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Le  Iraité  du  tio  nini's  i  ()  i  j  a  fait  du  Mai  oc  un  [iroteclorat 
français  :  il  convient  que  les  Français  puissent  trouver  dans 
un  ouvrai^c  exact ,  précis,  consciencieux,  les  renseii^nements 
qu'ils  désirent  sur  l'or franisation  de  l'État,  dont  i\'xistence  se 
trouve  désor/nais  intimement  liée  à  celle  de  la  F/anre.  C\'st  (et 
ouvrage  que  M  Louis  Iloltz  a  entrej>ris  d  écrire.  Le  public 
acrupitlera  avec  syfUfiat/iie  et  reconnaissance  le  premier  Ttailé 
(le  Législalioii  Marocaine,  (jui  lui  soil  o/Je/l . 


Depuis  i instant  oit  la  France  prit  pied  à  Al^n'r,  elle  ne  pou- 
vait se  désintéresser  ni  du  Maroc  ni  de  la  Tunisie.  On  l'a 
maintes  fois  observé:  t Afrique  Mineure  cimstitue  un  tout,  un 
ensemble,  dont  les  diverses  parties  sont  solidaires  :  la  nature 
même  exiffcait  que  le  possesseur  de  t'Al^j^érie  eût  une  ptdititfue 
marocaine  ei  une  politique  tunisienne.  Ce  n'est  ici  le  lieu  de 
rappeler  avec  quelle  Jacitilé  les  choses  alléi  eut  du  <-<dt'  de  ta 
Tunisie  f/u<'  pour  oppose/-  à  cette  licureust'  tillufc  que  prirent 
les  événements  vers  C Est,  tes^i'aves  di/Jicultés  (/ui  surf^'iient  du 
côté  du  Maroc.  l)i/Jlcidtés  de  toutes  sortes,  locales  et  intetna- 
tionales.  Le  Maroc  a  valu  à  la  France  les  /leures  les  plus 
an^''oissantes  de  son  histoire  depuis  i  S^ô  :  mais  la  France 
n'était  />as  libre  <!(•  renoncer  au  .Maroc,  sous  peine  de  renoncer 
à  sa  situation  en  Afrique,  cl  en  hurope  même. 

Aussi  bien  ces  diljicultcs  eussent-elles  été  vraisetnbuitdemenl 
moins  L>ra\-cs,  si,  des  son  installation  à  Aliter,  la  France  avai^ 
d(  fini  sa  poli(i(/ue  à  l'é^-ard  du  Maroc, ainsi  (fue  la  f(é<»i^raphie 
lui  en  faisait  un  devoir  .  il  faut  malheureusement  constater  que 
ta  h'rnncf',  après  nvuir  été  sous  Idnrien  rêf^ime  ta  première 
[luissanee  à  siif'irr  des  traites  avt'c  l' Empire  chènfietiy  demeura 
à  peu  près  eompb  teinent  inerte  vis-à-vis  de  son  s^oisin  de  i'oiiebt 
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pendant  soixante-dix  années  à  compter-  da  jour  oii  elle  débar- 
quait en  Barbarie.  Convient-il  d'altribner  cette  inaction  à  crime 
aux  gouvernants  ?  Lexpliqw:ra-t-on  simplement  par  V extraor- 
dinaire isolement  de  tout  le  reste  du  monde  oii  se  maintint  si 
longtemps  le  Maroc,  qui,  hormis  quelques  points  de  la  côte, 
demeura  Jusqu'à  une  époque  si  récente  une  véritable  terre 
inconnue  ?  Il  n  importe  :  le  fait  est  là. 

Peu  d'années  s'écoulaient  cependant  de  notre  installation  en 
Algérie  qu^  nous  recevionsun  avertissement  .Le  3o  mai  1844^ 
des  cavaliers  marocains  attaquaient  le  général  de  Lamoricière 
au  bivouac  de  Sidi-Aziz,  à  quelques  kilomètres  de  la  frontière. 
Le  Prince  de  Joinville  croisait  sur  les  côtes  du  Maroc,  mais 
n'obtenait  pas  les  satisfactions  que  nous  réclamions:  c'est  seu- 
lement après  le  bombardement  de  Tanger  et  de  Mogador^  et  la 
victoire  du  maréchal  Bugeaud  à  l  Isly,  que  la  paix  se  concluait 
à  Tanger,  le  10  septembre  i844' 

L'article  5  de  ce  traité  prévoyait  que  la  délimitation  de  fron- 
tières entre  V Algérie  et  le  Maroc  «  devait  faire  l'objet  d'une 
convention  spéciale,  négociée  et  conclue  sur  les  lieux  entre  les 
plénipotentiaires  désignés  à  cet  efjet  par  l'Empereur  des  Fran- 
çais et  l' Empereur  du  Maroc  ».  La  convention  de  délimitation 
fat  conclue,  le  iS  mars  1804^  à  Lalla-Marnia,  entre  le  géné- 
ral Comte  de  la  Rue  et  le  Pacha  Sid-Ahmidae  ben  x\li.  Nous 
ne  prendrons  pas  parti  dans  la  controverse  sur  le  point  de 
savoir  si  le  commissaire  français  Jut  ou  non  la  dupe  de  son 
collègue  marocain  Toujours  est-il  que  la  frontière  resta  flot- 
tante, que  des  difficultés  de  voisinage  incessantes  naquirent,  se 
perpétuèrent  et  que  «  le  Pays  de  la.  Poudre  »,  aux  confins  de  la 
province  d'Oran  et  du  Maroc,  demeura  dans  un  état  de  trouble 
et  d'insécurité  permanents. 

On  s'avisa  vers  igoo  que  cette  situation  était  intolérable . 
Jusque-là  chaque  j ait  de  pillage  donnait  lieu  auprès  duMagh- 
zen  à  des  réclamations  régulières  et  infructueuses.  On  essaya 
d'une  autre  méthode:  il  parut  préférable  de  chercher  à  s' entendre 
avec  le  gouvernement  chér'ifien  et  de  prendre,  de  concert 
avec  lui,  les  mesures  les  plus  propres  à  assurer  la  sécurité  et  la 
tranquillité  de  la  frontière;  c'est  ainsi  que  fuf-ent  signés  les 
accords  franco-marocains  du  20  Juillet  igoi,  à  Paris,  et  da 
20  avril  et  y  mai  igo2,  à  Alger . 

Cette  politique  était  heurcme  à   plus  d'un  litre.   Non  seule- 
ment elle  pouv  lit,  en  etle-mc/ne  (l  événement  l'a  prouvé),  être 
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susceptible  de  résultais  intéressants  ;  elle  avait  surtout  l avan- 
tage de  manifester  que  nous  avions,  de  par  notre  contiguïté  de 
mille  Idlunictrcs  avec  le  Maroc,  un  intérêt  spécial  et  de  premier 
ordre  à  ce  que  la  tranquillité  y  régnât:  elle  dressait  au  pre- 
mier plan  notre  situation  de  puissance  préjtondérante  au 
Maroc.  Sa  vertu  était  de  n'ai'oir  pas  seulement  une  portée  maro- 
caine, mais  une  portée  internationale.  Les  puissances  qui 
avaient  des  intérêts  au  Maroc  n  étaient  que  trop  disposées  à 
prendre  pour  une  abdication  la  politique  toute  négative  que 
nous  pratiquions  sur  la  Jrontière  par  où  nous  touchions  à 
l'Empire  chérificn.  Ce  sera  désormais  un  des  articles  intan- 
gibles de  la  politique  française,  que  le  rappel  de  la  situation 
particulière  que  nous  tenons  vis-à-vis  du  Mnghzen  de  noire 
qualité  de  voisins  ;  nous  n'admettrons  pas  que  ton  prétende 
porter  atteinte  à  cette  situation  ;  et  —  lors  même  que  nous 
serons  contraints  d'admettre  une  discussion  sur  nos  droits  — 
nous  écarterons  jalousement  de  cette  discussion  tout  ce  qui 
concerne  la  frontière.  Ce  terrain  solide,  cent  à  la  politique 
d'accords  inaugurée  en  ifjoi  que  nous  le  devons:  il  n'est  pas 
inutile  de  le  marquer  et  d'en  faire  honneur  aux  initiateurs  de 
cette  politique. 

*      « 

Le'trailé  de pdi.x  du  i  o  septembre  iS'f^^  n  avait  pas  seule- 
ment pré^'U  lu  déli/ttilation  plus  exacte  de  1 1  frontière  algéro- 
marocaine  ;  il  avait  stipulé  é<>alement  que  a  les  /ututes  puis- 
sances rontfdt'tantes  .<i'engagaienl  à  procéder  de  bon  accord, 
et  le  plus  promptement  possible,  à  la  conclusion  d  un  fiouvciui 
traité,  qui.  ba.'<é  sur  les  Iraiics  en  cigiicur,  tlccait  avoir  pour 
but  de  les  consolider  cl  de  les  compléter  dans  l' intérêt  des  rela- 
tions politiques  et  commerciales  des  l'm/drcs  ». 

En  attendant,  les  anciens  traités  devaient  être  senipuleu.'^e- 
inent  respectés  et  observés  dans  toutes  leurs  clauses.  L'accord 
de  délimitation  avait  été  signé  :  la  revision  des  traités  franco- 
niarocdins  n'eut  /xis  lieu.  Le  traite  du  jS  mai  i  yf>^  demeura 
la  base  des  relations  de  la  FriUnc  et  du  Mtighz'U  :  les  diplo- 
mates de  répoijue  c(Hisidérèrent  (/u'il  suffisait  bien  de  la  clausf 
de  la  nation  la  plus  favorisée. inscrite  dans  le  traité  du  Q^i mai 
iS'jC)  (jui  avait  complété  l'acte  de  i  ~(i^  : grdee  à  elle. la  France 
se  trouva  béuéficier  des  concessions  fai(es  par   l  Fmjtire  chéri- 
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fîen  aux  autres  Etats .  C'est  ainsi  que  le  commerce  de  la  France 
açec  le  Maroc  prospéra  lentement,  par  la  seule  vertu  des  ini- 
tiatives particulières,  sans  que  le  gouvernement  se  préoccupât 
autrement  que  de  loin  en  loin  d'assurer  à  nos  nationaux  la 
place  qui  leur  revenait.  A  peine  peut- on  signaler  la  démarche 
des  plus  heureuses, mais  exceptionnelle,  que  notre  représentant 
fit  en  T  8g2  auprès  du  Maghzen,en  réponse  au  succès  remporté 
en  i8go,  par  la  diplomatie  allemande  (Traité  de  cominevcG 
du  i^'"  juin  1890).  Notre  commerce  n'en  venait  pas  moins  au  pre- 
mier rang  en  i go2  :  V Espagne  importait  au  Maroc  pour 
y 00.000  francs  de  marchandises  et  en  exportait  pour 
6.000.000  ;  la  Belgique  importait  3. 000 .000  de  francs  de 
sucre  ;  l'Angleterre  importait  par  mer  au  Maroc  18.000.000 
de  marchandises  et  en  exportait  t3 .000.000 ;  V Allemagne 
importait  3.000.000  et  en  exportait  y  .000.000.  Quanta  la 
France,  elle  importait  ii.5oo.ooo  de  marchandises  et  en 
exportait  12  millions.  Mais  dans  ces  chiures  ne  se  trouve  pas 
compris  le  mouvement  d'affaires  considérable  qui  se  faisait 
par  terre  entre  l  Algérie  et  le  Maroc  :  si  bien  que  c'est  la  France 
qui,  en  définitive,  et  de  ï aveu  même  des  rapports  consulaires 
anglais, venait  entête  dans  le  commerce  avec  V  Empire  chérijîen . 
De  celte  situation  de  fait,  non  plus  que  de  notre  voisinage, 
nous  ne  prétendions  conclure  à  aucune  situation  juridique 
particulière  auprès  du  Maghzen.Si,  en  i863,  nous  obtenions^ 
par  le  règlement  du  ig  août,  la  reconnaissance  du  moukalat 
ou  protection  agricole  à  côté  de  la  protection  des  censau.x,nous 
acceptions,  en  revanche, de  discuter  à  la  Conférence  de  Madrid., 
en  1880,  avec  toutes  les  puissances  et  sur  le  même  pied 
quelles,  la  question  de  la  protection  des  sujets  marocains, 
question  soulevée  par  l'Angleterre  et  V Espagne^  afin  de  miner 
notre  injluence  qui  trouvait  un  appui  utile  dans  cette  institution 
de  la  protection.  Sans  doute,  la  France  parvint  à  sauver  la 
protection,  malgré  les  attaques  violentes  dont  elle  fut  l'objet. 
Mais  elle  commettait  une  faute  grave  en  paraissant  donner  les 
mains  à  V internationalisation  du  Maroc"  l Allemagne,  dont, en 
1888,  le  plénipotentiaire  avait  pour  instructions  «  de  réi;ler 
son  attitude  sur  celle  de  son  collègue  en  France  y),ne  manquera 
pas  {ingt'cinq  ans  plus  tard,  de  mettre  à  profit  l'imprudence 
commise  alors,  et  c'est  dans  la  Conférence  de  Madrid  qu'elle 
puisera  les  arguments  dont  elle  usera  pour  entraver  notre 
action  au  Maroc. 
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Ainsi,  Jusfju'c/i  i fjoo,  la  France  n'a,  i^is-à-vis  du  Mag/izen, 
qu'une  politique  négaUve.  Vis-à-vis  des  puissances  elle  fait 
des  concessions  dangereuses  à  l'idée  d  internatiunalisation. 


Fort  heureusement  ces  incertitudes,  ces  flottements,  ces  fai' 
hlcs-^es  vont  prendre  fin  avec  le  siècle  :  le  passé  n'en  pèsera  pas 
moins  lourdement  sur  notre  action  au  Maghreb.  Les  causes 
de  ce  changement  sont  multiples  :  c'est  d\ibord  la  gravité 
particulière  des  événements  qui  vont  se  dérouler  sur  la  fron- 
tière algéro -marocaine  d'abord  puis,  à  partir  de  igo2^  dans 
tout  le  Maroc:  cest  ensuite  le  regain  d'attention  qui,  vers 
cette  époque,  s'attache  à  notre  empire  méditerranéen  et  pro- 
voque les  réformes  dont  l'Algérie  bénéficie:  c'est  surtout  la 
transformafion  qui  se  dessine  dans  les  conditions  générales 
de  la  politique  en  Furope,  par  l'atténuation  de  notre  rivalité 
avec  l'Angleterre,  par  V amélioration  de  nos  rapports  avec 
l Italie:  tout  cela  va  concourir  à  imposer  enfin  à  la  France  une 
politique  marocaine. 

Il  est  de  ces  transformations  de  l'opinion  qui  s'élaborent 
lentement, en  un  travail  souterrain,  et  dont  le  courant,  lorsqi'il 
vient  sourdre  à  la  surface,  déconcerte  par  sa  soudaineté  et  sa 
force  :  celle  qui  se  produisit  pour  le  Maro  \  aux  enviroas  de 
i(^()^  est  du  nombre.  Presque  du  jour  an  Icndt'/n/iin  t>-iit  le 
j>ays  fut  d'accord  pour  admettre  que  la  France  devait  s'établir, 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  proche,  au  Maroc  et,  en  tout 
cas,  ne  pouvait  jtermettre  (/ne  l' Fmpire  chérifien  tombéi'  sous 
la  domination  d  aucune  autre  puissance  :  au  Farlemenl,  le 
parti  socialiste  liii-tnr/nc  n'/n's'tii  pas  à  accepter  cette  nécessite 
et  S''  t)oriui  à  prclcndrc  </U('  notre  p<'né!rafit)n  (/t'Viiit  être 
exclusivement  paeifniue. 

Le  Maroc  était  en  feu  en  n/o-J  :  exaspéré  parles  hardiesses 
du  /eune  sultan  Moule}'-A:iz,  par  ses  réformes  fis 'aies  ine<)n- 
sidérées,  par  S('s  e.\'eentrifités  contraires  au.x  traditions  les 
plus  saintes  de  l'Islam,  le  ptD's  dt'veniit  la  proie  dUgitatenrs. 
La  /''rame  drcait  s't'fjof'i-i'r  de  ramener  /<•  calme  :  elle  ne  le 
pouvait  (fien  s'appuyant  sur  le  Saltan„  dont  le  prestige  reli- 
gieux, malgré  tout,  subsistait  :  une  politiijue  de  Ctdlaboration 
militaire  l'I  surtout  tinan'^ière  (\)nun  nÇii  entre  la  France  et  le 
Sultan. 
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Mais,  après  açoir  laissé  nos  droits  sommeiller ,  après  apoir 
si  longtemps  négligé  d\\xciper  de  notre  situation  spéciale,  il 
n était  pas  possible  d'en  faire  état  de  piano  sa^is  nous  exposer 
à  des  difficultés  internationales:  il/allait,  au  préalable,  obtenir 
des  puissances  la  reconnaissance  de  cette  situation  spéciale, 
la  consécration  des  droits  de  la  France,  Vadhésion  de  l'Europe 
à  leur  résurrection  :  c'est  à  quoi  le  Cabinet  de  Paris  s  occupa 
sans  retard. 


■* 


L'Italie  fat  sondée  la  première.  Les  visées  du  Cabinet  de 
Rome  sur  la  Tripolitaine  fournissaient  un  terrain  facile  de 
négociations  :  la  France  obtint  carte  blanche  de  l  Italie  au 
Maroc, en  échange  de  son  acquiescement  à  une  réalisation 
éventuelle  des  projets  italiens  en  Cyrénaïque.  Un  accord,  qui 
fut  tenu  secret,  se  trouva  conclu  en  décembre  igoo  et  confirmé 
en  mai  igo2. 

La  négociation  espagnole  deçait  être  plus  délicate  :  il  ne 
pouvait  être  question  de  parler  au  Cabinet  de  Madrid  de  désin- 
téressement complet  de  sa  part  au  Maroc.  Les  traditions 
historiques  auxquelles  V Espagne  tient  si  fort  au  regard  du 
Maroc,  qu'elle  avait  tenté  de  renouer  au  cours  du  xix*  siècle 
par  la  malheureuse  expédition  de  Tetouan  de  1 85 g.  ses  posses- 
sions territoriales  sur  la  côte  marocaine,  exigeaient  quune 
part  fût  faite  au  gouvernement  de  Madrid  :  un  accord  fut 
ébauché  entre  la  France  et  t  Espagne, le  ii  novembre  igi2y 
concernant  un  partage  éventuel  du  Maroc.  li demeura  à  l'état 
de  simple  pi  ojet  :  l  Espagne  Jugea  aventureux  de  prendre  des 
dispositions  sans  être  assurée  au  préalable  de  l  agrément  de 
l'Angleterre. 

Aussi  bien  était-ce  avec  la  Grande-Bretagne  quune  entente 
apparaissait  comme  le  point  capital  de  toute  négociation  maro- 
caine. Après  une  longue  période  de  tension,  la  France  et 
V  Angleterre  causèrent  ;  elles  s'entendirent  pour  un  règlement 
général  de  toutes  les  questions  qui  avaient  provoqué  entre  elles 
des  fictions  ;  la  question  marocaine  se  trouva  liée  à  la 
question  égyptienne,  et,  de  même  que  la  Cyrénaïque  avait 
fourni  avec  l  Italie  matière  à  compensation,  de  même  l'Egypte 
et  le  Maroc  furent  mis  en  balance .  En  échange  de  la  déclara- 
tion du  Cabinet  de  Paris   qu'il  n  entraverait  pas  l'action   de 
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V Anglelcfre  en  /'Jff)'ptr.  le  goiivernenicjii  hri/annlf/iie  fcconnuî 
c(  qu'il  appartenait  à  la  F/'anee,  nolatnrnent  comme  pnissance 
limitrophe  du  Maroc  sur  une  caste  étendue,  de  veiller  à  la 
Iranquillité  clans  ce  pays  et  de  lui  prêter  son  assistance  pour 
toutes  les  réformes  administratives,  économiques,  Jinancicres 
et  militaires  dont  il  avait  besoin...  ».  Des  clauses  spéciales 
visaient  le  détroit  de  Gibraltar,  les  deux  Etats  se  déclarant 
d'accord  pour  c(  en  assurer  le  libre  passage  ».  Enfin  «  les 
deux  gouvernements,  s  inspirant  de  leurs  sentiments  sincère- 
ment amicaux  pour  V Espagne,  prenaient  en  particulière  consi- 
dération les  intérêts  quelle  tient  de  sa  position  géographique 
et  de  ses  possessions  territoriales  sur  la  cale  marocaine  de  la 
Méditerranée  et  au  sujet  desquelles  le  gouvernement  français 
se  concerterait  avec  le  gouvernement  espagnol.  Communica- 
tion serait  faite  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique 
de  V accord  qui  pourrait  intervenir  à  ce  sujet  entre  la  France 
et  l'Espagne  ».  Ccst  en  conformité  de  cette  clause  qu'intervint 
entre  la  France  et  V Espagne  la  déclaration  —  demeurée  ;^ écrite 
—  du  6  octobre  i()0  f- 

La  déclaration  franco-britannique  du  S  avril  i  (]ojf,  tout  en 
maintenant  l'intégrité  du  Maroc,  la  souveraineté  du  Sultan  et 
la  liberté  commerciale,  nous  plaçait  auprè.s  du  Maghzen  dans 
la  situation  spéciale  à  laquelle  nous  pouvions  prétendre,  ce  On 
ne  saurait  mieux  résumer  la  jiolitique  inscrite  dans  la  décla- 
ration du  S  avril, écrit  1res  Judicieusement  M.  André  Tardieu, 
qu'en  disant  quelle  étend  à  l'ensemble  du  Maroc  les  principtf$ 
appliqués  par  les  accords  de  r<)or  et  i  (/o-J  au  règlcmeal  des 
(/uestions  de  frontière.  » 

En  dépit  des  apparences,  la  t/ue.'ifion  marocaine  était  bien 
loin  d\'tre  résolue  au  pont  de  viw  international.  L'entrée  en 
scène  in<>/)inée  de  l' Allemagne  va,  pend  a  ut  sept  années,  main- 
tenir en  suspens  le  règlement  difinitif  de  la  question  et,  aa 
milieu  de  péripéties  diverses,  camper  à  plusit  tirs  rcftrises  1rs 
plus  vives  ahitrnes  pour  /<•  maintien  de  la  f  ai.y  euroftéenne. 

On  sait  coînmenl  le  fameu.y  disenurs  de  Tarifer .  au  début 
du  printemps  de  i<i()'),  vint  révéler  avec  tracds  à  i I\urnpe 
(file,  ma/gr-e  t/ue  le  (!abinel  d('  l'erlin  féeùt  soulevé  un  an  nupa- 
ravant  aucune  objeetion,  lors  de  l<i  conclusion  des  accords 
I rdneo  (I nghi i^,  il  e.\{sl(nl  <iii  rcgiird  de  IWllemagne  une. 
(fuestion  uKiroeaine  :  «  Mti  visite  à  Ta ni>Yr,  déviant  l' Fmpvreur. 
a  eu  pour  but  de  faire  savoir  que  Je  suis  décidé  à  faire  tout  et 
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qui  est  en  mon  pouvoir  pour  sauvegarder  efficacement  Us 
intérêts  de  V  Allemagne  au  Maroc,  puisque  je  considère  le 
Sultan  comme  souverain  absolument  libre.  C'est  avec  lui  que  Je 
veux  ni  entendre  sur  les  moyens  propres  à  sauvegarder  ces 
intérêts.  »  Les  griefs  de  V  Allemagne,  d^  abord  flottants,  se  pré- 
cisèrent. Après  s'être  plainte  qu'en  la  forme,  la  France  neût 
pas  cru  devoir  notifier  officiellement  à  V Allemagne  ses  accords 
avec  la  Grande-Bretagne,  la  Chancellerie  allemande  invoqua 
un  grief  de  fond  :  la  convention  de  Madrid  de  1880  s  oppo- 
sait, à  len  croire,  à  ce  que  la  France  pût  rechercher  au  Maroc 
aucune  situation  particulière  en  dehors  du  consentement  de 
toutes  les  puissances  signataires  de  cette  convention.  Une 
interprétation  tendancieuse  de  V article  ly  de  la  convention 
de  Madrid —  interprétation  nettement  réprouvée  par  un  Jaris- 
onsulte  allemand  d'une  autorité  certaine,  M.  Niemeyer,  pro- 
fesseur à  l'Université  de  Kiel  —  servit  de  fondement j aridique 
à  V Allemagne  pour  exiger  la  réunion  d'une  conférence  com- 
posée des  puissances  représentées  à  Madrid  en  1880.  La 
France,  le  8  juillet  igo5,  dut  accepter  de  s'y  rendre  :  elle 
obtint  au  moins  par  l accord  du  28  septembre  que  ses  droits 
et  intérêts  dans  la  région  frontière  demeuraient  complètement 
en  dehors  des  discussions  de  la  conférence. 

La  Conférence  d'Algésiras,  grâce  à  la  franchise  et  à  la  fer- 
meté habile  de  nos  plénipotentiaires,  grâce  àV  appui  loyal  que 
nous  y  prêtèrent  amis  et  alliés,  grâce  à  l'indépendance  et  à  la 
largeur  de  vues  de  certains  États  bien  placés,  tels  les  États- 
Unis,  pourvoir  les  choses  sans  parti  pris,  ne  constitua  pas, 
au  point  de  vue  marocain,  un  succès  pour  l'Allemagne.  Et  si, 
dans  la  politique  marocaine  de  VEmpereur,  il  faut  voir  une 
«  politique  de  représailles  européennes  »,  ce  fut  moins  encore 
un  succès:  la  valeur  de  l'amitié  anglaise,  qui  fui,  comme  on 
l'a  dit,  le  gage  de  la  fidélité  espagnole  et  italienne,  se  trouva 
démontrée  d'une  manière  éclatante.  U  Allemagne,  par  la  réu- 
nion de  la  Conférence,  avait  donné  un  nouveau  crédit  à  Vidée 
d'un  Maroc  terre  internationale  ;  mais  la  Conférence  n  eut  pas 
pour  ejjet  de  grouper  derrière  V Allemagne,  unis  dans  la 
défense  de  la  thèse  de  ï intîr nationalisation,  V ensemble  des 
Etals  représentés,  elle  ne  fit  guère  qu  affirmer  l'isolement  de 
la  Wilhelmstrasse. 

Six  années  de  discussions  et  de  difficultés  allaient  s'écouler 
encore   avant   que    nous   eussions   nos  coudées    franches   au 
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Maroc,  six  années  pendant  lesrfuelles  nous  fat  contestée 
même  la  liberté  de  répandre  le  sang-  français  dans  l'intérêt  de 
la  civilisation,  de  l'ordre,  de  la  ^lécarité  de  tous  les  étrangers, 
sans  distinction  de  nationalité,  établis  dans  l'Empire  chéri- 
fien. 

*      ♦ 

Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  cette  préface,  déjà  trop 
lono'ue,  de  dire  comment  la  déclaration  sigrnée  à  lierlin  le 
g  février  i gog  (peu  de  mois  après  l  alerfp  causée  par  l'affaire 
des  déserteurs  de  Casablanca)  «  en  vue  d'éviter  toute  cause  de 
malentendus  dans  l'avenir  »  entre  les  deux  gouvernements,  ne 
produisit  pas  les  résultats  heureux  qu'on  en  attendait .  Au 
lendemain  d'  sa  signature  un  publiciste  particulièrement 
autorisé  écrivait  :  a  La  conclusion  de  l  accord  franco-alle- 
mand a  déi^agé  la  questionmarocaine  des  complications  euro- 
péennes qui,  cinq  années  durant,  avaient  pesé  sur  elle .  Elle 
en  a  laissé  subsister  tous  les  éléments  propres,  toutes  les  diffi- 
cultés locales  ».  Il  en  a  fallu  rabattre.  Les  complications  euro- 
péennes ont  subsisté  comme  les  difficultés  locales.  Celles-ci 
servirent  de  prétexte  à  celles-là  :  la  marcfie  sur  Fez  fut  suivie 
de  ce  que  Von  a  appelé  «  le  coup  d'Agadir  »  .  Quatre  mois  de 
tension  redoutable,  la  cession  d'une  partie  de  notre  Congo 
marqueront-ils  enfin  le  terme  au  point  de  vue  international  du 
trop  long  imbroglio  marocain?  L'accord  franco-aH'inand  dn 
:f  novembre  i(j  i  i ,  l'accord  fi-anco-espagnnJ  dn  :>7  niiveinhtw 
T g  I '2  permettent  d'espérer  (/ne  la  Franc<'  va  pouvoir  dé.^or- 
mais  poursuivre  au  Maroc  sans  antres  iii/ficultcs  —  et  celles 
ci  ne  sont  pas  minces  —que  cell-'s  (/uenous  oppo-^ent  la  nature 
et  les  hommes,  l'œuvre  de  civili talion  et  de  paix . 

Nous  aVitns  paj'é  le   Maroc  .-  //  s'agit  de  le  nietlre  en  vah'ur. 


L'ivuvrr  de  rd-onsl rnclii^n  t/iii  ini-ombr  à  la  France,  on  se 
rendra  compte  de  a'  (/n'elle  peut  cire  jxir  la  lecture  de  l'ouvrage 
de  M.  Louis  IloUi.  \'ou^  pos'<e\lons  lo  nreusement  une  expé- 
rience su(Jisanf('  de  risltiin  en  général,  de  l  Afrique  Mineure 
en  particulier,  pour  (jue.  sans  trop  de  tàli^nnements.  noun 
nous  cni^'agions  d<ins  la   Vide   la    nirilleurr  et  marchions  droit 
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au  bat.  Il  conçient  par-dessus  tout  déçiter  une  poliUque 
d'assimilation  outrancière ;  puissent  les  écoles  que  nous  avons 
faites  en  Algérie  nous  être  profitables  au  Maroc.  Le  titre 
même  de  cet  ouvrage  doit  garder  sa  valeur  propre  :  Traité  de 
Législation  Marocaine  ;  oui,  de  législation  Marocaine  et  non 
pas  de  législation  française  introduite  au  Maroc. 

Il  y  a  quelque  temps,  M.  Augustin  Bernard,  dans  une 
conférence  quil  donnait  sur  V Algérie,  à  V école  libre  des 
Sciences  Politiques,  rappelait  fort  opportunément  ces  paroles 
de  Jules  Ferry  :  «  Les  lois  françaises  n'ont  pas  la  vertu 
magique  de  franciser  tous  les  rivages  sur  lesquels  on  les 
importe  ;  les  milieux  sociaux  résistent  et  se  défendent,  et  il 
faut,  en  tout  pays,  que  le  présent  compte  grandement  avec  le 
passé,  y)  Dans  la  même  réunion,  M .  Jonnart,  avec  sa  particu- 
lière autorité,  dénonçait  les  méfaits  de  la  politique  d^ assimila- 
tion  en  Algérie:  «  C'était  l'époque  oii  on  s  imaginait  qu'il 
suffit  détendre  la  loi  française  aux  musulmans  pour  en  faire 
des  Français.  On  promulgue  la  loi  de  i8y3  sur  la  propriété 
indigène,  et  c'est  l'Arabe  broyé  dans  l'engrenage  de  nos 
codes  ;  on  supprime  le  mahakma,  c  est-à-dire  la  justice  des 
cadis,  simple  et  expédiiive,  et  c'est  V Arabe  livré  à  la  tourbe  des 
agents  d'affaires  et  ruiné  par  les  lenteurs,  le  Jormalisme  ft 
les  frais  de  notre  procédure  ;  on  applique  notre  loi  municipale 
de  1884  (iiJ-^  communes  de  plein  exercice,  et  cest  du  coup  un 
million  d  indigènes  qui  soufrent  d'être  peu  ou  prou  surveillés 
et  administrés .  » 

Ce  sont  là  vérités  et  expériences  qu'il  faul  méditer  dans  la 
métroi'ole.  Que  le  Parlement  et  les  bureaux  ne  prétendent 
pas,  de  Paris,  conduire  le  Maroc.  La  France  sait  que,  dans 
l'Empire  chérifien,  sa  cause  est  actuellement  en  bonnes  mains: 
elle  est  en  droit  de  tout  espérer  des  hommes  qui,  là-bas,  ont 
assumé  sous  la  plus  énergique  et  la  plus  p  udenie  des  direc- 
lioni^,  la  lourde  tâche  d'y  J  aire  régner  la  paix  française. 

Gilbert  GIDEL 


A\'.\\T-IM10P0S 


Je  me  souviens  d'avoir  été  frappé,  en  paicoaranl  l'Hiinlous- 
tan,  (le  la  vétusté  qui  atteint  ses  villes,  et  confonil,  dans  une- 
même  décadence,  les  ruines  d'hier  et  les  ruines  millénaires. 

Sous  le  sohîil  ardent  de  l'Inde,  les  mos((uécs  et  les  [)alais, 
d'Akhar  ou  de  Chah  Jehan  —  bâtis  depuis  deux  ou  trois  siècles 
à  peine  —  ont  [)i'is,  dans  leur  s[)len(Jeur  blanche  ou  dorée, 
rasi)ect  ruineux  des  vieux  temples  conteui[)orains  du  Bouildlui. 

Au  Maroc,  c'est  l'organisme  social,  c'est  la  culture  morale 
et  intellectuelle,  en  d'autres  termes,  c'est  l'État,  et  c'est  la  livi- 
lisalion  (pii  se  sont  elïVilés  et  désap^régés  avant  l'heui-e.  m)us 
rdlét  de  la  cu[)idité  et  de  la  iléchéance  île  quelques-uns,  de 
l'égoïsme  et  de  rai)alhie  de  i)resque  tous. 

Agé  d(^  ([uatre  siècles,  au  i)lus,  le  (iouvcrnemenl  mamiain. 
rongé  de  i)arasiles  sans  nombre,  était,  à  la  vieille  du  ri-olei- 
torat,  l()ud)é  dans  une  décadence  [)rorond»\  Notre  prennère  lAche 
est  lie  l'cstaurer  ce  qui,  dans  l'édilice  Muial,  peut  être  sauvé  ; 
les  léloruies  pourront  ensuite  venir. 

La  cause  de  cette  décadence  prcmalince  n'e^t  tpie  trop  évi- 
dente. Pour  perniellre  à  un  l'iat  île  »ul)si^tt'i\  il  l'aut  tic  la  part 
de  tous,  sni'loul  de  la  pai'l  »le  ceux  qui  partiii|>eiil  à  la  puis- 
sance sociale  —  c'est-à  dirt^  des  lonelionnaires  —  un  niiniunim 
(le  dévouement  el  de  saeriliee  à  l'ieuvi-e  comnium'. 

Au  Maroc,  depuis  le  dernier  îles  Molvha/ni>>.  MHilaut  ^on 
humble  assistant  (\  jusipiaux  Mini>ti"es  c[  aux  Sultan^  eux- 
mêmes,  chacun  n'était  plu>  pr^'ociupc  (pu*  de  ^lui  inUM«"t.  Ac 
sa  fortune,  ou  île  ses  |)laisirs. 

Il  n'y  a  i)as  d'iltal  [)ossibh»  dans  ces  conditions. 

Ce    livn*    n'aurait-il    d'autre    n'sultat    ip e   <le    uuttre    retti^ 
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vérité  en  évidence,  nous  estimerions  n'avoir  pas  fait  œuvre 
inutile. 

Nous  avons  cherché  cependant  un  but  plus  immédiatement 
pratique  et  plus  modeste,  nous  avons  voulu  donner  à  nos  natio- 
naux résidant  au  Maroc  :  officiers,  fonctionnaires  ou  colons,  un 
livre  où  ils  pussent  facilement  se  documenter  sur  Torganisation 
de  notre  nouveau  Protectorat. 

Heureux  si  nous  pouvons, par  cet  ouvrage, épargner  aux  autres 
une  partie  des  recherches  qu'il  nous  a  coûtées. 

Qu'il  nous  soit  permis  en  retour  d'exprimer  un  vœu:  ce  livre 
n'est  et  ne  peut  être  à  l'heure  actuelle  qu'un  ouvrage  provisoire, 
qu'il  nous  appartiendra  de  perfectionner  dans  la  suite.  Nous 
souhaiterions  que  ceux  qui  y  constateraient  des  lacunes,  ou  des 
erreurs,  voulussent  bien  nous  les  signaler.  Nous  leur  promettons 
d'avance  notre  reconnaissance. 


THAITE   DE  LEGISLATION  MAKOCALXE 


TITHK    PUKMIER 


NOTIONS     DK     GKOGKAPHIE 

i)i;nL\o(iiiAPiiii':   i:t    diiistoire   du   mauoc 


Les  Aralx  s,  ([tii  ciilendont  sous  lu  eléiioiniualion  i;*i'noralt'  de 
«  Mo^hrcl)  »  l'Occiiloiil,  toute  rAtVicjue  Mineure,  c'est-à-dire  la 
Tunisie,  l'Algérie  et  le  Maroc,  donueiit  au  Maroc  le  nom  de 
«  Moghreb  el  Aska  »  :  rr^xtrôme-Occidenl. 

Désignation  vague  ettpii  "orrespond.dans  res[)i'il  les  Arabes, 
à  une  conce[)lion  également  vague  ;  il  ne  l'aul  pas  oublier,  en 
ell'et,  que  c'est  en  Kuro[)e  ([ue  s'est  formée  la  conception  du 
Maroc,  considéré  comme  une  unité  [)olili(iue,  et  i[u'aux  veux  des 
Musulnnuis,  il  n'y  avait  pas  plus  «l'unité  marocaine,  tpi'il  n'y  a 
d'unité  indoustane  aux  yeux  des  Indous. 

Le  terme  de  Maroc,  sous  Icipud  nous  dt'signons  le  Nord-Ouest 
de  rAlVi(jue,  est  une  dénonnnalion  purement  eut  o[)éennc  '.  (Vest 
la  déformation  du  nom  de   la  ville  de  Marrakech. 

L'ori<j;ine  de  celte  subslilution  de  nom.  lommune  à  loule--  les 
nations  européennes  ',  doil  èli-e,  san>  doute,  rechereliee  «lans  le 
titre  <pie  prenaienl  les  ;mei«'ns  Sultans  dan>-  leui-^  traites  avec 
l'h'Urope  :  ((  lùn/x'iiiir  de  Mtu'oc^Vc/.  Mctpiinez,  Sus,  Talilell  et 
autres  lieux  -,  »  ('.e  (pii  n'i  lait  (pie  le  nom  d'une  \ilK\  tlebut 
d'une  en  un  lé  ration,  fui  pri>.  en  lùirope.  j>oiir  le  pa  v^  tout  en  lier. 

I.  Morrot'O  en  an;;lais,  .U</r(i/.7.o  en  allrmainl.  Mtirriit'iwos  vu  r^\K\J:^\^'\. 
•2.  V.  MolamiiUMil  Irailr  aNccla  France  ilc  i^i)^. 

"3.  HiHLKXiiiAi-un  :  la  l»il»lit>-ia|iliic  sur  la  gcoj;rapliic  ilu  Mai  tu-  xr 
coini)usc  ; 
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* 


Au  point  de  vue  géographique,  le  Maroc  ne  forme  pas  un  tout 
complet.  C'est  une  partie,  d  un  ensemble  plus  vaste,  qu'on 
appelle  d'ordinaire  l'Afrique  Mineure,  qui  comprend  la  Tunisie, 
TAlgérie  et  le  Maroc,  et  correspond  précisément  au  Maghreb 
des  Arabes. 

Ce  qui  caractérise  le  Maroc  dans  cet  ensemble,  c'est  l'exagé- 
ration des  accidents  physiques  des  deux  autres  pays:  les  mon- 

1°  Dune  part  des  récits  des  voyageurs  dont  les  plus  importants  au 
point  de  vue  de  la  géographie  sont  dans  l'ordre  historique  ; 

FouoAULD  (Ch.  de).  —  Reconnaissances  au  Maroc.  Paris,  Challame], 

1888. 
Thomson  (Joseph).   —    Travels   in  tlie  Atlas  and  Southern  Morocco. 

Londres,  1889. 
Lknz.  —   Voyage  au   Maroc,   au  Sahara  et  au  Soudan,   traduit    en 

français  par  Leliautcourt.   Paris,  1886. 
Martinièrk  (de  la).  —  Morocco.  Journejs  in  the  Kingdoni  Oj    Fez 

and  the  court  of.  Mulai-Hussan.  Londres,  1889. 
Weisgkrbeiî    (l)')-  —   Trois   mois    de    campagne    au    Maroc.   Paris, 

Leroux,  1904. 
Skgonzac  (marquis  de).  —  Voyages  au  Maroc  (1899-1901).  Laris,  1904. 

—  Au  cœur  de   V Atlas,  mission   au  Maroc.    Note  de  géologie  et   de 
géographie  pliysique  par  L.  GentiL  Paris,  1910. 

—  Voyages  au  Maroc  (i904'i9o5).  Paris,  1910. 
Gentil.  — Dans  le  Blcd-cs-Siba,  explorations  au  Maroc.  Paris,  ii^)o6. 

Et  de  nombreux  articles  dans  le  Bulletin  de  V  Afrique  française^ 
notamment  : 

Ladreit  de  Lacharrikre. —  Dans  le  Sud  et  l  Ouest  du  Maroc, février- 
mars  et  avril  1912. 
Torcy  (Général  de).  —La  Navigabilité  du  Sihon,  avril  1911^. 

2°  D'autre  part,  d'ouvrages  de  géographie  pure,  dont  les  plus 
importants  sont  : 

La  Géographie  universelle.  d'Elisée  Reclus.  Ouvrage  déjà  un  peu 
ancien,  mais  toujours  exact  dans  les  grands  lignes,  auquel  nous 
avons  fait  de  nombreux  emprunts. 

ScHNELL.  —  Das  Marrokkanisclie  Atlas- gehirge.  Gotha,  1S92,  et 
traduit  en  français  par  A.  Bernard.  Paris,  Leroux,  1898. 

ScHANG.  —  Nordofrika-Marohho,  1900. 

Campo-Angulo.  —  Geograpliia  de  Marrueccos.  Madrid,  190S. 

Gentil    —  Le  Maroc  physique.  Paris,  Alcan,  1912. 
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lagnes  y  soul  plus  élevées,  les  Ileuves  i)lus  iin[)ortants,  les  côtes 
plus  dé(;oui)ées. 

Limite  au  nord  [)ar  la  Méditerranée,  à  l'ouest  jiar  l'Océan 
Atlanti(jue,  le  Maroc  n'a  de  frontières  naturelles,  ni  à  l'est,  ni 
au  sud. 

Au  sud,  la  fi'onlièrc  part  de  l'oued  Draa.  [)uis  une  liijne 
indécise  sé[)are  le  Maioc  du  Sahara,  il  en  est  de  même  au  sud- 
est,  personne  n'ayant  eu  inlérôt  à  fixer  plus  nettement  cette 
frontière  fictive. 

A  l'est,  du  côté  du  département  d'Oran,  la  frontière  passe 
entre  Colomb-Bécliar  et  Figuig,  d'où,  avec  une  direction  nord- 
nord-oucst,  elle  coupe  les  aflluents  su[)érieurs  de  la  M(julouïa, 
pour  finir  à  l'ouest  de  Nemours,  à  l'emhoucliure  de  l'oued  Kis 
<lans  la  baie  d'Adjeroud. 


Relief  du  Sel 


])u  nord-est  au  sud-ouesl,  le  Maroc  est  domin»'  par  la  chaîne 
de  l'Atlas,  chahic  lég^èrement  inllcchie,  formant  un  arc  de 
cercle  dont  la  convexité  est  tournée  vei's  le  Sahara.  L  Atlas, 
ou  ses  ramifications, couvre  tout  le  sud  et  le  centre  du  Maroc. 

Au  nord  se  trouve  une  autre  chaîne,  le  Hif.  cpii  pai-aîl  indé- 
pendante de  la  première,  et  couvre  la  régjion  côtièrc  silucc  en  lie 
la  frontière  al^érieinie  el  le  détroit  de  Clibrallai-. 

«L'Atlas  marocain,  écrit  M.  Gentil,  avec  sossomnu^s  dépas- 
sant les  hautes  altitudes  de  4-^*  <>  mètres,  fait  partie  de  cette 
suite  de  reliefs  (pii,  de  la  Syrte  à  l'Atlantitpie,  s'échelonnent 
<lans  tout  \c  Noid-AlVicain.  On  s'accoi'de  à  le  subdiviser  en 
plusi<'ui"s  parties  : 

»  I"  Le  liant-Atlas  on  (ifand  Atlas  court  depuis  la  ic^ion  du 
Haut  (luir  jus([u'an  cap  H'ir,  iwcc  un»'  dii'etti«Hi  Licncrale  li.-N. 
E.-O.  S.-O.  Il  constitue  la  parti*'  la  plu<  saillante  ilu  système 
or()i;i'aphi(pie  du  Maj;hreb.  Ses  cimes  t'ievces.  le  Tamjout.  le 
Likoumt  et  TAri  Aiachi.  atteignent  des  hauteurs  com[)rises 
entre  /J.ooo  et  ^  .')t)o  mclrcs  ; 

»  1"  L'Anti-.\llas  est  un  rameau  ipii  ^c  dctachc  dn  H aut-.Vtlas 
au  djebel  Sirona  (i.'îoo  m.),  à  peu  près  aux  ilcux  ticr^  «le  sa 
Ioni;ueur  en  partant  de  1"  Al^iM'ie.  1 1  Inrnn'  une  i  Iiaine  «le  plu-><'n 
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plus  basse,  qui  va  s'épanouir  vers  la  côte  atlantique  dans  le 
Tazeroualt; 

»  3°  Le  Moyen-Atlas,  dont  le  culminant  peut  atteindre 
4.000  mètres  au  djebel  Bou  Iblal  (Dj.  Moussa  ou  Salah),  se 
développe  au  nord  du  Haut-Atlas  avec  une  direction  générale 
sensiblement  N.-E.  S.-O  \  » 

Entre  ces  plissements  montagneux  se  trouvent  de  vastes 
régions  de  plaines  ou  de  plateaux,  dont  la  plus  importante  au 
point  de  vue  de  la  richesse  et  de  la  superlîcie  se  trouve  à  l'ouest 
du  massif  de  l'Atlas,  et  s'étend  de  l'embouchure  du  Sébou 
jusqu'à  Mogador,  et  comprend  notamment  les  pays  des  Ghaouïa, 
des  Zaïr,  des  Doukhala  et  des  Abda,  ainsi  que  la  région  de 
Marrakech  ^ 

Plus  au  sud,  entre  les  contreforts  du  Haut-Atlas  et  l'Anti- 
Atlas,  une  seconde  région  de  plaine  est  constituée  par  la  vallée 
de  l'oued  Sous  qui  donne  son  nom  au  pays  tout  entier. 

Enfin  au  nord,  entre  le  massif  de  l'Atlas  d'une  part  et  la 
région  du  Rif,  se  trouve  une  dépression  qui  relie  la  vallée  de  la 
basse  Moulouïa  à  celle  du  Sébou,  dont  le  maximum  de  rétrécis- 
sement se  trouve  à  la  trouée  de  Taza,  et  que  les  géologues  ont 
appelé  région  du  détroit  Sud- Rifain.  Elle  marquerait  l'emplace- 
ment d'un  ancien  détroit  entre  la  Méditerranée  et  l'Océan  \ 


Hydrographie  et  côtes  du  Maroc 

Plus  favorisé  que  le  reste  du  Maghreb,  le  Maroc  est  arrosé 
sur  chacun  de  ses  versants  par  des  fleuves  considérables  qui 
doivent  leur  importance  en  hiver  aux  eaux  de  pluies,  rendues 
plus  fréquentes  et  plus  abondantes  par  le  voisinage  de 
l'Atlantique,  en  été  à  la  fonte  des  neiges  sur  les  sommets  de 
l'Atlas.    .  * 

Sur  le  versant  méditerranéen,  le  Rif  est  sur  la  plus  grande 
partie  du  littoral  trop  rapproché  de  la  cote  pour  permettre  le 
développement  d'un  grand  fleuve.  Un  seul  a  pu  se  former  à 
l'est  de  cette   chaîne  de  montagne  :  la  Moulouïu,  qui  prend  sa 

1.  Gentil, ^e  Maroc  phjsùj ne  (IjîlrodvicLion,  p.  2  et  3). 

2.  M.  Gentil  lui  donne  le  nom  de  Meseta  marocaine,  par  suite  de  l'ana- 
logie avec  la  Meseta  ibérique  (Gentil,  loc.  cit.). 

3.  Sur  cette  Ijyp.,  cf.  Gentil,  loc.  cit. 
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source  dans  le  massif  de  l'Aïa-Ghin,  à  la  jonction  du  Moyen  et 
du  Haut-Atlas. 

La  iMoulouïa  coule  d'abord  dans  une  vallée  étroite  et  encaissée 
avant  de  pcncli'ci"  dans  la  dcpicssion  ijuc  nous  dési^mons  sous 
le  nom  de  détroit  Sud-Uill'ain.  Elle  a  son  end)oucliure  non  loin 
de  la  (rontière  algérienne,  à  l'est  des  îles  Zall'arine. 

L'importance  à  la  fois  économique  et  politique  de  la  vallée 
de  la  Moulouïaest  considérable. 

Au  j)oint  de  vue  économique,  la  vallée  riche  et  pros})ère 
deviendra  nalurellement,  après  la  [)acincation  de  Taza,  la  voie 
normale  du  trafic  entre  1' Alj;érie  et  le  Maroc. 

Au  point  de  vue  politique,  les  aHluents  de  la  rive  droite  de 
la  Moulouïa  provenant  presque  tous  du  territoire  alfçérien.  la 
vallée  de  la  Moulouïa  est  beaucoup  plus  naturellement  ratta- 
chée à  l'Algérie  (ju'au  Maroc. 

Des  l'épocpiede  l'Acte  d'Algc'sii'as,  la  France  avait  dû  pour 
protéger  la  province  d'Oran  établir  une  sorte  de  «  marche  » 
sur  cette  région  frontière. 

A  r(^nd:)ouchurede  la  Moulouïa  se  trouve  une  rade  naturelle, 
la  rade  de  Caj)  de  TMau,  cpii  nous  aurait  [)ermis  île  créer  l'un 
des  j)lus  beaux  ports  de  la  Méililerranée. 

Le  traité  franco-espagnol  a  laissé  cette  rade  à  l'Kspagne 
pour  la([uelle  elle  a  peu  d'intérêt  '. 

A  l'ouest  de  l'embouchure  de  la  Moulouïa,  le  rivage  remonte 
d'abord  vers  le  nord  pour  former  le  cap  des  Trois-Fourches, 
près  duquel  se  trouve  la  ville  espagnole  de  Mélilla  ;  puis  le 
rivage  s'inlléchit  pour  formel*  une  vaste  baie  (pie  termine  la 
pointe  Almina  en  face  «le  Gibraltar. 

(^est  à  l'ouest  de  cette  baie  que    se  trouvent    la    ville    ma)i) 
caine  de  Telouan.  et  la   ville  espagnole  de  (leuta. 

Ictonnn,  le  «  Lieu  des  Sources»,  est  en  elld  ai  rosé  pai*  les 
eaux  ipii  descendent  <lu  Uif  et  coulent  en  aboutlanee  tlans  ses 
jardins.  La  ville,  dominée  par  une  fort(M(»sse,  est  entourée  d'une 
double  enceinte  ;  dans  lintervalle  couipris  entre  ces  deux 
murailles,  se  trouve  le  Mellali.  le  ipiaitiei-  «hs  .luifs. 

Ccn'd,    la    ville    esj)agn»>le.    est     aux      mains     ib>s     rois    ti'ès 

1  .  Hci  1ms  rjutiiilc  (uraiilrrlois  les  Sull;iiis  du  M;iri>i-  avaient  (»llVrt  à  la 
l'^rancc  la  ccssioii  du  (lap  de  ri*'.au  et  d<'  l'iinluun-liun' do  la  Moulouïa, 
dans  le  l)ul  mavlnax  clitiuc  dr  iumin  l>i»>tiill«  r  a\«'0  ri'.sita^'nc  installéo  tiaiis 
la  inrine  rade  aux  il«'>.  /.alVariuc.  .Ir  n'ai  pu  trtuiver  de  iMMisri^^nointMi  t 
sur  cr  poinl . 

TUAITK    l»l\    l.l';r.lSI.ATieN    MAUO(  AI.XK  2 
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catholiques  depuis  iS^o.  L'importance  de  sa  situation  à  l'entrée 
du  détroit,  sa  position  sur  une  presqu'île  rocheuse  permettrait 
d'en  faire  une  rivale  de  Gibraltar,  mais  les  Anglais  d'une  part, 
et  sans  doute  aussi  la  pénurie  du  Trésor,  ont  empêché  les  Espa- 
gnols d'en  tirer  parti  *.  Quant  au  commerce  de  Ceuta,  il 
est  loin  de  la  richesse  de  Gibraltar  et  même  de  l'activité  de 
Tetouan. 

A  l'autre  extrémité  du  détroit  de  Gibraltar,  et  déjà  sur  le 
rivage  de  l'Atlantique,  se  trouve  Tanger. 

Tanger  est  actuellement  la  plus  européanisée  des  villes  du. 
Maroc.  Bâtie  en  amphithéâtre  au  fond  d'une  rade,  elle  est 
célèbre  par  la  douceur  et  la  salubrité  de  son  climat. 

Le  gouvernement  marocain  y  avait  fixé  la  résidence  des 
ministres,  accrédité  près  du  Sultan,  un  fonctionnaire  spécial 
servant  d'intermédiaire  entre  les  ministres  étrangers  et  le 
Maghzen. 

Tanger  a  reçu  une  autre  empreinte  européenne  :  dans  le  but 
d'organiser  la  voirie  de  leur  quartier,  les  Européens  ont  formé, 
par  souscription,  une  sorte  de  municpalité  privée,  d'abord 
tolérée,  puis  reconnue  officiellement  par  le  gouvernement 
marocain. 

«  Tanger  était  devenue  depuis  une  dizaine  d'années  le  siège 
de  la  politique  marocaine.  Elle  n'aura  plus  sans  doute  le  même 
rôle  ;  néanmoins,  elle  gardera  sa  position  «  mondiale  »,  le  grou- 
pement d'affaires  et  de  colonies  étrangères  qui  s'y  trouve  défi- 
nitivement iastalié,  l'avenir  incontestable  d'un  port  situé  sur  les 
plus  grandes  routes  maritimes  ^.  » 

Au  sud  de  Tanger,  sur  la  rive  océanique  du  Maroc,  se  trouve 
la  ville  de  Larache  (El  Araïch,  la  Treille)  qui  servit  de  port  de 
débarquement  à  la  dernière  ex[)édition  espagnole.  A  quatre 
kilomètres  à  l'est  de  la  ville,  se  trouvent  les  ruines  d'une 
ancienne  ville  phénicienne  reconstruite  par  les  Romains:  Lixus. 

Larache  se  trouve  à  l'embouchure  d'un  petit  fleuve  au  cours 
encombré  de  méandres  et  de  marécages  :  l'oued  El  Khoiis,  le 
Loukkos  des  anciens,  qui  arrose  la  ville  d'e  El  Ksar  el  Kébir 
(le  grand  château),  actuellement  centre  du  corps  d  occupation 
espagnol. 

1.  Par    le    traité    franco-espagnol  ils    se   sont  engagés    désormais  à 
n'élever  aucune  fortification  dans  Ja  région  du  détroit. 

2.  llapport  de  M.  Long  sur  le  projet  de  loi   d'approbation  du  traité  de 
Protectorat  français  dans  l'Empire  chérilien  (annexe  1,  p.  G3). 
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La  ci^le,  sablonneuse  dans  cette  région,  est  bordée  de  dunes  el 
d'un  oui'let  rocheux  formant  des  marécages  le  long  du  rivage. 

Au  sud  de  ces  marécages,  se  trouve  l'embouchure  du  plus 
grand  fleuve  de  l'Afrique  du  Nord,  après  le  Nil  :  le  Sébon. 

Déjà  Pline  l'Ancien  le  qualifiait  de  fleuve  «  navigable  et 
magnifique  »  (aninis  maonificus  et  nain^abilis).  De  fait,  tous  les 
voyageurs  sont  d'accord  pour  nous  vanter  la  becuté  de  ce 
fleuve,  large  de  près  de  3oo  mètres  dans  sa  partie  inférieure, 
qui  arrose  de  ses  méandres  l'une  des  régions  les  plus  riches  du 
Maroc,  centre  de  l'ancienne  colonisation  romaine. 

Quant  à  sa  navigabilité,  longtem[)s  ignorée  ou  méconnue,  elle 
fut  une  nouvelle  fois  reconnue,  récemment'. 

Au  moment  de  l'expédition  de  Fez  en  1911,  on  tenta  d'uti- 
liser le  Sébou  comme  voie  de  ravitaillement.  On  dut  y  renoncer 
par  suite  de  Ihostililé  des  ti'ibusriveraineset  du  trop  i'oil  tirant 
d'eau  des  embarcations  em[)loyées. 

Mais  en  fin  191 1  une  reconnaissance  fut  envoyée  sous  les 
ordi'es  du  lieutenant  de  vaisseau  Le  Dantec,  qui  remonta 
[)iesc[ue  jusqu'à  Fez,  soit  à  700  kilomètres  de  l'embouchure. 

Toutefois  le  Sébou  ne  paraît  pratiquement  navigable  que  sur 
une  partie  de  ce  pai-eours,  jusqu'à  Moulin  el  13ab,  à  '25o  kilo- 
mèli-es  de  l'c^mbouchure,  soit  à  100  icilomètres  à  vol  d'oiseau  du 
littoral. 

C'est  dans  le  bassin  du  Sébou,  ou  de  tes  aflluenl>.  que  se 
trouvent  les  vilh^s  les  plus"  importantes  du  Maroc:  OuazzaHj 
Fez,  TdZd.  M»  Inu's. 

Aucune  ville  imporlanle  ne  se  trouve  au  contraire  à  l'endiou- 
chure  du  lleu\c,  on  n  v  li'ouve  ([ue  le  village  de  Mcht'ili)'(i  à 
remplaeeuienl  de  l'antiipu'  Mamora. 

A  une  trentaine  di^  kilomètres  au  su,l  du  Sebou.  se  jelle  le 
Ifou-licfrreg-,  à  rend)ouehure  ihnpiel  stmt  construites  au  nord 
la  ville  (le  Sali,  au  sud  ((die  d»'  Habal. 

lidhdl  est  l'une  des  ea[)ilales  de  la  souveraineté  nomade  du 
Sultan  du  Maroc. 

(î  ('>l  à  Uabal  (\\\v  doit  être  lixc  la  capitale  aduiini-^trali ve  du 
Pi'j>tectorat.  Si,  au  point  k\c  \  uc  c(Mnui(M"cial,  la  situation  de 
Kabat  est  seeondair(\  au  [)oint  de  \  uc  [>oliti(pic  son   im[)ortance 


I.  (".r.  sur  (('lit'  (lucslion.  l'iludc  «le  M.  le  ;;«mut;iI  de 'l'<>r«\\  inlilulrr:  la 
iS'twii^'-dhililr  <ln  St'hon,  parue  dans  le  numéro  tiaxril  i<,iiJtl»i  Ihilh'ltn  tir 
l\\fri(/iic  f'rtitiiiiis<\  ainsi  (jue  la  eaile  |»ul>liee  dans  le  munero  suiv.uil. 
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est  considérable.  Rabat  est  en  effet  placé  sur  1  isthme  de  pays 
soumis  qui  réunit  les  deux  grandes  régions  de  Bled  ei  Maghzen: 
le  royaume  de  Fez  et  celui  de  Marrakech. 

Entre  Rabat  et  le  second  grand  fleuve  marocain,  l'Oum-er- 
Rébia,  se  trouve  la  ville  de  Casablanca^  le  Dar-el-Doïda  des 
Marocains.  Une  rade,  mal  abritée,  mais  en  eau  profonde,  en 
fait  le  meilleur  port  du  nord  du  littoral  océanique.  L'aména- 
gement de  ce  port,  déjà  commencé  depuis  plusieurs  années, 
constitue  l'un  des  points  les  plus  importants  de  notre  programme 
économique  au  Maroc. 

Une  somme  de  4^>  millions  est  actuellement  prévue  pour  la 
construction  :  i°  d'un  grand  port  ceinturé  par  deux  jetées,  et 
mesurant  une  surface  d'environ  i4o  hectares;  2°  d'un  petit  port 
intérieur  pour  remorqueurs  et  barcasses,  avec  darses,  petits 
quais  et  terre-plein. 

La  prospérité  actuelle  de  Casablanca  paraît  justifier  —  en 
outre  de  sa  situation  —  le  choix  qui  en  a  été  fait  comme  grand 
port  du  Maroc.  La  popuidtion  est  d'environ  60.000  habitants, 
dont  So.ooo  Musulmans,  12.000  Français,  8.000  Européens  des 
diverses  nations  ^,  et  une  dizaine  de  mille  Israélites. 

La  rivière  Oam-er-Rébia,  la  «  mère  des  pâturages  »,  arrose 
une  contrée  fertile,  après  être  sortie  de  la  chaîne  du  Moyen- 
Atlas  ;  moins  importante  que  le  Sébou,  elle  est  cependant  la 
seule  qui  puisse  lui  être  comparée  par  l'importance  de  son 
débit. 

Azemmour  garde  l'entrée  du  fleuve,  mais  Mazagan  située  à 
quelques  kilomètres  au  sud-ouest  lui  est  préférée  i)our  la  sûreté 
relative  de  son  mouillage.  C'est  par  cette  dernière  ville  que  se 
fait  le  commerce  entre  le  Maroc  et  les  Canaries. 

Au  sud  de  l'ancien  promontoire  du  Soleil,  le  cap  Cantin,  se 
trouve  Sajî,  dont  le  port  passe  pour  assez  dangereux. 

Uoiied  Tensift,  qui  se  jette  dans  la  mer,  au  sud  de  Safî,  n'est 
pas  un  des  grands  fleuves  du  Maroc.  C'est  dans  son  bassin  que 
se  trouve  Marrakech,  l'une  des  capitales,  et  la  marraine  de 
l'empire. 

Le  port  de  Marrakech,  Mogador,  se  trouve  au  sud  de 
l'embouchure  du  Tensift.  Il  fut,  en  184^,  bombardé  par  une 
escadre  française. 

La  côte  rocheuse  s'étend  du  nord  au  sud  jusqu'au   cap   Ghir, 

I.  DoaL  4-0)o  Espagnols,  3.5oo  Italiens,  et  i5o  Allemands  seulement. 


NOTIONS    UE    GÉOGRAPHIE  21 

sui'  une  étendue  de  près  de  200  kilomètres,  sans  aucune    ville. 

Puis  nous  trouvons  une  vaste  baie  au  tond  de  laquelle  se 
jette  Voued  Sous.  La  vallée  du  Sous,  d'une  extrême  fertilité, 
est  arrosée  par  des  cours  d'eau  provenant  du  jçrand  Atlas  ou  de 
l'Anti-Atlas  ;  sa  richesse  était  célèbre  au  moyen  ài(e,  é|)()que  où 
le  Sous  formait  un  royaume  distinct  de  celui  de  Marrakech. 

En  outre,  de  sa  fertilité,  le  Sous  renferme,  croit-on,  de 
grandes  richesses  minérales,  des  minerais  de  fer  et  de  cuivre, 
notamment. 

Presipie  à  l'embouchure  de  Sous  se  trouve  le  meilleur  [)ort 
naturel  du  Maroc,  ^«•rtr^//*,l)roté«^é  des  vents  du  nord  par  le 
cap  Ghir.  Agadir,  colonisé  d  abord  [)ar  les  Poi'tugais.  puis 
repris  [)ar  les  Marocains,  connut  une  longue  période  de  pros[)é- 
rité  :  mais  les  Sultans,  trouvant  ti'()[)  indépendante  une  ville 
aussi  éloignée, la  (irent  détruire  [)Our  trans[)orter  son  commerce 
à  Mogador.  Toutefois  Mogador, comme  de  juste,  n'hérita  {>as  de 
la  prospérité  el"  Agadir. 

Au  sud  d'Agadir,  la  ville  difni  a[)parlieiitaux  Es[)agiiols.  lin 
vertu  du  traité  hisi)ano-marocain  de  1860,  l'Espagne  se  réser- 
vait le  droit  d'occuper  de  nouveau  le  [)orl  de  u  Sanla-Cru/  de 
Mar  PiHpiina  »,  malheureusement  personne,  ni  du  ctMé  maro- 
cain, ni  du  coté  es[)agnol,  ne  pût  identifier  celle  fameuse  Santa- 
Cruz.  Les  Es[)agnols  lirent,  assez  arbitrairement, choix  d  Ifiii. 

Quant  à  Voued  Draa,  qui  forme,  un  [)eu  aunoiddu  ca[>  Juby. 
la  frontière  marocaine,  il  est  par  sa  longueui'  le  plus  gi-and  tles 
ileuves  marocains,  tout  en  restant  [)ar  son  volume  d'eau  il'une 
imi)ortance  secondaire.  Dans  la  partie  basse  de  son  cours,  le  lit 
du  (leuve  est  com[)lètement  desséché,  toutefois  l'humidité  sou- 
terraine i)ermet  d'y  récoller  régulièrement  ileux  moissons  par  an. 
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Gomme  dans  le  reste  de  l'Afrique  du  Nord,  les  Berbères 
Ibrmerit  la  majorité  de  la  population  au  Maroc. 

Descendants  des  races  primitives,  vaincus  et  dominés  successi- 
vement par  les  Carthaginois, les  Romains  et  les  Arabes,  ils  n'ont 
jamais  été  absorbés  par  les  conquérants. 

Aucune  donnée  précise  ne  permet  d'évaluer  actuellement  la 
population  du  Maroc.  On  croyait,  jusqu'à  une  époque  récente, 
qu'elle  comptait  environ  lo  millions  d'habitants,  et  l'on  éva- 
luait par  suite  à  8  millions  la  population  berbère.  11  paraît  pro- 
bable maintenant  que  ces  deux  chiffres  sont  très    exagérés. 

Les  premiers  recensements  de  la  partie  du  Maroc  occupée 
par  nous  atteignent  le  chiffre  d'environ  3.400.000  habitants, 
soit  un  peu  plus  de  3  millions  pour  l'étendue  du  Protectorat 
français.  11  faudrait  en  conclure  que  la  population  entière  du 
Maroc  ne  dépasse  pas  5  millions,  c'est-à-dire  la  moitié  de  ce 
qu'on  estimait  encore  à  une  époque  récente,  ce  qui  ne  change- 
rait rien  d'ailleurs  à  la  proportion  de  race  berbère  ^ 


Les  Berbères 


Repoussés, plutôt  que  dominés  par  les  Arabes, les  Berbères  se 
sont  réfugiés  dans  les  pays  de  montagnes  :  dans  le  Rif  d'une 
part,  dans  le  massif  de  l'Atlas  et  les  vallées  avoisinantes, 
d'autre  part. 

On  les  divise  en  plusieurs  groupes  distincts  : 

I.  Il  faut  toutefois  faire  des  réserves  sur  la  valeur  d'un  recensement 
fait  à  riieure  actuelle,  étant  donné  les  diiricultcs  de  cette  opération  eu 
grande  partie  évaluative. 
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Au  Nord,  les  Rillaius  ou  Abkaïls  qui  habitent  les  montagnes 
<le  la  rive  méditerranéenne,  la  péninsule  de  Tanger  et  le  nord 
de  la  vallée  du  Séhou. 

Us  sont  «  grands  chasseurs,  pirates  el  ijandils.  Ils  cultivent 
peu  leur  sol,  d'ailleurs  assez  ingrat.  La  rapine  et  le  meurtre  ont 
pour  eux  un  singulier  attrait.  Us  n'ont  qu'un  respect  médiocre 
poui*  le  Chérir,  descendant  du  prophète,  et,  sauf  leur  haine 
pour  les  Chrétiens,  se  montrent  assez  mauvais   Musulmans  '.  » 

Au  sud  de  Sél'rou,  le  Maroc  est  habité  par  des  tribus  Chleuli 
ou  Chellaha.  On  désigne  sous  ce  nom  les  tribus  de  race  blanche 
qui  peuplent  les  hautes  vallées  de  l'Atlas. 

Enfin,  au  sud  de  la  chaîne  de  l'Atlas  se  trouvent  des  Berbères, 
plus  ou  moins  croisées  de  sang  noir,  qu'on  nomme  llaratins. 

On  a  souvent  discuté  l'origine  de  ces  llaratins,  qui,  bien 
qu'ayant  la  peau  noire,  semblent  former  une  race  à  part  des 
races  nègres  avoisinantes. 

((  Us  semblent,  selon  M.  Doutté,  représenter  les  débris  d'une 
race  ancienne  répandue  sur  une  vaste  superficie  dans  l'Afrique 
<lu  Nord,  à  une  époque  oii  le  Sahara  septentrional  n'éUiit  i)as 
le  pays  desséché  (ju'il  est  devenu  depuis  '.  » 

Aux  (lancs  de  l'Atlas  enfin,  on  renc-ontre  des  villages  où  les 
tleux  éléments  du  sang  blanc  et  du  sang  noir,  Chellahas  et  llara- 
tins, sont  mélangés  par  parties  égales  ;  mais  à  mesure  ijuon 
iivance  vers  le  sud,  la  [)r()[)()ilion  d'IIaratins  augmente  dans  ces 
tribus  \ 

Md'iirs  el  roiilnines.  —  Au  i)hysi(pi{\  le  Heibère  est  de  peau 
i)lanL'he,  de  chevelure  blonde,  avec  îles  yeux  bleus,  des  formes 
l'obusles,  ou  pour  mieux  dire  massive^,  il  rap[)elle  le  type  îles 
guei'riers  gaulois. 

De  caractère  plus  rude  el  plus  grossier  ipie  l  Ar.ibe.  euve- 
l()j)[){''  des  ténèl)res  d'une  ignorance  [)lus  épaisse,  il  ('-,1  par 
eonti'e  plus  franc  et  plus  loyal,  faisant  île  hi  foi  jui'ee.  untain- 
miMit  d(^  la  [)i"otection  promise  au  voyageur,  une  sorte  de  \  erlu 
nationale. 

a  Ma  surj)rise  a  été  grande,je  l'avoue,  éerit  M.  (ieiilil.  lorsque 


I.   ('apitaiiu*  ('ollc,  /(•  Mdrov  r<)ntnni>(>riiin . 

u.  Doultc,  lt<'iuii'  i^iiiifdlf  (les  Si'it'ni'fs,  mars  \\jniX 

3.  Il  y  a  lieu  de  r«'iiiarinier  (|iu'  »lan>  i'o>  IriUas  mi\l«">  l^••^  in»liN  i<liis  «lu 
saii^  hlaiic  joiiissciil  (rum*  crrlaiiu'  jn'opondérnin'c  politi»nir  :  il  est  rare 
*\c  rcii -oui r«'r  nu  clicik  liat'at'ii.  Non*.  \«M'r«>ns  ipi'il  n'eu  »>st  pas  Ac 
ixicinc  clu'/.  les  Arabes. 
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je  me  suis  trouvé  en  face  d'eux  de  rencontrer  chez  eux,  d'une 
manière  générale, des  sentiments  de  générosité  et  de  reconnais- 
sance auxquels  je  ne  pouvais  m'attendre  \  » 

Au  point  de  vue  politique,  les  institutions  des  Berbères  pré- 
sentent un  caractère  nettement  démocratique,  en  opposition 
avec  l'organisation  féodale  des  Arabes. 

La  famille  y  est  fortement  constituée,  comme  en  général  dans 
les  démocraties  primitives.  Le  Berbère  étant  monogame,  la 
femme  a  pris  une  place  supérieure  à  celle  qu'elle  occupe  dans 
les  autres  sociétés  musulmanes  ;  libre,  sans  voile,  elle  dirige  la 
maison  en  l'absence  de  son  mari,  et  joue  parfois  même  un  rôle 
dans  la  direction  de  la  tribu. 

Peu  orthodoxe, le  Berbère  ignore  le  Coran  et  confond  dans  une 
haine  impartiale  tous  ceux  qui  lui  sont  étrangers  :  le  Maghzen 
comme  l'Européen. 

Le  plus  grand  nombre  des  tribus  Berbères  sont,  en  fait,  indé- 
pendantes, s'étant  atlranchies  de  l'autorité  du  Sultan. 

Encore,  parmi  celles  qui  reconnaissent  son  autorité,  peut-on 
observer  tous  les  degrés  de  demi-indépendance:  certaines  tribus 
consentent  à  payer  l'impôt  ou  à  fournir  un  contingent  militaire, 
d'autres  se  bornent  à  recevoir  un  caïd  qui  est  plutôt  un  ambas- 
sadeur qu'un  chef  reconnu;  d'autres  se  bornent  enfin  à  accorder 
chaque  année  un  présent  au  chérif,  considéré  comme  chef  reli- 
gieux. 

La  grande  majorité  des  tribus  berbères  parlent  la  langue 
chleuh,  idiome  berbère  archaïque,  qu'on  ne  retrouve  plus  que 
dans  le  massif  de  l'Atlas. 

Il  n'y  a  pas  de  langue  écrite  chez  les  Berbères,  qui  doivent 
faire  usage  delà  langue  arabe  lorsqu'ils  veulent  écrire. 


Arabes 

Les  Arabes  nomades  des  plaines  marocaines,  les  Maures 
civilisés  des  villes,  mélangés  les  uns  et  les  autres  de  sang  berbère 
ou  Israélite,  ont  une  ou  plutôt  deux  origines  communes.  Ce  sont, 
d'une  part,  les  descendants  des  conquérants  venus  d'Orient 
à  travers  l'Afrique  du  Nord  durant  les  invasions  qui  se  sont  suc- 

I.  G.  Gentil,  Voyage  au  Blad  es  Siba.  Avant-propos. 
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cédé  à  partir  du  vir-  siècle,  et  d'autre  part  les  fds  des  envahis- 
seurs de  l'Kurope,  dont  le  (lot,  brisé  d'abord  à  Poitiers,  tut 
ensuite  rejeté  d'Espagne  au  Maroc,  après  la  prise  de  Grenade, 
en  1492. 

Nomades  et  batailleurs,  les  Arabes  s'installèrent  dans  les 
I)laines,  abandonnant  la  montagne  aux  tribus  berbères. 

On  connaît  le  type  arabe  :  plus  fin  que  celui  des  Berbères, 
il  se  caractérise  par  une  allure  générale  de  distinction  et  de 
noblesse,  augmentée  encore  par  le  goût  des  attitudes  nobles  ou 
imposantes. 

La  plupart  d  entre  eux  continuent  de  mener  la  vie  nomaile, 
voyageant  avec  leurs  troupeaux,  leurs  familles,  leur  fortune 
enfin,  si  ce  mot  pouvait  s'appli({uer  à  des  êtres  menant  une  exis- 
tence aussi  misérable. 

Toutefois,  un  mouvement  assez  sensible  vers  la  culture  et 
vers  le  «  nomadisme  localisé  »  se  dessine  maintenant  parmi 
eux  :  la  plu[)artdes  tribus  sèment  des  récoltes,  qu'elles  viennent 
moissonner,  et  mettre  en  réserve  au  moment  propice. 

On  [)eut  comprendre  à  quel  degré  de  misère  sont  encore 
réduites  les  tribus  arabes  par  leur  existence  semi-nomade. 

A  la  stérilité  de  la  vie  nomade,  il  faut  ajouter  l'insécurité 
[)ro venant  d'un  état  de  guerre  per[)étuel.  Chaque  tribu  consi- 
tlère  la  ra[)ine  comme  un  produit  normal  à  ajouter  à  ses  faibles 
rc^ssources  et  cherche  à  dépouiller  ou  à  rançonner  h\s  tribus 
voisines. 

Aux  luttes  entre  les  tiMl)us,  s'ajoutent  les  luttes  dans  linlé- 
l'ieur  de  la  même  tribu.  Paitout  la  môme  anarchie.  Les  caïds, 
(pi'ils  soient  nouimés  par  le  Maghzen  ou  par  les  tribus,  ne  sont 
pas  obéis.  (Certains  sont  assiégés  dan<^  leur  proju'e  casliah. 
d'autres  en  sont  réduits  à  imi)lor(M'  la  [)r()l('(lii)ii  tlc>  liibu^ 
voisines  de  leurs  administrés. 

Toutau  [)lus,  l'audrail-il  mellreà  pail  de  retle  existence  misé- 
rable les  tribus  plus  élroihMnenl  uni«*s  ;i  la  foi-lune  du  chei'if. 
h\s  tribus  Maghzen. 

Il  faut  faire  une  [)lace  à  pari  paiini  les  Aralx's.  aux  tribus  Jo 
iîei'bères  arabisés,  tribus  originairemenl  de  sang  i»eil»«  re.  niais 
ci'oisées  d  Arabes  dont  elles  ont  adople  plus  ou  moins  Ic^  ummits 
et  le  genre  de  vie . 

Le  plus  iinportanl  gi'oupeiuent  de  i«*s  tribus  est  t clui  des 
Djebala.  On  ih'signe  sous  ee  nom  les  tribus  berbères  arabisées 
(pii  oecu[)ent    la    i-egion  montueuse    du    littoral  nnditerr.inéen, 
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-entre  le  Kif  et  Tanger  et  poussent  leurs   ramifications  jusqu'à 
Ouezzan  et  la  haute  vallée  du  Sébou. 

Les  Djebala  ^  se  caractérisent  par  l'emploi  exclusif  de  la 
lanofue  arabe,  le  port  de  la  «  Djebala  »  au  lieu  des  burnous, 
l'habitat  en  DJoiir,  formant  parfois  des  villages  considérables, 
par  l'habitude  d'enlever  les  jeunes  garçons  ou  les  filles  des 
tribus  voisines  pour  en  faire  des  danseurs  ou  des  danseuses  ; 
enfin  par  l'usage  du  «  Samton»  ou  vin  de  raisins  frais. 


Maures 

On  désigne  sous  le  nom  de  Maure  la  population  d'origine 
arabe  des  villes  marocaines.  Il  semble  que  sous  Tintluence  de 
nombreux  croisements,  notamment  avec  les  Juifs  ",la  race  ait  ici 
rapidement  dégénéré. 

«  Les  Maures,  dit  Bainier,  sont  efiéminés,  intrigants,  rapaces 
et  superstitieux,  bigots,  fanatiques,  perfides,  menteurs  et 
adonnés  au  plaisir.  Ils  sont  paresseux, quoiquecapables  d'endurer 
de  grandes  fatigues  pour  de  gros  intérêts.  » 

En  fait,  le  caractère  des  Maures  s'est  maintenant  notable- 
ment dilférencié  de  celui  des  Arabes  de  la  campagne. 

Ils  s'adonnent  au  commerce,  où  ils  déploient  de  réelles  qua- 
lités... à  la  loyauté  près.  Mais  l'ambition  du  Maure,  dès  qu'il  a 
acquis  une  certaine  fortune,  est  de  participer  à  cette  lucrative 
exploitation  du  Maroc  au  profit  d'une  oligarchie  de  rencontre, 
qui  s'appelle  l'administration  du  Maghzen. 


Juifs 


Après  les  Berbères  et  les  Arabes,  l'élément  ethnique  le  plus 
important  est  celui  des  Juifs.  On  évalue  leur  nombre  à  environ 
iio.ooo  habitants \ 

1.  D'après  M.  Le  Cliatelier,  Tribus  marocaines. 

2.  On  retrouve  dans  certains  noms  patronymiques  des  familles  Fasis 
la  preuve  de  leur  origine  Israélite  :  13en-Ciikroun,  Coulien,  Guessous, 
Bennis,  etc. 

3.  Voici,  d'après  une  enquête  laite  en  ii)o4  par  l'Alliance  isr.aélite,  la 
répartition  de  cette  population  dansle  Maroc: 
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2/ 


Les  Israélites  forment  au  Maroc,  tant  au  point  de  vue  de  la 
langue  qu'au  [)oint  de  vue  des  mœurs,  trois  groupements  cur- 
rcîspondant  à  peu  près  à  trois  origines  distinctes  : 

Ceux  dont  la  langue  maternelle  est  l'espagnol. ceux  ([ui  parlent 
arabe,  et  ceux  de  la  zone  berbère.  Les  [)remiers,  les  plus  nom- 
breux, sont  les  descendants  des  exilés  de  i49'-i,ils  conservent  le 
vieux  i)ai'ler  castillan,  et  se  désignent  eux-mômes  sous  le  nom 
<(  d'exilés  de  Castille  ». 

Le  deuxième  groupe,  de  langue  arabe,  comprend  les  descen- 
dants de  la  po[)ulalion  juive  antérieure  à  i49'^,  dont  la  venue  au 
Maroc  serait,  selon  certains,  antérieure  même  à  la  destruction 
du  temple  de  Jérusalem. 

Enlin,  le  troisième  groupe  se  compose  de  juifs  berbères  ara- 
bisés, répandus  principalement  dans  la  région  île  Mari-aUech, 
ils  sont  le  l'ésidu  d'une  pro[)agaiîde  judaïcjue  cunsidciable  faite 
dans  l'Afi'ique  du  Nord  au  début  de  l'ère  chrétieiuie.  Les  liis- 
toriens  arabes  eux-mêmes  mentionnent  le  fait  :  «  Une  partie  des 
Berbères  professait  le  judaïsme...  [)armi  les  Berbères  juifs  on 
distinguait  les  Djéraoua...  Les  tribus  berbèies  juives  étaient 
les  Néfouça  de  l  llrikia,  les  Fendelaoua,  les  Méilioua,  le^  Bah- 
loula,  les  Gliialta,  les  Fazaz  du  Moghreb-El-AsLa.  Idris  I'%  étant 
arrivé  au  Mogln'eb,litdisparaitre  dece  paysjur^qu'aux  dernièriS 
traces  des  religions  cbrétienne,  juive  et  [)aïcnne  V  ») 

L'œuvre  d'islamisation  fut  moins  com[)lète  i[uc  ne  [)cnse 
l'bistoi'ien  arabe,  et  l  oi-igine  berbère  exi)lic|ue  seule  la  disper- 
sion de  [)etites  coiiniiunautés  juives  dans  les  tribu-^  île  la  région 

Xord  cl  itord-csl  : 
(^in([  coiuiuuuaulcs  cl  quclcjucs  villa^n-s  an  Kif »j..")Jo 

Ouest  : 
Dix  p();ls  et  (iiialir  localilrs  s'y  rall.ichaiil 'V^i.oao 

(U'nfre  : 
Kcj;i(>iis  tic  Kc/.- l'a/ i  DrdWou  ;  ('»  l'oiuiu  inaiilc-i j-ijm 

Siul: 

Ré^^ioii  »lc'  Marrakocli  :  une  j;iaiiil«'  cdiumunauli'  «l»' i.i.^oo 

clC)'',  localiU's I*».«i7u 

ur..«'»ria 
E.xti'cinc-siiil  : 

Vallrcs  ilu  Sous  Dràa    ralilVIt  :   i  'S  polilc>  loralilc  % KK^* 

100.712 
r.    IImi    F<h;»lili>niM.    Hi^ifoin-^:    ,/(•>,     Hrrhrrrs.     TraJutiMi     i.     Slatu*.  I. 
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du  Marrakech,  en  même  temps  que  la  similitude  entre  les  juifs 
de  cette  région  et  les  populations  environnantes. 

En  dehors  de  cette  exception,  les  Juifs  sont  établis  de  préfé- 
rence dans  les  villes  et  par  grandes  communautés  occupant  un 
quartier  spécial,  le  Mellah. 

Ils  sont  exclus  de  tous  les  postes  de  fonctionnaires  et  d'un 
assez  grand  nombre  de  professions, ils  s'adonnent  au  commerce, 
soit  pour  leur  compte,  soit  depuis  quelques  années,  au  service 
des  Européens.  Ils  pratiquent  également  la  banque,  et  servent 
souvent  de  banquiers  aux  caïds  marocains. 

Ils  se  sont  portés  d'une  façon  très  sensible,  depuis  le  milieu 
du  xixe  siècle  de  l'intérieur  du  pays  vers  les  ports  de  la  côte 
ouest,  où  ils  trouvaient  une  plus  grande  sécurité.  Le  même 
motif  a  poussé  beaucoup  de  Juifs  marocains  à  s'expatrier  soit 
dans  la  province  française  d'Oran,  soit  même  en  Amérique  du 
Sud. 

Nous  examinerons  plus  tard  leurs  rapports  avec  le  gouverne- 
ment et  l'administration  marocaine,  bornons-nous  à  signaler 
pour  le  moment  que,  méprisés  par  les  Arabes  à  l'égal  des  chiens, 
ils  sont  officiellement  considérés  par  le  gouvernement  comme 
des  sujets  de  rang  inférieur  «  ahl-ed-demma  ».  Toutefois, comme 
contre-partie  de  cette  minorité  légale, ils  sont  placés  d'une  façon 
particulière  sous  la  protection  du  Sultan. 


Nègres 

Le  dernier  élément  ethnique  du  Maroc  est  composé  de 
nègres.  Leur  proportion  est  assez  forte  dans  toutes  les  régions 
du  Maroc. 

Ce  sont  des  nègres  du  Soudan,  notamment  des  Bambara  et 
des  Haoussa  qui  ont  été  importés  comme  esclaves. 

Nous  verrons  que,  de  leur  côté,  les  Sultans  ont  créé  sur  diffé- 
rents points  de  Fempire  des  colonies  militaires  composées  de 
tribus  artificiellement  créées,  avec  d'anciens  esclaves  noirs. 

Surtout,  on  trouve  dans  tout  le  Maroc  des  individus  de  sang 
mêlé  arabe  et  noir. 

Chose  curieuse,  c'est  surtout  dans  les  grandes  familles  qu'on 
rencontre  ces  croisements,  par  suite  du  goût  singulier  des 
Marocains  des  hautes  classes,  pour  les  concubines  de  sang  noir. 
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D'ailleurs  le  mélange  du  sang  n'est  nullement  une  tare  aux 
yeux  des  Marocains;  aucune  différence  de  rang  n'existe  entre 
les  enfants  d'après  leur  couleur  :  on  sait  que  les  souverains 
actuels  du  Maroc  sont  de  race  fortement  mélangée  de  sang  noir. 

On  doit  se  demander,  si  ce  n'est  pas  à  ce  mélange  de  sang 
noir  que  la  race  arabe  doit  sa  décadence  précoce  et  son  iimno- 
l'alité  profonde  au  Maroc  ;  chose  frappante,  en  effet,  cette 
dégénérescence  est  comme  le  mélange  de  sang  noir,  plus  sensible 
dans  les  villes  (jue  dans  les  campagnes,  dans  les  hautes  que 
dans  les  basses  classes  de  la   population  marocaine. 
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Le  Maroc,  anciennement  connu  et  civilisé,  fut  colonisé  succes- 
sivement par  les  Carthaginois  et  par  les  Romains.  Mais  des 
conquérants  carthaginois  et  romains,,  il  n'est  resté  c^ue  des 
noms,  des  ruines  et  le  souvenir. 

Ce  n'est  qu'après  le  grand  mouvement  de  migration  que 
détermina  la  fondation  de  l'Islam,  que  le  Maroc  va  reprendre 
son  individualité. 

Une  première  invasion  syrienne  apporte  au  viii"  siècle  la 
doctrine  musulmane  au  Maroc.  Il  se  forme  alors,  sous  l'auto- 
rité d'une  première  dynastie  de  Chorfa,  les  Edrissites,  un  puis- 
sant empire  berbère. 

Au  xi^  siècle  cet  empire  berbère  est  à  son  apogée,  sous  la 
dynastie  des  Almoravides,  il  s'étend  au  sud  jusqu'au  Soudan,  à 
l'est  jusqu'à  Alger,  et  au  nord  il  comprend  une  partie  de 
l'Espagne  sous  sa  domination. 

Mais,  pendant  le  cours  de  ce  même  siècle,  une  invasion  pro- 
gressive des  Arabes  se  fait  dans  l'empire  berbère.  Il  ne  s'agit 
plus  d'une  invasion  organisée  comme  l'invasion  syrienne,  mais 
de  tribus  rejetées  d'Arabie  qui  s'établissent  peu  à  peu  dans  les 
plaines  du  Maghreb, 

Les  Sultans  berbères,  loin  de  les  repousser,  semblent  avoir 
cherché  à  absorber  cet  élément  anarchique  des  tribus   arabes. 

Puis  la  dynastie  berbère  tomba  dans  l'inévitable  décadence 
des  dynasties  orientales,  et  fut  renversée  par  un  soulèvement 
arabe. 

Pendant  plusieurs  siècles,  le  Maroc  est  alors  livré  à  l'anarchie^ 
parfois  une  tribu,  comme  les  Zénata,  une  secte  maraboutique 
comme  les  Almoravides  ou  les  Almohades,  s'impose  brusque- 
ment par  la  force  au  reste    de   l'empire,    et   dure  tant   qu'elle 
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parvient  à  contenir  ses    dissensions  intestines   ou  les   rivalités 
des  autres  tribus. 

Sous  les  Mérinides  qui  terminent  cette  période,  le  Maroc  est 
divisé  en   ti'ois  royaumes  :  Fez,  Marrakech  et    Meknès, 

Une  nouvelle  réaction  religieuse  détermine  la  chute  de  la 
dynastie  des  Mérinides,  [)our  élever  au  trône  une  nouvelle 
race  de  Ghorfa  :  de  descendants  du  Prophète. 

Les  Chorfa  Saadiens  ne  régnèrent  sur  le  Maroc  que  durant 
un  siècle  (i55o-i60o);  rem[)reinte  qu'ils  ont  laissé  sur  le  |>ays 
est  cependant  profonde. 

Non  seuhîment  ils  réunissent,  en  un  seul,  les  trois  royaumes 
des  Mérinide=,_niais  ils  étendent  leur  domination  juscpTà  Tom- 
bouclou,  ville  alors  célèbre  dans  toute  rArii(pi(*  du  Xonl.  j)ar 
sa  richesse,  sa  réputation  de  centre  économique,  poliliipic  et 
même  littéraire. 

C'est  aux  Saadiens  que  le  Maroc  doit  la  cri'alion  du  Maj;hzen. 
Convaincus  de  la  nécessité  de  consolider  leur  pi'estii;-!»  religieux 
par  une  foi-ce  militaire  permanente,  dévouée  à  leurs  [)ersonnes, 
ils  eurent  l'idée  de  donner  à  certaines  tribus  des  j)rivilègcs 
sur  le  reste  du  pays,  notamment  île  les  exenqitei'  irim[»ôts  et 
de  leur  accoi'dei*  des  tcM'res,  dans  le  but  de  rendre  ces  tribus 
dévouées   à   leur  cause  et  d'en  faii-e   le  noyau  île   leur  armce. 

Mais  un  siècle  plus  lard  les  Saadiens  sont  à  \cuv  tour  vi\ 
pleine;  décadence.  Un  soulè\ cuienl  local,  analogue  à  ceux  que 
nous  voyons  si  fréquemment  se  jiroduii-e  en  pays  musubnan, 
devait  poi'ter  uni;  autre  race  de;  Chorfa  sur  le  ti'ône  ilu  Maroc. 
Mouley  Ul-Puchid  (  i  ()(')()- ifi^-^,).  le  fondateur  de  la  nouvelle 
dynastie,  n'csl  d'aboi-il  (pTun  clicrdc  /aouïa  ranali(pu'  ipii  >e 
fait  recouiiaitre  Sultan  dan-^  le  Talilcll.  I.e  sonlèvtMUciil  '-e  jiro- 
pageaut,  il  est  siu-iM'ssi\ cuieul  i-ccojinu  à  Oiitij.la.  à  Ta/a.  ilan«^ 
le  Uif,  eu  lin  à  1^'ez. 

l'oui'  assurer  sa  doiuinalion,  .Mouley  Ml-Ucihiil  couqili'le 
l'organisation  des  tribus  magli/en  ilejà  «'bauclu'C  par  les 
Saatliens.  Il  iustalle  la  tribu  des  (".hcraga  ilau>-  la  grand»*  boucb' 
du  Sébou  à  proxiuiiU'  de  l"'e/.  où   elle  réside  «mu  «irc. 

Son  (ils,  Moul(\v  Ismaël  (i()-'Ji-I"'J").  fut  sans  conlreilil  le  j>lus 
grand  souverain  du  Mai'oe,  tpi'il  laissa  pncilie  et  prospère^ 
connue  jamais  il  n'avait  ite. 

C)n  l'a  eompai'i'  souvent  à  sou  loultMnpor.tiji  I.oui^'  \1\, 
au(pu'l  l'ail  songer  la  longueur  de    *-on    règne,    mais  sa  cruauté. 
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et  son   rôle  de   «  grand  assembleur  des  terres  »  ferait  plutôt 
songer  à  Pierre  le  Grand  ou  à  Louis  XI. 

Dans  le  but  de  créer  un  corps  d'armée  uniquement  dévoué  à 
sa  personne,  il  reprit  une  idée  des  Saadiens  :  de  former  une 
armée  d'esclaves.  Il  fit  acheter  dans  tout  l'empire  le  plus  grand 
nombre  possible  d'esclaves  noirs,  il  en  forma  une  garde  noire, 
les  Abids,  analogue  aux  mamelucks  d'Egypte.  Leur  ayant  fait 
jurer  fidélité  sur  le  livre  du  [)liilosophe  Abou  Abd-Allali-el- 
Bokliari,  qui  fut  l'auteur  du  recueil  le  plus  célèbre  de  Hadith, 
les  Abids  reçurent  le  nom  d'Abid-el-Kokliari  (serviteur  du  livre 
du  Kohliari)  ou  plus  simplement  de  Bouakhar. 

Il  réunit  enfin  pour  compléter  le  Maghzen  les  différents 
groupes  de  la  tribu  des  Oudaïa, répartis  depuis  le  Tafilelt  jusqu'à 
Oudjda. 

Ayant  ainsi  constitué  la  plus  forte  armée  qu'aient  connue  les 
Sultans  du  Maroc,  Mouley  Ismaël  put  reprendre  Tanger  aux 
Anglais,  étendre  sa  domination  sur  tout  l'empire,  en  répartis - 
sant  ses  tribus  maghzen  en  colonies  militaires  dans  les  diffé- 
rentes régions  du  Maroc. 

Mouley  Ismaël   maintint    cette    domination    à   l'aide   d'une 
activité  prodigieuse,  et  d'une  cruauté  non  moins  extraordinaire. 
Il  tenta  d'établir  des  relations  avec  Louis  XIV  ;  une  ambas- 
sade marocaine  fut  envoyée  à  Versailles,   pour  traiter  notam- 
ment du  rachat  des  captifs  français. 

C'est  à  la  suite  de  cette  ambassade  que  le  Grand  Vizir  Ben 
Aïcha  demanda,  au  nom  de  son  maître,  la  main  de  la  princesse 
de  Conti,  fille  naturelle  de  Louis  XIV.  Pontcliartrain  ré[)ondit 
qu'il  n'avait  pas  même  osé  montré  cette  demande  à  Louis  XIV. 
Le  Sultan  conçut,  paraît-il,  un  vif  dépit  de  ce  refus,  et  les  rela- 
tions du  Maroc  et  de  la  France  redevinrent  mauvaises. 

Pour  maintenir  dans  l'obéissance  l'armée  et  l'empire,  il  fallait 
toute  l'autorité  de  Mouley  Ismaël. Les  historiens  arabes  racontent 
qu'à  l'annonce  de  sa  mort,  les  ouvriers  qui  apportaient  des 
pierres  pour  les  nombreuses  constructions  du  Sultan,  abandon- 
nèrent chacune  au  lieu  où  ils  se  trouvaient.  Personne  n'imagi- 
nait que  la  puissance  de  Mouley  Ismaël  pût  être  héréditaire. 

Aussi,  à  peine  fut-il  mort,  que  Abids  et  Oudaïas,  devenus  les 
tribus  les  plus  puissantes  de  l'empire,  cherchèrent  à  s'emparer 
du  pouvoir.  Pendant  que  les  Oudaïas  pillaient  Fez,  les  Boua- 
khars  faisaient  et  défaisaient  des  Sultans  parmi  les  cinquante 
fils  de  Mouley  Ismaël,  que  sa  méfiance  avait  exilés  au  Tafilelt. 


I 
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L'un  d'eux,  Mouley  AhJ-Allali  (1^29-1^5;;),  nionlra  i)lus  do 
persévérance  ou  de  bonheur  que  les  autres  :  détrôné  six  {'i)\>.  il 
parvint  ce[)endant  à  se  maintenir  définilivcnienl  sur  le  tK^iic. 
Pour  y  parvenir,  il  jeta  les  Oudaïas  et  les  Cliéra^ças  contre  les 
Abids.  Il  avait  découvert  la  i)o!ilique  qui  devait  devcnii-  tradi- 
tionnelle au  Maroc,  opjioser  les  tribus  soumises  ou  insoumises 
les  unes  aux  autres.  Diviser  pour  régner,  était  déjà  la  devise 
des  Sultans  du  Maroc. 

Mouley  Abd-Allah  n'avait  pu  qu'imparfaitenient  soumettre 
les  Abids;  son  succcsseui*  Sidi  Mouley  Mohammed  (17571790) 
devait  assurer  cette  tache.  Pour  diminuer  leur-  puissance,  il 
déporta  les  fractions  révoltées  dans  la  région  de  Larache  et  de 
Tanger,  certaines  furent  mêmes  dis[)ersées  et  comme  émiettées 
parmi  les  tfibus  bédouines  du  Uif. 

Ce  Sultan  signa  en  l'^C^j  un  traite  «  de  })aix  et  d'amilié  »  avec 
«  l(î  très  [)uissant  Kmpereui"  de  France,  Louis,  (piinzième  tic  son 
nom  '  »,  pal'  rcntreujise  du  comle  de  Bicugnon,  cnvové  à  Fi  z 
[)ar  Louis  X\'. 

Non--  xcrrous  l'iiMporlance  de  ce  Irailé,  cpii  lui  lorigine  de  la 
protection,  et  des  immunités  des  Furopéens. 

Mouley  Mohaunucd  fomla  la  ville  de  Mouador,«lans  le  l»ut  do 
porter  atteinte  au  commerce  tl'Agadir.  Tro[)  éloignt'C,  par  suite 
troj)  indépi^ndante,  cette  ville  in(|uiétait  1  autorité  du  Sultan. 

lui  i7<><),  il  assiégea  la  ville  de  Mazagan,  ilernière  l'itailelle  de> 
Portugais  au  Maroc,  et  s Cn  eMij)aia 

Sou  suiTe>seui'  Mouley  Soliman  (["tj.^iSiii)  conliiuia  a  eiilri'- 
lenir  de  bons  rapports  avei'  la  l'iance.  il  euNoya  une  aml>a>^- 
satle  à  Napoléon,  renonça  à  la  course  contre  les  imn  ire>  de 
conunerce  eur()[)éens,  et  à  resclavage  des  blancs. 

Sous  son  règne,  les  Oudaïas,  «h'bai'rasst's  de  leur>  ii\  aux,  les 
Abids,  se  ^-oulcN  èi'cnt  à  leur  toui".  11>  lui  (Mit  it  Ugut's  dans  la 
région  de  LaiMche  et   th'  Tangei*. 

Mais  une  confrérie  l'cligieuse,  uiit'  zaouïa,  fit  courir  un  ^i-and 
danger  à  la  dynastie  des  Alaoufs.  Sidi-el- Mehdi,  petit  liU  ilun 
marabout   du  Draa,    Aboul    Abbès-cch-Ciherr.itli.  nuuil  autour 

1  <>ii  sait  (|U('  noire  ancicmic  »li|»lomiilir  doniiail  a\>\  toi-N  Ar  Kranoe 
le  lilrr  (l'MinprnMif.  lirs  <juils  Irailaicnl  aM-e  le>  >im\  «laias  dOriont. 
L'origine  (le  ((M  u.sajîc  csl  |>rol»al)lrnu'nl  <iaii>  les  liailes  pusses  aux 
Indes  Orientâtes.  Les  Hindous  elaMissaienl  nn<' lMe?;ir.lne  «Mitre  les  r«»i«% 
(lt;i(ijali)  <'t  l'I'.nipereui-  (Divan)  le  tleseendanl  des  (irands  Moii;;ols.  seul 
\  (lilable  s«)in  iMain.On  peut  ra  pproidier  de  eel  us.i^'e  le  lit  i  e  dl'mjH  reur 
«pie  |>orle  aux   Indes  le    roi  d'.Vn^'lel«MMc 

TiiAin-:  i>\.  I  l'iasi  viion   li.Mioc.MM':  J 
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de  sa  zaouïa  presque  tous  les  Cherardas,  à  tel  point  que  Soliman^ 
inquiet  de  cette  puissance,  organisa  une  expédition  contre  la 
zaouïa.  11  fut  battu  et  gardé  prisonnier  dans  la  zaouïa  pendant 
trois  jours. 

Son  fds,  Mouîey  Abderrahman  (1822-1859),  vengea  l'affront 
fait  à  son  père,  la  zaouïa  fut  détruite.  Les  Cherardas  furent 
transportés  en  masse  dans  la  région  située  entre  le  Zerhoun  et 
le  Sébou,  à  la  place  desOudaïas  qui  furent  envoyés  dans  la  région 
du  Haouz -Marrakech,  où  se  trouvaient  les  Cherardas. 

Mouley  Abderrahman  allait  se  heurter  pour  la  première  fois 
à  la  France. 

11  soutint  Abd-el-Kader  contre  nous,  l'occupation  de  Lalla- 
Marnia  par  les  troupes  françaises  lui  servit  de  prétexte. 

Le  caïd  dOudjda  attaqua  nos  troupes  dans  la  vallée  de  la 
Moulouïa.  Sommé  de  désavouer  son  caïd  et  délivrer  Abd-el- 
Kader,  le  Sultan  s'y  refusa. 

La  Hotte  du  prince  de  Joinville  vint  aussitôt  bombarder 
Tanger,  tandis  que  Bugeaud  envahissait  le  Maroc.  Il  rencontra 
l'armée  marocaine  sur  les  bords  de  1  Isly  (14  août  i844)- 

Cette  armée,  forte  de  45. 000  hommes  et  placée  sous  les  ordres 
du  fils  du  Sultan,  comme  khalifa,  fut  détruite  par  l'armée  fran- 
çaise qui  ne  comptait  que  12.000  soldats. 

Quelques  jours  après,  Mogador  était  bombardée  et  le  Maroc 
demandait  la  paix. 

Nous  aurions  pu  étendre  notre  conquête  jusqu'au  Maroc  et 
la  frontière  semblait  ouverte.  Dans  le  but  d'éviter  des  diffi- 
cultés avec  l'Angleterre,  le  gouvernement  français  ne  demanda 
aucune  concession  territoriale  et  le  traité  de  Tanger  ne  fait  que 
reproduire  les  termes  de  l'ultimatum  concernant  Abd-el-Kader  ; 
il  détermine  en  outre  le  tracé  de  la  frontière  entre  l'Algérie  et 
le  Maroc. 

Pour  réorganiser  son  armée  Abderrahman  rappela  les  Ou- 
daias  dans  leurs  anciens  privilèges  et  constitua  les  Cherardas  en 
tribu  deguichjsous  l'autorité  de  Sidi-el-Mehdi,  désormais  soumis 
au  Sultan.  Sidi  Mohamned  ben  Abderrahman,  son  fils  (iSôg- 
1873),  eut  à  défendre  son  propre  territoire  contre  l'Espagne  qui 
s'empara  de  Tetouan  en  1860,  et,  l'année  suivante,  obtenliit  1^ 
cession  de  Santa-Cruz  et  le  paiement  d'une  indemnité  de  100  mil- 
lions. Il  dut  s'arrêter  aussi  devant  la  menace  d'une  intervention 
anglaise  ^ . 

I.  Des    diilicultés   de  frontière    avec  la  France  manquèrent  par  deux 
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Moulcy  Hassan  (1873-1894)  se  moiilra  inconleslablemerit  le 
plus  intelligent  et  le  plus  énergique  des  souverains  depuis  Mou- 
lcy Israaïl. 

Très  actif,  il  ne  passa  presque  pas  une  année  «le  son  règne 
sans  faire  une  expédition  dans  l'une  des  provinces  de  lempire. 
La  [)lus  rude  de  ces  exi)éditions  fut  faite  en  1882  dans  le  Sous  et 
l'oued  Noun,  l'année  marocaine  niaiHjua  [)érir  de  faim  et  de 
soif. 

A  la  fin  de  son  règne  il  avait  réduit  sous  sa  domination  la 
plus  grande  partie  des  pays  siba.  H  entreprenait  en  1894  une 
expédition  dans  le  Rif,  lorsqu'il  mourut. 

En  1877  il  avait  demandé  et  obtenu  du  gouvornoincnt  français 
une  mission  militaire  chargée  d'organiser  son  artillerie. 

Sa  politique  internationale  consistait  à  fermer  le  plus  possible 
le  Maroc  aux  étrangers.  Il  dut  cependant  faire  des  concessions 
à  la  Conférence  de  Madrid  sur  la  protection  diplomatique  et  le 
droit  pour  les  Euroi)éens  d'acquérir  des  immeubles. 

Nous  verrons  qu'il  eut  soin  de  ne  pas  laisser  définir  la  pro- 
tection et  de  soumettre  l'acquisition  des  immeubles  à  son  auto- 
risation préalable,  autorisation  toujours  refusée. 

C'était  rei)rendre   en  réalité   ce  qu'il   donnait  on  apparence. 

Mouhîv  Abd-el-A/.iz  (i8()4- M)*^^)»  l  iiïi  des  fils  de  Mouley  El- 
Ilassan  lui  succéda  pai*  suite  de  la  disgi'Ace  de  son  litre  aîné 
Mohammed. 

Mouley  Mohammed  avait  été  en  clVet  nomme  khulil'a  [)ar  son 
père,  ce  qui  fixait  en  sa  faveur  la  succession  au  lione.  Mais  à 
la  suite  de  son  expédition  au  l'alilell  en  189  J.  Mouley  Kl-llassan 
fut  saisi  d'un  >i  giand  n()nd)ie  de  plaintes  contre  son  fils  aîné, 
(pi'il  le  destitua  dans  un  accès  de  colère,  et  ilonna  le  khalifa 
et  le  parasol,  einblèuie  de  la  souveraineté,  à  Abd-el-A/i/.  alors 
âgé  de  (pialorze  ans. 

Dès  la  mort  ihi  Sultan,  un  ehainbellau  Si  Aluneil-ben-Mtuiea 
proclania  le  jeune  Abd-el-Aziz,  iléclaranl  ([u  au  moiuenl  d  ex- 
[)irer  le  vieux  souverain  avait  eouliruie  Ac  iiouvtMu  hi  doigiia- 
tion  de  st)n  plus  jeune  fils. 

Abdt'1-A/i/ Sultan, la  régeiue  lui  t  xi-n-ee  par  Si  Ahmed-ben- 
Mou«;a  (pii  devint  (iraïul  \  i/ir.  Il  exeira  en  lail  la  souverai- 
neté abst)lue    juNcpi'à   sa    iiu)rl.  en    njo*».    Sa    poliliiim-    sembla 


fois  (rootasioimiT  tirs    rxprdilioiis  fran^aisos  :  la  jUM'inirrr.  vu    iîCm),  lui 
arrrlcr  par  UmIjoKm;»  ;  la  s(>(M»mlr,  en  iS7t>.pnr  la  ijiurrc  rtaiuH>-alli'iiianilo. 
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d'abord  lui  survivre,  deux  de  ses  créatures  restèrent  à  la  tête 
du  Maghzen  :  Mokhtar-ben-Ahmed  comme  Grand  Vizir,  Si  el- 
Melidi-el-Menehbi  comme  ministre  de  la  Guerre  ;  mais  le 
Sultan  grandissait,  fatigué  des  conseils  de  prudence  de  son 
Grand  Vizir,  il  le  destitua.  Un  vieux  fonctionnaire  du  Maghzen, 
plus  sceptique  ou  plus  prudent,  lui  succéda. 

La  fortune  du  ministre  de  la  Guerre  Si  el-Mehdi-el-Menehbi 
était  au  contraire  toujours  grandissante  :  il  devient  l'amuseur 
officiel  du  souverain.  Intelligent,  mais  égoïste,  imprudent  et 
frivole,  le  jeune  souverain  montra  un  engoûment  irréfléchi 
pour  les  choses  d'Europe. 

Ce  fut  sous  forme  de  jouets  que  la  civilisation  entra  au  Dar-el- 
Maghzen,  le  palais  du  Sultan  à  Fez. 

Après  les  amusements,  des  réformes  inconsidérées  furent 
te  ntées  par  Abd-el-Aziz,  avec  une  légèreté  qui  semblait  vouloir 
braver  les  traditions  marocaines. 

Le  Sultan  eût  sans  doute  continué  ses  amusements  et  ses 
bouleversements  sans  l'apparition  de  Bou  Hamara  dans  les 
montagnes  du  Gharb.La  défaite  que  celui-ci  fit  subir  aux  armées 
marocaines  commandées  par  Si  el-Mehdi-el-Menehbi  entraîna 
la  disgrâce  du  ministre. 

Puis  les  événements  se  précipitent,  le  sort  du  Maroc,  désormais 
en  pleine  anarchie,  se  discute  en  Europe  ;  la  France,  qui  a  obtenu 
le  désintéressement  de  l'Angleterre  *,  qui  a  fait  sa  part  à  l'Es- 
pagne -  et  s'est  entendue  avec  l'Italie  ^,  est  prête  à  donner  sa 
tutelle  au  Maroc. 

Mais  la  jalousie  de  l'Allemagne  arrête  un  moment  nos  progrès: 
une  Conférence  européenne  est  réunie  à  Algésiras,  le  désir  de 
l'Allemagne  est  d'internationaliser  l'organisation  du  Mai'oc,  le 
désir  de  la  France  est,  au  contraire,  de  sopposer  à  toute  inter- 
vention internationale  au  Maroc.  Les  deux  tendances  s'oppo 
sent  nettement  dans  la  discussion  qui  précède  la  création  d'une 
Banque  d'Etat  du  Maroc. 

Sous  forme  d'injonction  ou  de  conseils,  le^  Puissances  créent 
une  sorte  de  demi-protectorat  collectif,  où  le  pouvoir  de  légiférer 
appartient  au  Corps  diplomatique  tout  entier,  mais  où  le  pouvoir 
exécutif  est  détenu  par  la  France  et  par  l'Espagne. 

1.  Déclaration  de  Londres   du   8   mars    1904  concernant  l'Egypte  et  le 
Maroc. 

2.  Déclarations  de  Paris  des  6  octobre  1904  et  16  mai  1907. 

3.  Accords  secrets  de  décembre  1900  et  uiai  1902. 
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Sur  ces  entrefaites,  Abd-el-Aziz  est  renversé  par  son  propre 
frère  Mouley  Ha  fui. 

Les  Puissances  avaient  posé  en  principe  de  ne  pas  intervenir 
dans  la  lutte,  mais  Ahd  el-Aziz  vaincu  et  lïafid  d(Tiniliv«^ment 
proclamé,  elles  imposèrent  au  nouveau  souverain  leurs  condi- 
tions pour  sa  reconnaissance  :  la  promesse  de  respecter  les  trai- 
tés passés  par  son  prédécesseur,  notamment  d'accepter  l'acte 
d'Algésiras,  l'engagement  de  traiter,  avec  humanité,  son  frère 
déchu. 

En  1910,  un  nouveau  soulèvement  révoltait  le  i^ays  contre 
son  nouveau  Sultan.  Assiégé  (hins  Fez,  Mouley  Ilatid  lit  appel 
à  notre  aide  i)our  le  délivrer.  Une  colonne  lVan<,"aise  fut  envoyée 
qui  dégagea  bientôt  la  capitale. 

On  sait  comment  l'Allemagne,  i)ar  r(Mivoi  d'une  canonnière  à 
Agadir,  port  du  Sud  du  Maroc,  vint  protester  contre  cette  ex[)é- 
dition  ([u'elle  appelait  une  violation  de  l'acte  d'Algésiras. 

Ai)rès  un(^  unniace  de  ruptui'e,  et  de  laborieuses  négociations, 
la  France  obtenait  de  l'Alleuiagne  la  reconnaissance  antici[)éedu 
l)rotectorat  quellese  proposait  d'établir  au  Maroc.  (Convention 
du  4  novembre  1911) 

Enfin,  le  3o  mars  iqiq,  Mou1(\v  TTalld  signait  à  son  tour  le 
traité  par  lequel  il  plaçait  le  Mai'ocsous  le  [)r()tectorat  tVauçais. 

Le  généi'al  Lyautey  était  nommé  résident  de  Finance  au 
Maroc,  «  dépositaii'c  de  tous  les  pouvoirs  de  la  Uépublicpic  au 
Maroc  ». 

Mais,  dès  août  191*2,  Mouley  Hatid  qui  s'était  refuse  tl'une 
façon  constante  à  collaborera  notre  onivre,  abilicpiait  en  faveur 
de  son  frère  Mouley  Yousscf,  proclamé  Sultan  du  Maroc,  avec  le 
consentement  du  gouvernement  français. 


TITRK   II 


SITUATION    DU    MAROC 

EN   DROIT    INTERNATIONAL 

1.  —  Hesf ri<*tioiis    do    souv<M'aineto  aot'oiNlt'OS 
ot   rosli*i<»li€nis  iisni'|»€'M''s 

Avant  d'examiner  l'organisation  et  le  fonctionnement  du  p^ou- 
Yernem(*nt  mai-ocain,  il  faut  examiner  quelle  est.  au  jioiiit  de  vuf 
international,  l'étendue  de  sa  souveraineté. 

De  nuMue  qu'en  droit  civil,  un  iudivitlu  peut  tMre  pourvu  de  ^a 
pleine  capacité,  ou  déchu  do  la  totalité  de  ses  ilroils  --  par 
exem[)le,  l'ancien  condamné  à  la  uu)rt  livile  du  Code  ptiial  — 
ou  enlin  dans  Tune  des  nombreuses  situations  intermciliaires 
qui  restreignent  sa  capacité  sans  la  suppriniei'  comj)lcttMucnt  — 
mineur,  inlcrdil,  pi'odii^ue  ou  l'cunne  uiaricc  —  de  menu*,  eu 
droit  inlcruîilioual,  un  Mlat  peut  cire  plcincuiiMit  indépendant  «t 
souverain,  déchu  de  toute  existence  par  l  annexion  \<u\'r  cl 
sim|)lc,  ou  enfin  subir  un  n()nd)re  phis  on  moin»-  ci>n^idt'i  al)lc 
de  limitations  tle  sa  souveraineté. 

C'est  dans  cette  situation  inltMMuéiliaii'e  il'Mtal  à  >-(mi veraineté 
resli'cinte,  i\\w  se  ti'ouvait  h'  Maroc,  à  la  veilU'  «b*  n<»tie  pro- 
tectoi'at. 

«  Le  Maioc.  ("crivait  receniinenl  M.  rieire  l'audin.  e-t  re-lf 
pendant  trop  d'années  une  len-e  san^  n\ailre.  nu  bien  >-an> 
statut,  un  clianij>  d  aventures  (>l  d  u^ui'palitms. ..  Le  Maroi-  avait 
une  trop  vieille  cl  tro|)  riche  histoire,  il  avait  ete  Inbjrt  «lun 
trop  i;rand  nombre  des  sollicitudes  diplonialupio.  il  a  \  ail  IIlthiv 
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dans  trop  de  traités  solennels,  dans  trop  de  congrès  interna- 
tionaux K  » 

Dès  le  XVIII®  siècle,  par  l'adoption  d'un  régime  de  capitula- 
tions,imitées  des  capitulations  du  Levant,  les  Sultans  du  Maroc 
laissaient  —  un  peu  à  leur  insu  —  restreindre  leur  pleine  sou- 
veraineté. 

Puis,  à  mesure  que  les  Européens,  au  cours  du  xix'^  siècle, 
pénétraient  davantage  dans  les  ports  du  Maroc,  les  Puissances 
aggravèrent  progressivement  la  charge  des  concessions  qui 
leur  avaient  été  faites. 

Evolution  fatale,  peut-on  dire,  que  ce  besoin  toujours  crois- 
sant des  puissances  civilisées,  de  protéger  leurs  nationaux  en 
pays  étrangers,  et  de  les  suivre  et  de  les  couvrir  de  la  protec- 
tion nationale,  dans  les  pays  livrés  à  l'anarchie. 

Aussi  les  traités  sont-ils  trop  rares,  trop  difficiles  à  contrac- 
ter pour  répondre  à  une  aussi  impérieuse  nécessité  :  entre  les 
traités,  les  restrictions  de  la  souveraineté  marocaine  s'augmen- 
tent d'elles-mêmes.  Les  Puissances  usurpent  peu  à  peu  cette  sou- 
veraineté insuffisamment  défendue,  comme  si  elles  avaient  créé 
à  leur  profit  une  prescription  acquisitive  d'un  nouveau  genre. 

L'histoire  de  la  municipalité  de  Tanger,  dont  l'évolution  n'est 
pas  encore  achevée,  est  l'exemple  le  plus  frappant  de  cet  efTrite- 
ment  et  de  cette  ruine  progressive  de  la  souveraineté  marocaine. 

Il  s'est  donc  ainsi  formé  au  Maroc,  un  droit  coutumier  inter- 
national à  côté  de  la  lettre  des  traités. 

Mais  aujourd'hui,  le  Maroc  réorganisé  et  protégé,  quelle  va 
être  la  valeur  de  ce  droit  coutumier  ?  Et  d'abord  est-ce  bien  un 
droit  ?  Si  légitime  qu'ait  pu  paraître  dans  le  passé  ce  besoin  de 
protéger  les  Européens,  y  a-t-il  là  autre  chose  que  des  usurpa- 
tions ? 

Les  Puissances,  après  avoir  violé  les  traités  qui  les  enga- 
geaient envers  le  Maroc, ont  cherché  à  se  créer  des  droits  du  fait 
de  ces  violations,  nous  estimons  qu'elles  n'y  sont  point  parve- 
nues. Si  puissants  qu'aient  pu  être  les  motifs  de  leurs  actes  :  la 
mauvaise  foi  du  Maghzen,  l'anarchie  toujours  croissante  du 
Maroc,  la  malhonnêteté  proverbiale  des  fonctionnaires,  leur 
indifîérence  même  à  défendre  l'intégrité  du  statut  national  ; 
tout  cela  n'enlève  pas  aux  usurpations  des  Puissances  leur 
caractère  de  voies  de   fait.  Seule  la  nécessité  absolue  peut  les 

I.  Pierre  Baudin,  préface  du  livre  de  M.   Amar  sur  la  Propriété  J'en, 
cière  au  Maroc. 
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rendre  excusal)les,  mais  elles  ne  peuvent  servir  de  base  à  la 
constitution  d'aucun  droit. 

Aujoui'd'luii  le  Maroc,  [)lacé  sous  le  protectorat  français,  ne 
saurait  être  i)lus  considéré  comme  un  tei-riloire  livré  à  l'anar- 
chie. Les  usui'pations  des  Puissances  au  delà  de  la  lettre  des 
traités  doivent  prendre  fin. 

De  môme  que  la  France,  en  qualité  d'Etat  protecteur,  est 
dans  l'obligation  d'astreindre  le  Maroc  à  tenir  ses  engagements 
passés  envers  les  Puissances,  de  même  elle  doit  au  Maroc  sa 
protection  contre  les  em[)iélements  ([ue  les  Puissances,  cette  fois 
sans  excuse,  tenteraient  désormais  contre  son  statut,  absolu- 
ment comme  elle  lui  doit  sa  protecti(m  contre  des  empiétements 
territoriaux. 

Est-ce  à  dire  que,  du  jour  où  les  Puissances  ont  reconnu 
notre  protectorat,  nous  avons  été  en  droit  d'exiger  immédia- 
tement d'elles  le  renoncement  absolu  à  toutes  leurs  usurpa- 
tions traditionnelles?  Evidemment  non. 

Outre  qu'il  n'est  pas  d'usage,  dans  la  di[)lomatie,  do  revendi- 
quer un  droit  international  avec  la  rigueur  que  mettrait  un  jilai- 
deur  à  revendiquer  un  droit  civil,  il  ne  nous  est  pas  possible 
d'oublier  que  nous  avons  partici[)(''  jusqu'à  hier  à  ces  usurpa- 
tions, que  mômcî  c'est  paifois  nous  (jui,  à  la  ConféitMice  de 
Madrid  par  exerni)le,  en  avons  tlonné  l'exemple. 

Seulement,  nous  avons  un  droit  lô^itime  et  indis<uffihlf  de 
demander  aux  autres  Puissances  de  renoncer  progressivement 
à  tles  usur[)ati()ns  désormais  intolérables,  et  aucune  Puissante 
ne  saurait  se  l'cCuseï"  Icf^itituciiicnt  à  notre  demand(V 

Nous  verrons  ([ueiles  eonscMpienci^s  on  doit  tirer  de  i-en  prin- 
ci[)es. 


lï.  —    (!oii(lili4»iis  d«'N   4'(i*aii<|4''i*<s   :ni     Mar<><> 

[ja  plus  impoi'tanle  des  resliidions  cpie  l(>s  traile--  aient 
apportée  à  la  souveraineté  du  Sullan.  >nr  le  leiM  itoire  inai't)iain. 
est  la  situation  pailieulièi'e  des  Européen^  it>-idanl  au  Mar»»e  '. 


I.   Him.Kx.ii  viMiii:       Anonnmi    (um  aiiricn  (li|>lninalrV     -   /  »■  Itri^inir   dm 
(!<ipiliil<i(i(uis.  IMon.  iS)S. 
Hie.NON.   —  Le  Droit  dr  l\ilicr  tics  ('<tiistils  diuts  1rs    /«»>>  hors  ,hrr- 
lit'utr.  'rrousseau,  u^h»»"»- 
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«  Aujourdiiui,  écrivait  un  diplomate  français,  c'est  un  prin- 
cipe incontesté  du  droit  public,  que,  sur  le  sol  d'un  Etat,  le  gou- 
vernement seul  de  cet  Etat  a  le  droit  de  commander,  de  juger^ 
d'administrer;  aucune  Puissance  ne  saurait  tolérer  l'ingérence 
d'une  autorité  étrangère  dans  l'exercice  de  ces  prérogatives 
inhérentes  à  la  souveraineté  \  » 

Au  Maroc,  pas  plus  que  dans  le  reste  de  l'Orient,  il  n'en  est 
pas  ainsi  ;  l'incompatibilité  de  mœurs,  de  race  et  de  religion, 
d'une  part,  le  peu  de  garantie  qu'offraient,  d'autre  part,  les 
fonctionnaires  du  Maghzen,  ont  obligé  les  Puissances  à  stipuler 
en  faveur  de  leurs  nationaux  un  régime  particulier,  dans  le 
but  de  soustraire  les  Européens  à  Tautorité  locale. 

Ce  régime  a  pour  effet  de  placer  les  Européens  résidant  au 
Maroc,  dans  une  situation  analogue  à  celle  des  diplomates  rési- 
dant aux  pays  étrangers  :  tictivement,  ils  sont  censés  n'être  pa& 
sortis  de  leur  pays  d'origine,  et  restent  soumis  aux  autorités 
administratives  ou  judiciaires  de  leur  propre  nation. 

Cette  anomalie  de  droit  a  pour  origine  une  situation  de  fait 
bien  connue  :  autrefois  les  Chrétiens  résidant  dans  l'Empire 
Ottoman  n'étaient  pas  admis  dans  les  villes  musulmanes,  dans 
les  Médina;  on  leur  concédait  un  territoire  dans  lequel  ils 
devaient  résider  obligatoirement  :  le  fondouk. 

Ce  fondouk  des  Européens  n'était  pas  sans  analogie  avec 
le  Mellah  des  juifs  marocains,  avec  cette  différence  que,  tandis 
que  tous  les  juifs  d'une  même  ville  ne  formoit  qu'une  seule 
<îommunauté,  les  Européens  étaient  divisés  entre  eux. 

Chaque  pays  d'Europe  avait  sa  colonie  propre,  sa  «  nation  ». 
Il  était  naturel  que,  vivant  à  part  des  musulmans,  et  même  des 
autres  chrétiens,  la  nation  put  s'administrer  elle-même.  Le  chef 
de  la  nation  était  le  consul  représentant  du  roi,  qui   rendait  la 


DisLKRE  ET  DE  MouY.  — Droîts  et  devoirs  des  Français  dans  les  pays 
d'Orient.  Paris,  1898. 

Frraud-Giraud.  —  Juridictions  française  s  dans  les  Echelles  du  Levant 
et  de  Barbarie. 

Noël.  — Les  Rapports  de  la  France  et  du  Maroc.  T\\bs,e  de  Paris,  1905. 

Pages.  —  Condition  des  Français  en  Orient  en  droit  français. 

PÉLisisrK  DU  Rausas.  —  Le  Régime  des  Capitulations  dans  l'Empire 
Ottoman. 

ScHWOiî.  — La  Condition  des  étrangers  au  Maroc  et  plus  particuliè- 
rement des  Français.  Thèse  de  Paris,  1907,  t.  CIV. 


1.  Le  Régime  des  capitulations,  par  «  un  ancien  diplomate». 
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justice   au  nom   de  celui-ci,    et  adiuinislrait   ses   coinnatriote^^. 

Plus  tard,  loi'.S([Qe  les  chi'étieiis  d  Orient  ont  j)U  lihiMMuent 
résider  et  circuler  dans  rEini)ire  Ottoman,  l'elTort  de  la  di[)Io- 
matie  européenne  a  tendu  à  obtenir  de  la  Porte  le  maintien 
des  droits  des  consuls  sur  leurs  compatriotes.  Telle  est  en 
Turquie  l'orij^ine  liistori(jue  du  régime  des  cai)itu!ation>,  et  de 
la  fiction  d'exterritorialité  qui  couvre  les  Kuropéens. 

Au  Maroc,  il  n'a  jamais  existé  da  Jondouk  chi-étien.  Seule- 
ment, lors  de  leurs  i)remiers  rapports  avec  les  souverains 
européens,  les  Sultans  marocains  s'étant  montré  jaloux  des 
rapports  entretenus  par  l'Europe  avec  les  Sultans  de  Constanti- 
nople,les  Puissances  ont  eu  tout  naturellement  lidée  d  obtenir 
au  Maroc,  en  faveur  de  leurs  sujets,  des  privilégies  analoiçues  à 
ceux  dont  ils  jouissaient  en  Turquie. 

On  a  ensuite  abusé  de  ces  concessions  —  i)rivilèfçes  de  juri- 
dictions ou  d'inqiôts  —  pour  soutenir  l'existence  d'un  principe 
d  extranéité  en  laveur  des  Européens,  principe  qui  n'a  d'ailleurs 
jamais  été  reconnu  par  le  Maroc. 


Los  ï)i*emières  capitulations  enti'c  la  F'rance  et  le  Maroc  datent 
du  début  ilu  ministère  du  lliclielieu  (iO-^q  et  i()'3o)  ;  mais  le  statut 
des  Français,  qui  devait  devenir  celui  des  Euro[)éens,  ne  fut 
ellectivement  déterminé  que  par  le  traité  tlu  jH  mai  i^C)^  passé 
entre  Louis  XV  et  le  Sultan  Sidi  Mouley  Mohammeil,  par  lin- 
termédiaireilu  comte  de  Bi-euii^non. 

(j'est  ce  ti'aité  (pii,  sur  la  plupart  des  points,  a  posé  les  prin- 
cipes dont  on  devait  tircM*  le  statut  tles  Eui(>p«''«Mis  o\  \c  régime 
de  la  Protection. 

Il  a  été  complété  sur  (]uel{|ues  points  secouilaii-es  par  les  irai- 
tésanglo-maroeain  de  i8.")l>.  et  his[)an()-  maiocain  du  -jo  liéetMubre 
ïS(')i. 

La  clause  »lite  u  de  la  nation  la  plus  favorist-e  ».  l'eproduite 
dans  tous  les  tiaités  de  eommeice  des  Puissances  avec  le  Mai't)e. 
l)uis  dans  l'Acte  de  Madrid  et  dans  celui  d'.\li;;ésiras.  étemlit 
à  toutes  l(>s  nalions  eui-opceniij's  le  bén<  lire  de^  luiviK'iîes 
accordés  à  tjueUpies-unes  denti-e  «dUs. 

Les  privilèLC<'s  des  iMii-opeen^  M>nt  d  Oivlre  judic'iaii  (\  li->i  al  ou 
administratif. 
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Privilèges  judiciaires.  —  Au  point  de  vue  judiciaire,  les 
Européens  échappent  à  la  compétence  du  tribunal  marocain,  et 
ne  relèvent  que  du  tribunal  de  leurs  consuls. 

Cette  règle  est  absolue,  lorsque  le  procès  a  lieu  entre  gens 
d'une  même  nation  :  en  matière  civile*,  commercialeou  pénale. 

Sous  aucun  prétexte,  l'autorité  marocaine  ne  peut  intervenir 
entre  gens  d'une  même  nation  ^. 

Les  législations  européennes  contiennent  même  généralement 
des  dispositions  prohibitives  adressées  à  leurs  nationaux  qui 
leur  défendent  de  faire  intervenir  les  autorités  musulmanes 
dans  leurs  différends,  et  leur  enjoignent  de  s'adresser  exclusi- 
vement aux  consuls  nationaux. 

Pour  les  procès  entre  parties  de  nationalités  différentes,  cette 
première  règle  doit  être  complétée  par  le  principe:  actor  sequi- 
tur  forum  rei,  le  consul  national  étant  considéré  comme  le 
juge  compétent  ratione  loci  de  l'Européen,  et  le  cadi  comme 
celui  du  Marocain. 

En  résumé,  quatre  hypothèses  sont  possibles  :  un  Européen 
intente  un  procès  à  un  autre  Européen  de  la  même  nation,  c'est 
leur  consul  commun  qui  est  compétent.  Un  Européen  intente 
un  procès  à  un  Européen  d'une  autre  nationalité,  c'est  le  con- 
sul de  ce  dernier,  c'est-à-dire  celui  du  défendeur  qui  est  compé- 
tent. Un  Européen  intente  un  procès  à  un  Marocain,  c'est  le 
juge  marocain  cadi  ou  caïd,  selon  le  cas,  qui  est  compétent. 
Enfin,  si  c'est  un  Marocain  qui  intente  un  procès  à  un  Européen, 
c'est  devant  le  tribunal  du  consul  de  ce  dernier  que  doit  être 
portée  l'affaire. 

Nous  verrons  que,  par  un  privilège  d'un  autre  ordre,  lorsque 
l'Européen  demandeur  poursuit  un  Marocain  devant  le  tribunal 
indigène,  il  a  le  droit  de  se  faire, assister  par  son  consul  ou  l'un 
de  ses  délégués  \ 

En  matière  répressive,  le  consul  est  compétent  lorsque  la 
victime  et  le  coupable  appartenaient  à  sa  nation.  C'est  la  solu- 


I.  Exception  faite  des  actions  en  matière  immobilière,  comme  nous 
verrons  au  chapitre  de  l'organisation  j  udiciaire. 

a.  Capilulationdu  28  mai  1767,  article  11.  — «  L'Empereur  de  France  peut 
établir  dans  l'Empire  du  Maroc  la  quantité  de  consuls  qu'il  voudra 
pour...  y  assister  les  négociants,  les  capitaines,  les  matelots  en  tout  ce 
qu'ils  pourront  avoir  besoin,  entendre  leurs  différends  et  décider  des  cas 
qui  pourront  survenir  entre  eux,  sans  qu'aucun  gouverneur  des  places 
où  ils  se  Irouveront  puisse  les  empêcher.  » 

3.  En  pratique  le  drogman  du  consulat. 
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lion  appli()uée  dans  les  anciens  fondouks  de  Tui-quie  et  rei)ro- 
duile  ici  par  analogie. 

I^à  se  bornait,  selon  le  traité  de  i^G^,  la  compétence  du  con- 
sul ;  le  caïd  redevenait  donc  compétent  toutes  les  fois  qu'un 
Européen  commettait  un  délit  à  l'égard  d'un  Marocain,  sauf, 
bien  cnl(;u.lu,  le  droit  [)oui'  le  consul  d'assister  à  la  [)rocédure 
et,  au  besoin,  de  dcfcndjc  son  ressortissant •\ 

Mais  !csti-aités  modernes,  notamment  le  traite  anglo-marocain 
et  le  traité  hispano-maiocain,  ont  obtenu  une  nouvelle  conces- 
sion sur  ce  i)oint  :  mcnuî  en  nialière  ré[)ressive,  c'est  le  tribunal 
du  défendeur,  c'est-à-dire  du  ju'évenu,  qui  est  compétent. 

Si  le  plaignant  est  Eui'opéen  et  le  prévenu  Marocain,  le  cadi 
ou  le  caïd  restent  compétents.  Mais  si  le  plaignant  est  Maro- 
cain et  le  prévenu  Kuroj)éen,  c'est  désormais  le  consul  cjui  est 
comi)étenl  -. 

C'était  surtout  en  nialière  pénale  qu  il  y  avait  intérêt  à  sous- 
traire les  Européens  à  la  justice  locale.  Il  y  avait  mémo  un  tel 
intérêt  à  les  soustraire  à  la  justice  ré[)ressive  du  caïd  (pu\  bien 
avant  les  traités  avec  ri'lspagne  et  l'Angleterre,  les  Eui'opéens 
n'étaient  en  lait  justiciables  en  matière  pénale  que  de  leurs  con- 
suls. Les  traités  n'ont  fait  (pie  consacrer  un  usage  antéricure- 
meiil  établi. 


Législation  applicable  aux  Européens.  —  Les  tribunaux 
consulaires  a[)pli(pienl  leur  propre  droit  national  aux  procès 
q  li  leur  sont  soumis.  Chose  naturelle  pour  les  procès  entre  res- 
soi'tissanls  d'une  même  nation,  ou  les  procès  poi'tant  sur  le 
statut  personne!  de  l  un  tTeux  ;  iniii^,  niènie  dans  les  pi-oeès 
mixtes, c'est-à-dire  lorscpie  les  deu\  parties  sont  dr  nationalités 
dill'érenles,  la  loi  locale  est  écai*lée  au  profit  de  celle  Au  tribu- 
nal, cest-à-dire  de  celle  du  tléfendeur. 


i.  .\rlic'U'  r{.  —  «  Si  iiM  l''ran(,'ais  iVappr  un  Maiiro,  il  ne  sora  jn;;é 
(lu'(Mï  [ncscnt  r  dn  lonsiil  tiiii  (Icftiuira  sa  catisr,  ri  «'lU*  srra  déridée  av«'C 
justice  cl  iiuparlialile  ;  et,  au  cas  où  le  l-rain^'ais  \ient  à  s'«eli;n>per.  le 
consul  n'en  sera  pas  ri'sponsal»!»"  ;  et  si,  par  «'onlre.  un  Maure  frappe  un 
branvius,  il  sera  cliàlie  sui\aul   la  juslie»'  el   les  exijfcnccs  «lu  cas.  o 

•j  Trait»'  enlr<'  IT'jspa.,Mic  el  li'  Maroc  du  ••o  de»"enil>r«'  iSfu,  article  ii. 
—  «  L'*  biMuMie»'  de  e«'lh>  convcnlioi\  a  natur<dleiuenl  ele  clendu  à  l«»ulos 
les  autres  l*uissances  en  \  «mIu  de  la  clause  i\c  la  nation  la  plus  favorisée. 
Qt'Cordcc  a  ih.U'UU  •  d'elles  par  le>  Irailés  pari  ii'ulit'rs  oti  par  l'Aele  de 
Madrid.  •> 
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Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  demandeur  serait  un  sujet 
marocain.  Sauf  bien  entendu  l'application  du  principe  —  d  ail- 
leurs reconnu  par  toutes  les  législations  européennes  —  locas 
régit  actum.  C'est-à-dire  qu'au  point  de  vue  de  la  forme  même 
des  actes,  les  règles  locales  sont  toujours  admissibles. 

On  peut  comprendre  que  cette  exception  —  consistant  à  juger 
les  Européens  conformément  à  leur  loi  nationale  —  constitue 
un  argument  qui  semble  décisif  en  faveur  du  principe  de 
Textranéité  des  Européens.  Nous  croyons  cependant  qu'on  peut 
lui  donner  une  autre  explication  :  celui  qui  traite  avec  un 
Européen,  est  censé  avoir  accepté  conventionnellement  la  loi 
nationale  de  celui-ci  :  il  a  prévu  d'avance  que  les  réclamations 
qu'il  aurait  à  former  contre  lui  seront  jugées  d'après  cette  loi 
étrangère. 

Situation  spéciale  des  Européens  en  matière  d'impôts. 

—  Au  {^oint  de  vue  fiscal,  le  gouvernement  marocain  n'était,  à  la 
veille  du  traité  cle  Protectorat,  pas  libre  d'imposer  les  Européens 
à  son  ^vé. 

Dès  l'origine,  les  Européens  furent  dispensés  de  payer  les 
impôts  musulmans,  mais  cette  dispense  n'était  pas  une  faveur 
qui  leur  était  faite,  c'était  une  conséquence  des  principes  du 
droit  fiscal  musulman,  d  après  lesquels  le  paiement  de  l'impôt 
est  un  acte  religieux. 

Notons  dès  maintenant  que  les  juifs  non  plus  ne  paient  pas 
l'impôt^  ils  paient  une  rançon  de  vaincus. 

Seulement,  les  Européens  ontinler[)rélé  cette  situation  à  leur 
gré,  ils  y  ont  vu  un  pi'ivilège  contractuellement  accordé  par  le 
Sultan. 

On  comprend  facilement  la  différence  des  deux  points  de 
vue  :  si  cette  exception  a  un  caractère  unilatéral,  c'est  un  acte 
de  bonne  administration  du  Sultan,  toujours  révocable  à  son 
gré  ;  si. comme  l'ont  prétendu  les  Puissances,  c'est  un  acte  con- 
tractuel, il  ne  peut  être  modifié  que  d'accord  entre  les  parties, 
c'est-à-dire  entre  le  Sultan  et  les  Puissances. 

Historiquement,  la  dispense  (devenue  d'ailleurs  partielle)  des 
impôts  pour  les  ïCuropéens  a  d'abord  eu  la  forme  unilatérale, 
elle  est  devenue  contractuelle  au  cours  du  xix^  siècle.  Le  Maroc 
lui  reconnaissait  lui-même  ce  caractère  dans  l'Acte  d'Algésiras 
{ar.t.  59  et  suiv.)  qui  déterminait  les  conditions  dans  lesquelles 
l'impôt  pourrait  être  pi'élevé  sur  les  Européens. 
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Nous  verrons  d'ailleurs  que,  sur  ce  point,  le  ^gouvernement 
-marocain  a  repris  son  indépendance,  de[)uis  le  ti'aitc  île  Pro- 
tectorat, et  l'accord  du  4  novembre  1911,  sous  la  seule  réserve 
d'imposer  dans  la  mémo  proportion  les  étrangers  desdin'ércnles 
nations. 


Situation  particulière  des  Consuls.  —  Au  point  de  vue  de 
leurs  [)riviléges  personnels,  les  consuls  européens  jouissent 
au  Maroc  des  immunités  qui  sont  réservées  en  Occident  aux 
ambassadeurs,  ministres  ou  chefs  de  missions. 

Au  point  de  vue  de  la  souveraineté  marocaine,  cette  situation 
particulière  est  secondaire. 

Au  contraire,  l'autorité  reconnue  aux  consuls  sur  leurs 
nationaux  porte  une  grave  atteinte  à  la  souveraineté  maro- 
caine. 

Successeurs  fictifs  des  anciens  consuls  du  Levant,  chefs  des 
Ibndouks  euro[jéens,  les  consuls  des  puissances  ont  gardé 
au  Maroc  les  droits  de  ces  anciens  chefs  de  cités. 

Ils  administrent,  ils  réglementent,  ils  jugent  leurs  nationaux. 
Ils  disposent  mèuie  du  di'oit  auc|uel  l'administration  mélro[)oli- 
taine  ne  pourrait  prétendre;  ils  peuvent,  sans  jugement,  sans 
autorisation  du  gouvernement  marocain,  faire  arrêter  leurs 
nationaux  et  les  renvoyer  dans  leur  pays  d'origine. 

Privilèges  particuliers.  —  En  dehors  des  privilèges  dont  ils 
jouissent  ordinairement,  comme  l'inviolabilité  des  archives,  les 
consuls  jouissent  au  Maroc  de  la  i)lénitude  de  riinmunite  diplo- 
matique. 

Ils  sont  en  outre  <'\eiupls  vie  tous  droits  de  douaiw. 

«  Jouii'a  levlit  consul,  dirait  le  traité  franco-inaroiain  Ac  H'»S», 
de  l'exeniptiou  de  tous  ilroit-^  pour  les  pro\  i>-ion'-,  n  \\  re  il  mar- 
chandises lie  sa  maison  »  ^arl.  i5). 

Ce  privilègi\i'onlirmé  pai*  le  traité  de  i-(>"  (art.-»), l'ut  en  outre 
étemlu  à  toutes  les  nations. 

Il  fut  encore  récmmenl  ei)n(iruu'  dan>  le  lèglemenl  créant 
la  i'(^gie  du  nion()|)i»le  des  l.diaes. 

Il  faut  reeoïinailre  «piécette  exeiuplion.  ijui  aNait  pi-imilive- 
iniMit  poui'  but  la  pi'oteclion  du  courrier  »liploinati(pie.  a  pertlu 
toute  jusiilication  à  l'IuMire  actuelle . 
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Pouvoirs  des  Consuls.  —  Pouvoir  réglementaire.  —  Le 
consul,  considéré  comme  chef  de  sa  colonie  nationale,  a  le 
droit  de  l'administrer  à  la  façon  d'une  autorité  administra- 
tive. 

Il  peut  notamment,  comme  toute  autorité  administrative, 
faire  des  règlements  applicables  dans  son  district  consulaire, 
sous  cette  réserve,  naturellement,  que  ses  règlements  ne  seront 
applicables  qu'à  ses  propres  nationaux. 

L'origine  de  ce  pouvoir  réglementaire  est  évidemment  la 
môme  fiction  du  fondouk  national  placé  sous  l'autorité  de  son 
consul. 

Le  consul  juge  et  réprime  lui-même  les  infractions  à  ses 
propres  règlements. 

En  droit  français,  les  infractions  aux  règlements  consulaires 
sont  soumis  aux  mêmes  peines  que  les  infractions  aux  arrêtés 
préfectoraux. 

((  Les  contraventions,  dit  la  loi  française,  aux  règlements 
faits  par  les  consuls  pour  la  police  des  Échelles,  seront  punies 
d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  cinq  jours  et 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  i5  francs.  Ces  deux 
peines  pourront  être  prononcées  cumulativement  ou  séparé- 
ment. » 

Pouvoirs  de  Police.  —  A  la  fois  juges  et  administrateurs,  les 
consuls  ont  le  droit  d'exercer  sur  leurs  nationaux  les  pouvoirs 
de  police  administrative  ou  judiciaire.  C'est  peut-être  dans  ce 
pouvoir  que  réside  l'empiétement  le  plus  grand  sur  la  souverai- 
neté marocaine. 

En  pratique,  il  manque  généralement  aux  consuls  un  élé- 
ment pour  exercer  leurs  pouvoirs  de  police  judiciaire  ou  admi- 
nistrative, c'est  la  force  publique. 

Ils  disposent  bien  d'une  force  publique  particulière,  géné- 
ralement de  deux  Mokhzanis,  mais  c'est  là  plutôt  une  garde 
d'honneur  qu'une  force  publique. 

En  cas  de  résistance,  ils  doivent  avoir 'recours  à  l'autorité 
locale,  ou  se  bornera  refuser  désormais  leur  protection  au  natio- 
nal récalcitrant. 

Ce  n'en  est  pas  moins  pour  eux  un  droit  incontestable  d'agir 
directement,  par  mesure  de  police  préventive  ou  répressive, 
contre  leurs  nationaux  avec  la  force  dont  ils  peuvent  dis- 
poser. 
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Droit  de  répression.  —  De  même  que  les  consuls  disposent 
d'une  force  armée  privée  })our  faire  exécuter  leurs  sentences 
conti-e  leurs  nationaux  ou  protégés,  de  même  ils  ont  le  droit  de 
disposer  d'une  prison  pour  y  faire  exécuter  leurs  condamna- 
tions [)énales. 

Certaines  législations  et  notamment  la  loi  française  ont  pré\  u 
la  possibilité  pour  le  tribunal  consulaire  de  transformer  la 
peine  de  prison  i)rononcée  en  une  amende,  au  point  de  vue  île 
l'exécution.  Le  motif  de  cette  faculté  n'est  pas  le  respect  dû 
à  l'autorité  territoriale,  mais  seulement  un  motif  d'opportu- 
nité ou  de  bonne  administration  judiciaire,  comme  nous  le 
verrons. 

Les  consuls  disposent  enfin  à  l'égard  de  leurs  nationaux  d'un 
droit  de  haute  police,  qui  (lé[)asse,  même  en  droit  français,  les 
pouvoirs  du  gouvernement  à  l'égard  des  citoyens  domiciliés  dans 
la  métropole  :  c'est  le  droit  d'ex[)ulsion. 

Le  droit d'ex[)ulsion  porte  assez  im[)ro[)rcmcnt  ce  nom,  puis- 
qu'il consiste  dans  le  droit  [)our  le  consul  de  faire  arrêter  l'un 
de  ses  nationaux,  de  le  faire  embarquer  sur  un  paquebot,  avec 
ordie  de  ne  le  remettre  (|u'à  l'autorité  métro[)olitaine.  Il  fau- 
drait i)lutôt  l'appeler  le  droit  de  rapatriement  foicé. 

<(  Dans  tous  les  cas  (\vù  intéresseront  la  [)olitic[uc  cl  la  sùi-clé 
du  commerce  de  nos  sujets  dans  les  pays  étrangei's,  »lil  l'ar- 
ticlcHu  de  l'édit  de  juin  177H,  pouti'ont,  nos  consuls,  faire  arrê- 
ter et  envoyer  en  France  parle  picmier  navire,  loiil  l'rançais 
(jui,  par  sa  mauvaise  conduite  ou  [)ar  ses  iiili-igues.  pourrait 
être  nuisible,  au  bien  général.  Dans  ces  cas,  nos  consuls  rcn- 
di'ont  un  compte  exact  et  ciicouslancié  au  secrétaire  d'IUal 
ayant  li;  dé[)artenuMit  de  la  Marine  (aujourd'hui  le  ministre 
<les  Alfaires  étrangères)  des  faits  et  îles  motifs  i|ui  les  auiaienl 
dclerniiiiés.  » 

(le  texte,  qui  n  a  pas  été  abi'ogé  [tai-  hi  loi  du  -j."^  mai  iSi("),  e«>l 
toujouis  en  vigueur. 

Le  droit  d'expulsion  constilui*.  eu  droit  français,  tm  acd»  de 
gouvernement  qui  n'est  soumis  à  aurunr  condiliou  ni  de  fond 
ni  de  foiMue.  Ce  peut  êlri»,  en  la  forme,  une  simple  d«(laralion 
verbaleet  le  consul  est  seul  juge  de  l'opportuniti*  de  la  mesure 
qu  il  [)rcnd  sous  le  contr(')le  de  ses  supcricui---  hi«'rarclii.pu'S  '. 

I.  Il  a  «II"  jii:;»'  sur  »•(•  poinl  iiiiaiit'uii  retours    toulcu;  iru  \   ne    ptMiv.iil 
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D'autres  nations  n'ordonnent,  au  contraire,  l'expulsionv 
qu'apurés  une  véritable  procédure  judiciaire.  Mais,  quelles  que 
soient  les  garanties  que  puisse  prendre  la  puissance  qui  ordonne 
ainsi  l'expulsion,  ce  sont  des  mesures  de  droit  intérieur. 

Au  point  de  vue  du  gouvernement  marocain,  les  Puissances 
se  reconnaissent  le  droit  de  rapatriement  forcé  à  l'égard  de  leurs 
nationaux,  sans  que  le  gouvernement  marocain  puisse  inter- 
venir sur  ce  point. 

Est-ce  à  dire  que  le  gouvernement  marocain  a  perdu  le  pou- 
voir d'expulser,  comuie  toute  autre  puissance,  ceux  des  étran- 
gers qui  troubleraient  l'ordre  public  au  Maroc? 

Nous  ne  le  croyons  pas. 

«  La  vérité,  écrit  très  justement  M.  Pelissié  du  Rausas,  est 
que  le  droit  d'expulsion  vis-à  vis  des  nationaux  et  le  droit 
d'expulsion  vis-à-vis  des  étrangers  sont  deux  institutions  indé- 
pendantes l'une  de  l'autre  distinctes  par  leur  but  comme  pai" 
leur  origine,  dont  l'une  peut  exister,  sans  que  l'autre  disparaisse, 
et  qui  peuvent  aussi  coexister  sans  se  confondre,  ni  se  contre- 
dire. » 

Nous  estimons  donc  que  le  gouvernement  marocain  pourrait, 
comme  toute  autre  [)uissance,  procéder,  pour  un  motif  légitime, 
à  l'expulsion  d'un  étranger  qui  troublerait  l'ordre  public. 

L'abus  seul  de  ce  droit,  arbitrairement  exercé,  pourrait  don- 
ner lieu  à  des  représentations  diplomatiques. 

Remarquons  seulement  qu'à  raison  de  l'exterritorialité  de 
l'Européen  résidant  au  Maroc, le  gouvernement  marocain  devrait 
informer  préalablement  le  consul  intéressé  et  lui  demander  de 
coopérer  à  l'expulsion  ordonnée  '  . 


être  reçu   au  Conseil   d'État   contre  un    arrêté  d'expulsion   consulaire 

Deux  Juifs  marocains  de  Tetouan,  naturalisés  Français, les  sieurs  Yom- 
tob-Lévy  et  Abraham-Aboudarhara  ne    cessaient  de   provoquer   le  gou- 

ernement  marocain.  Leur  attitude  ayant  paru  contraire  aux  intérêts 
du  gouvernement  français,  le  consul  leur  fixa  un  délai  passé  lequel    ils 

evaient  quitter  le  Maroc.  Après  un  appel  infructueux  devant  le  ministre 
ils  formèrent  un  pourvoi  en  Conseil  d'  ^tat.  Ce  pourvoi  fut  rejeté  par  le 
considérant  suivant  :  «  Considérant  que  la  décision  par  laquelle  notre 
ministre  des  Affaires  étrangères  a  appliqué  aux  sieurs  Yomlob-Lévy  et 
Abraham  Aboudarham,  en  vue  d'un  intérêt  international,  la  disposition 
de  l'édit  susvisé  de  juin  1778  n'est  pas  de  nature  à  nous  être  déférée 
en  notre  Conseil  d'Etat  par  la  voix  contentieuse...  rejette.»  (xArrêt  Con- 
seil d'iutal,  i5  mai  i855). 

I.  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  les  protestations  de  la  France 
contre  l'expulsion  d'un  citoyen  français  du  territoire  bulgare  en  1891.  La 
France  se  plaignit  de  la /orme  dans   laquelle   avait  été  faite  Texpulsion,. 
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Telles  étaient,  à  la  veille  du  traité  de  Protectorat,  les  limita- 
tions de  la  [)iii.ssance  marocaine  à  l'égard  des  Européens.  On 
voit  qu'elles  aboutissaient  i)resque  au  même  résultat  (jue  si  les 
Kuro[»éens  résidant  au  Maroc  avaient  été  considérés  cou» me 
demeurant  dans  leur  i)ays  d'origine,  et  soumis,  comme  tels,  à 
leur  loi  nationale. 

Cette  fiction  —  bien  qu'inexacte  —  a  cependant  été  étendue 
de  la  personne  des  Euro[)éens  à  celle  de  leurs  servileui-s.  ainsi 
que  nous  allons  le  voir  dans  l'institution  de  la  [)r()tet  lion  (li[>lo- 
matique. 


III.  —  I*i'oU'<|«''s   iii4]i<|<-'ii4^s  ' 

Une  atteinte  plus  gi-ave  que  la  situation  privilégiée  des  Euro 
péens  fut  [)orlée  à  la  souveraineté  marocaine,    [)ar   rinslilulioii 
de  la  [)rotection  diplomatique  des  indigènes. 

C'est  une  loi  sociologicpic  (juc,  dans  tous  les  [)ays  livrés  à 
l'anarchie,  les  individus  les  i)lus  faibles  alièiuMil  une  partie  de 
leui"  indéjx'mlancc  pour  se  [)lacers()us  lautorilccl  la  protection 
des  plus  forts:  la  décadence  de  l'empiri»  r<)main  avec  sa  «  cli  ii- 
tèle  »,  le  d(''l)ul  (lu  moyen  âge,  axcc  la  t'CCDiii  iicti  latin,  nous 
oll'rcnt  les  cxen>plcs  les  plu->  connus  de  celte  situation. 

Le  Maroc  n"a  pas  écliappc  à  cette  loi.  Depui>  longteuq>s  le 
pouvoii'centi'al  y  était  incapable  d'as.>-urcr  la  protec'.ion  ile>  par- 
ticulieis;  aussi,  ceux  ipii  nétaicnt  j)as  en  mesure  «le  setbl'endre 
eux-mêmes  onl-ils  dû  clierihcr  «le^  protecteur^  autoiii-  d  ru\. 

c'cst-à-diiT  sans  rassiNlaiicc  tic  iioti'c  ciMi'^iil.  «»  I.r  |>riM('i|ir  -iini-al  (lau'% 
les  pays  de  capiltilalioMS.  ilcclarail  M.  I{il)«)l  a  la  t  rilumc  tir  la  (  Ii.uiîImc 
(les  (ii'pulrs,  c'est  i|u'aui'iin  ai-lc  »lf  jiiri  li»'li»)n  ou  tl'fxri'ututii  lu-  priil 
t'irc  fail  saiiN  rinlcrvcnlioii  du  consul,  nu  >aus  s«)n  mtrt'inisc  mJiKtr.  ol)., 
'M)  Jan\  .  iS<|i). 

1    lliiu.ux.u  \ruii    :  I.i    lUii  i  .  —   I>r  la  /*r«)/»N7i«»/i  <li/>liunaliij!ir  ri  rttnsit' 
taire  <lt's  iiutiiirurs  mi  Mnt't>c.    l'Iirse  «lo  Pnri.s,  i*jhk\. 
Noi-;!,.  —  Les  lUipiiofts  «/c  ///    Fnincr  cl  tin  Mtiiutr.  Tlu'sc    Av    Paris, 

1 1  )<  )!) . 
Uoc  AHi>  lu:  C.Aiii». —  I.rs    rniilfs  rnti'f'  lu    l'iuincc  rt  Ir  Mm  or.    Taiis. 

l*C«lo!U\    lStj8. 
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C'est  ainsi  que  chacun  des  grands  fonctionnaires  du  Maghzen 
possédait  sa  clientèle  de  protégés  ;  certaines  tribus  du  Bled-Siba 
avaient  aussi  leurs  protégés  ;  il  n'est  pas  jusqu'aux  juii's  qui 
n'aient  trouvé  des  protecteurs  parmi  les  pachas,  ou  les  tribus 
berbères.  On  raconte  même  l'histoire  de  certains  caïds  infortu- 
nés qui  s'étaient  placés  sous  la  protection  dec  tribus  qu'ils 
étaient  chargés  de  gouverner  ^  ! 

Les  Puissances  européennes  ont  été  amenées  ainsi  naturelle- 
ment à  devenir  les  protectrices  des  Marocains  au  service  de 
leurs  consuls  ou  de  leurs  nationaux.  Elles  ont  été  d'autant  plus 
facilement  amenées  à  jouer  ce  rôle,  que  le  fanatisme  musulman 
voyait  une  trahison  dans  le  fait  de  la  part  d'un  mahométan  de 
servir  un  Européen  et  que.  par  suite,  toutes  les  iniquités  deve- 
naient légitimes  envers  ces  renégats. 

Tel  est  le  fondement  rationnel  de  la  protection,  on  ne  saurait 
en  contester  la  valeur.  Mais  il  faut  reconnaître  que  son  fonde- 
ment juridique  et  historique  est  beaucoup  plus  discutable. 

On  se  fonde,  en  effet,  pour  appuyer  le  droit  de  protection, 
sur  l'article  ii  in  fine  du  traité  franco-marocain  de  176;;  :  «  Ceux 
qui  seront  au  service  des  consuls,  secrétaires,  interprètes,  cour- 
tiers ou  autres,  tant  au  service  des  consuls  que  des  marchands, 
ne  seront  empêchés  dans  leurs  fonctions,  et  ceux  du  pays  seront 
libres  de  toute  imposition  et  charge  personnelle.  » 

Si  l'on  songe  que  de  ce  texte  on  a  tiré  que,  non  seulement 
les  serviteurs  des  commerçants,  mais  aussi  les  associés  agri- 
coles, pouvaient  être  protégés,  et  que  cette  protection  avait 
pour  effet  de  donner  aux  Marocains  protégés  tous  les  piivi- 
lèges  des  Européens,  on  reconnaîtra  que  la  langue  diploma- 
tique, comme  le  turc  de  Molière,  veut  dire  bien  des  choses  en 
peu  de  mots  ! 

En  somme,  c'était  à  l'origine  un  peu  plus  que,  la  situation  par- 
ticulière généralement  reconnue  aux  gens  de  la  suite  d'un 
ambassadeur;  avec  cette  différence  que  le  maîti'e  du  protégé 
pouvait  être  au  Maroc  non  seulement  un  agent  diplomatique, 
mais  un  Européen  quelconque. 

Mais  les  elforts  de  la  diplomatie  européenne  ont  teihln,  pen- 
dant tout  le  cours  du  xix^  siècle,  à  augmenter  le  no-nh  e  et  les 
privilèges  des  protégés,  au  point  de  les  placer  dans  une  ituation 
voisine  de  celle  des  Européens. 

I.  De  Ségonzac,  Voyages  au  Maroc. 


I 
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Conférence  de  Madrid.  —  Les  progrès  constants  (!<'  la 
protection  européenne  provoquaient  sans  cesse  de  nouvelles 
protestations  du  Maroc. 

En  i8;9,  à  l'instijj^ation  de  l'Anp^leterre  et  de  rEsi)ap^no.  Ci 
Mohamnicd-Bargach,  ministre  des  AlTaires  étrangères  du  Sultan, 
l'échunail  une  limitation  plus  stricte  de  la  protection,  nolaui- 
ment  à  l'égard  des  censaux  et  des  protégés  pour  services  rendus, 
et  l'année  suivante  (1880),  le  cabinet  de  Madrid,  d'accord  avec 
l'Angleterre,  prenait  l'initiative  de  réunir  une  Conférence  inter- 
nationale «  pour  arriver  au  règlenienl  de  la  question  des  pro- 
tections accordées  aux  sujets  marocains  ». 

La  conférence  devait  i)réciser  les  conditions  cl  1  a[){)licati()n 
de  la  Protection. 

Au  déhut  de  cette  conférence,  Ci  Moliammeil-Bargach,  le  plé- 
nipotentiaire marocain,  exposa  très  nettemenl  l«'s  n()nd)reux 
abus  auxquels  donnait  lieu  la  Pi-otection.  11  montra  comment 
des  protégés  sans  scrupule  abusaient  de  leur  situation  pour 
commettre  des  escroc{ueries  au  [)réjudi('e  de  leurs  c()m[)atriotes. 
Il  ajoutait  qu  il  était  impossible,  en  pratique,  pour  les  gens  des 
tribus  résidant  souvent  ti-ès  loin  du  tribunal  consulaire  il'ob- 
tenir  aucune  réparation  du  i)réjudice  que  leur  causaient  ainsi 
les  [)i'otcgés  ' . 

11  n'élait  cpic  trop  connu,  [)a!"  ailleurs,  (juc  certains  Kuro[)ccns 
faisaient  Iralic  de  la  Protection  de  leur  consul  ;  chose  plus  grave 
encore^,  certaines  Puissances,  sans  intérêt  ap[)réciable  au  Maroc, 
avaient  dv  n()nd)rcu\  protégés,  cl  l'on  citait  tel  l'.tiil  a  jtcu  [>rès 
sans  colon  dont  le  nouibre  des  [)rolcgés  était  [)resijue  aussi 
consi(l(''rablc  (|ue  celui  de  la  b'i-anc(\  de  l'Kspagne  ou  de  l'Angle 
terre.  N'était-ce  [jas  ipu^  les  agents  diplomatiques  cux-mcmes 
avaient  parfois  tralicpn''  de  la  Protection  ? 

Comme  remède  à  un  pareil  scandale.  CJ  Moliamincd- H.ir^acli 
demandait  (|uc  les  prolcgi's  redevinssent  —  a\ee  ctM-laint>s 
gaianties,  nolannnenl  l'assistance  consulaire  — justiciables  tles 
cadis  et  (piils  fuss(Mit  soumis  aux  imi)(Ms  coranii|Ucs  comme 
l(*s  aiities  musulmans. 


1.  Dans  les  inarcli«'s  de  l'interieiu'.  Ie■^  |»i-«»lë^«''s  aelictaicnl  au\  ijons  dos 
Irilms,  puis  se  refusaient  à  l'exeiMiliou  «lu  Uïarelu'  eouelu  en  invoquant 
la  proleotiou  du  eousul,  spéeulaul  sur  ee  «pie  leurs  adv«Tsaires  n'ose- 
raiiMil  faire  m»  l«>n^  M)yaj;"e  pDur  se  rendre  au  Iriluinal  eonsulaire.  Il  est 
peu  prohalMe,  d'ailleurs,  »|ue  les  l*iolé;;:«'s  fussent  l.i  parti»'  la  plus  lu»nnèto 
et  la  plus  inlert'ssanle  de  la  pi)pulalii>n. 
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I /amiral  Jaurès,  qui  représentait  la  France,  refusa  d'une 
façon  absolue  d'entrer  dans  cette  voie;  menaçant  au  cas  où  le 
gouvernement  marocain  insisterait,  de  rompre  les  pourparlers. 

Le  min-istre  d'Autriche  intervint  alors  dans  la  discussion 
pour  présenter  un  régime  mixte  qu'il. ino as  paraît  intéressant 
de  rappeler. 

■Il  proposait  de  laisser  la  Protection  pleine  et  entière  pour  les 
employés  des  légations  et  consulats.  Mais  en  ce  qui  concernait 
les  protégés,  employés  chez  des  commerçants,  les  «  censaux  », 
il  proposait  de  les  replacer  sous  l'autorité  des  tribunaux  maro- 
cains. Toutefois,  en  matière  cinmine^lle,  ils  ne  pourraient  être 
arrêtés  qu'en  flagrant  délit  ;  le  consul  serait,  pendant  leur  déten- 
tion, dépositaire  de  leur  personne  ;  il  aurait  le  droit  d'assister 
ou  de  se  faire  représenter  au  cours  de  la  procédure.  Un  inven- 
taire général  des  biens  du  prévenu  serait  fait  au  jour  de  son 
arrestation,  copie  en  serait  délivrée  au  chef  de  mission  intéres- 
sée ;  le  gouvernement  marocain  serait  responsable  de  la  garde 
de  ses  biens  pendant  la  durée  de  l'incarcération.  En  matière 
civile,  les  affaires  des  protégés  seraient  jugées  par  le  juge  de 
droit  commun,  sauf  appeldevaût  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

Ce  projet  qui  tenait  cependant  un  si  grand  compte  de  TiMérêt 
des  protégés,  rencontra  une  vive  opposition  de  la  part  de  la 
France  secondée  par  l'Italie. 

La  conférence  risquait  de  ne  pas  aboutir,  et  les  plénipoten- 
tiaires étaient  déjà  sur  le  point  de  se  séparer,  lorsque,  à  la  suite 
d'une  visite  personnelle  de  Ci  Mohammed-Bargach  à  l'amiral 
Jaurès  on  convint  de  régler  quels  seraient  les  protégés  en  laissant 
de  côté  la  question  de  savoir  en  quoi  consistait  la  Protection. 

Ne  pouvant  obtenir  de  nous  aucune  concession  sur  les  effets- 
de  la  Protection,  le  gouvernement  marocain  demandait  au 
moins  que  sa  situation  ne  fût  pas  aggravée  par  un  texte  précis. 

«  Ils  se  croient  déjà  tout  permis, disait  Ci  MohammeJ-^Bargach, 
en  leur  qualité  d'agents  européens.  Que  serait-ce  si  au  silence 
gardé  jusqu'ici  sur  leurs  prérogatives,  on  venait  ajouter  une 
stipulation  formelle  ?  » 

Ce  serait  une  erreur,d'ailleurs,de  croire  que  le  gouvernement 
chérifien  s'est  tenu  pour  battu  après  son  échec  à  la  Conférence 
de  Madrid.  En  1888,  le  Sultan  du  Maroc  envoya  au  Saint-Siège 
une  ambassade  uniquement  composée  de  Ghorfa,  pour  deman- 
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der  au  Pa[)e  d'intervenir  auprès  des  puissances,  en  vue  d'obtenir 
la  siuppression  de  la  Protection. 

Le  Maroc  renouvela  ses  protestations  à  la  Conférence  d'AIgé- 
siras,  et  [)lus  récemment  encore  lors  du  traité  franco-allemand 
du  4  «tjvembre  191 1. 


Nature  de  la  Protection.  —  lîln  labscnce  de  dëlinitions 
léi^ales,  comment  caractériser  la  Protection  ? 

('e  qui  rend  toute  définition  imparfaite,  c'est  que  la  Protection 
est  avant  tout  un  état  (Je  fait,  un  acte  de  pressi<m  des  Puiss  inces 
sur  la  souvei-aineté  chériftenne,  (|ui  rend  en  partie  inexacte 
toute  tentative  de  systématisation. 

<(  La  Protection,  dit  à  propos  de  l'Empire  Ottoman  M.  Aninn- 
jon ',  se  présente  au  i)remier  as[)ect  comme  un  lien  jui-iili(iue 
qui  rattache  une  personne  à  uti  Etat,  le  fait  jouir  de  certains 
di*oits  et  avantai^es  dérivés  de  la  (pialité  de  national  de  cet  état, 
sans  cependant  lui  conférer  cette  qualité  de  national,  ni  le  statut 
personnel  qui  en  dépend.  » 

Le  Marocain  j  rotégé  a,  en  i)raticiue,  en  matière  civile,  pénale 
et  (iscale,  la  situation  de^  Euro[)éens  ;  il  est  justiciable  du  tri- 
bunal consulaire  de  la  nation  protectrice  toutes  les  fois  qu'il 
est  défendeur  en  malièi'e  civile  ou  commerciale.  Toutefois,  il 
gai'de  son  statut  personnel  de  musulman.  Or,  il  est  de  l'essence 
de  certaines  rèij;^les  du  di'oit  musulman  de  ne  pouvoir  être  apj)li- 
<juees  (pu»  par  le  jui;e  coraniipie.  Le  pi'(»t(''i;;»'  devrait  ilonc  éti*e, 
dans  toutes  les  all'aires  cpii  louchent  au  stalut  personnel,  soumis 
au  tribunal  du  cadi.  Mais  par  une  nouvelle  u^ur|>ation.  les 
ti'ibunaux  consulaires  se  déclarent  compétents  même  en  matière 
personnelle,  à  rexeeption  loiitel'ois  des  jn'oeès  eoiieernaiit  les 
successions  '. 

En  matière  dinqxM,  les  proli-i^t'-s  sont  exempts  d'imp«*ds  dans 
la  mêuH»  mesure  (pie  les  i']uroj>éens,  c  est-à-ilire  notamment 
(pi  ils  e(ha[)[KMit  aii\  impiMs  religieux  et  aux  iuquMs  de  souve- 
raineté. 

Il  avait  ete  eonvenu,    htrs  de  la  ('onfertMiee  d"Al^t*-^il•as.  ipTils 


j.  Anuiiijon.  l'trani^rrs  et  proié;^^!*  dans  l'Iùnpir*'  Ottoman. 
u.  V,   noire    l'Iiapilre  •>iir    rûri^nnisuliitn  jndicirtirr,  iiol.iiniutMU   >iii   l.t 
i'onipèliMuc  (lu  cadi . 
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seraient  soumis  au  Tertib  dans  les  mêmes  conditions  que  le& 
Européens,  le  jour  où  ce  nouvel  impôt  serait  mis  en  vigueur  ^ 

Les  Protégés.  —  Si  la  Conférence  de  Madrid  échoua  en  ce 
qui  concerne  la  définition  de  la  Protection,  du  moins  servit-elle 
à  préciser  quels  individus  auraient  droit  à  la  Protection. 

Il  est  juste  d'ajouter  que  sa  tâche  avait  été  facilitée  sur  ce 
point  par  la  Convention  franco-marocaine  du  19  août  i863. 

En  complétant  l'un  par  l'autre  ces  deux  traités,  on  reconnaît 
trois  catégories  de  protégés  : 

i"  Les  Marocains  employés  dans   les  légations  et  consulats  ; 

2°  Les  Marocains  ayant  rendu  des  services  à  la  nation  pro- 
tectrice ; 

3*  Les  Marocains  au  service  des  négociants. 

Employés  des  légations  et  consulats.  —  Les  ministres, 
chefs  des  missions,  peuvent  choisir  leur  personnel  d'interprètes, 
d'employés,  de  domestiques  et  de  soldats  parmi  les  Marocains. 
Ils  sont  placés  sous  la  protection  de  la  nation  que  représente  ce 
ministre.  Leur  nombre  n'est  pas  limité  pour  le  chef  de  mission; 
il  est  juste  d'ajouter  que  les  abus  sont  rares  à  Tanger,  ville 
internationale  où  les  indigènes  échappent  facilement  à  l'arbi- 
traire du  Maghzen  et  où  les  diplomates  exercent  un  contrôle 
réciproque  les  uns  sur  les  autres. 

Les  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  ont  droit  à  un 
interprète,  un  soldat,  deux  domestiques  et  un  secrétaire  pro- 
tégés. 

Lorsqu'une  puissance  prend  un  Marocain  comme  agent  consu- 
laire -,  celui-ci  a  droit,  en  outre  de  la  situation  habituelle  que 
lui  donne  le  droit  international,  à  la  protection  de  la  nation 
qu'elle  représente.  Cette  protection  s'étend  nalurellement  à  sa 
famille,  mais  il  ne  peut,  à  son  tour,  accorder  la  protection  aux 
agents  subalternes  de  l'agence  consulaire,  exception  faite  pour 
un  soldat  à  son  service  qui  aura  droit  à  la  protection. 

Enfin,  les  Marocains  qui  seraient  chargés  par  intérim  de  la 
gérance  d'un  vice-consulat  en  l'absence  du  titulaire,  auraient, 

1.  V.  notre  chapitre  sur  V Organisation  financière  :  le  Tertib,  les  pri- 
vilégiés devant  l'impôt. 

2.  Dans  l'Empire  Ottoman,  les  Puissances  se  sont  interdit  de  prendre 
un  sujet  ottoman  pour  agent  consulaire,  on  voit  qu'elles  n'ont  pas  eu  la 
sagesse  de  prendre  la  même  mesure  au  Maroc. 


» 
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pendant  la  durée  de  cet  inlciim,  les  mêmes  ili'oits  que  les  a<^ents 
eonsulaires  marocains  eux  mômes;  mais  ces  droits  et  la  [)rotec- 
lion  (jui  y  est  attachée  disparaîtraient  au  moment  de  la  cessation 
de  leurs  fonctions,  s'ils  n'avaient  droit  à  la  [)rotection,  à  quelque 
auti'e  titre. 

Marocains  ayant  rendu  des  services  à  la  nation  protec- 
trice. —  Le  Sultan  reconnaît  aux  Puissances  le  droit  de  i)ro- 
téger  les  Marocains  autres  que  les  employés  des  agents  di[)lo- 
matiques,  mais  cette  [)rotection  «  sera  réservée  au  seul  cas  où 
il  s'agirait  de  récompenser  des  services  signalés  rendus  par  un 
Marocain  à  une  ])uissiinc(î  éti'angère,  ou  pour  d'autres  motifs 
tout  à  fait  exce[>tionnels  »  '. 

Le  nombre  des  [)rotégés  de  cette  nature  ne  pourra  dépasser 
douze  [)ar  puissance;  passé  ce  nombre,  le  consentement  du 
Sultan  est  nécessaire  pour  créer  de  nouveaux  protégés.  Toute- 
fois, la  Convention  de  Madrid  n'a  pas  d'elTets  rétroactifs  et  les 
Marocains  d("jà  protégés  antérieurement,  pour  services  lendus 
aune  [)uissance,   restent   i)rotégés  sans  limitation  de   nombre. 

Marocains  au  service  des  négociants.  —  Le  nombre  des 
prott'ges  comme  em[)loyés  des  négociants  est  limité  à  deux  par 
cliacpic  commerçant.  Encore  ne  s'agit-il  (pie  du  négocianl.  c  est- 
à  (lii'c  (((('lui  (pii  fait  en  gros  le  commerce  d'im[)ortation  ou 
(l'expoi'lalion,  soit  en  son  nom  propre,  soit  comme  loininis- 
sionuiiii'c  ». 

Ai)rès  une  longue  discussion,  il  l'ut  convenu  (pie  les  protégés 
})ourraienl  (Hi'c  pris  indillcreminciit  dans  les  villes  ou  dans  les 
('am[)agnes. 

La  protection  étant  ainsi  réservée  aux  employés  de>  maisons 
de  commerce,  la  (Conférence  de  Madi'id  ne  prévoyait  [las  l'exis- 
lence  de  domesli(pies  agri((>le>  (•(unme  [)rotegcs  possibles 

La  convenlion  franco-marocaine  de  iS(>'i  indi(piait  seulement 
(pie  le^  culliN  aleurs,  gai\lieiis  de  li-oupcaux  ou  auli'e>  pa\^ans 
au  sei'\  icc  de  l^'ran(;ais  -'  ne  pouN  aient  (Mic  robjcl  de  p(>ui->uites 
judiciaires  sans  (pie  nos  consuls  en  fu^^enl  prévenus,  alin  «piils 
|)ussenl  sauv(»gai-der  les  int('M*('^t^  de  nos  nationaux. 

1.  Cl(>n\  (Militm  (If  Matliiil.  arlii'U*  i(>. 

•j.  Ou  (IcsiMiIro  l',uro|)«'CMs,  par  suite  de  l.i  rlau>('  ilr  la  ualiou  la  plu» 
favorisée. 
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Gomme  on  le  voit,  cette  intervention  avait  un  bat  tout  à  fait  L 
différent  de  celui  de  la  protection. 

Telles  sont  les  règles  strictes  de   la  protection,  telles  qu'elles 
ont  été  définies  par  le  Convention  de  Madrid. 

Nous  verrons  que,  sur   tous  les   points,  les   Puissances  sont 
sorties  des  limites  qu'elles  s'étaient  imposées  par  cette  conven-  ; 
tion  :  elles  ont  créé  une  protection  agricole  qui  n'existait  pas,  j 
elles  ont  répandu  sans  compter  leur  protection  pour  soi-disant  i 
services  rendus  sur  le  plus  grand  nombre  de  Marocains  qu'elles  j 
ont   pu  trouver.    Par   la  protection  accoi'dée  sans  contrôle   et 
sans  limite,   les  Puissances  ont  une  part  certaine  de  responsa- 
bilité dans  l'anarchie  du  Maroc. 


Effets  de  la  Protection  sur  la  famille  du  protégé.  —  Le 
droit  de  protection  étant  lié  à  l'exercice  d'une  profession  ou 
dune  fonction,  ou  étant  la  récompense  d'un  service  rendu,  est 
fau  plus,  viager.  Il  doit  cesser  lorsque  cesse  la  fonction  du  protégé. 
A  plus  forte  raison,  il  n'est  pas  héréditaire  et  ne  passe  pas,  à  la 
mort  du  protégé,  sur  la  tête  de  ses  héritiers. 

Une  seule  famille,  la  famille  de  Ben-Ghimol,  interprète  de  la 
légation  de  France  à  Tanger  et  par  conséquent  protégé  fran- 
çais, jouit  héréditairement  du  droit  de  protection  \ 

Mais,  si  la  protection  est  personnelle  en  ce  sens  qu'elle  n'est 
pas  héréditaire,  elle  n'est  inversement  pas  strictement  limitée  à 
la.  personne  du  protégé,  et  s'étend  à  toute  sa  famille. 

La  famille  protégée  ne  se  compose  que  de  la  femme,  des 
enfants  et  des  parents  mineurs,  qui  habitent  sous  le  même  toit 
que  le  protégé. 

La  protection  ne  s'étend  pas  aux  domestiques,  fermiers  et 
autres  employés  indigènes  des  protégés;  mais  ils  ne  peuvent 
être  arrêtés,  sans  que  le  consul  dont  dépend  leur  maître,  en 
soit  avisé. 

Incompatibilité  avec  la  Protection'.  —  Est  incompatible 
avec  la  situation  du  protégé,  celle  de  fonctionnaire  marocain. 
Ne  peuvent  notamment  pas  être  protégés  les  Gheiks,  Gaïds  ou 
Pachas,  les  soldats  d'infanterie  où  de  cavalerie. 


I.   Traité   frîmco-niarocain   de    i863,    confirmé    par   la    Convention   de 
JMadrid  ;  d'ailleurs,  la  famille  Ben-Chimol  est  aujourd'hui  presque  éteinte. 
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Comme  les  autres,  cette  rè^^le  avait  été  violée  parles  Puis- 
sances, et  l'on  vit  sous  le  (règne  d'AbJ-el-Aziz  le  spectacle  sin- 
gulier d'un  ministre  de  la  Guerre  marocain  Si  el-Mehtli-cl- 
Mene]»l)i,  protégé  [)ar  une  puissance  éti'angèro,  et  cherchant  un 
refuge  sous  sa  protection, au  moment  de  sa  disgrâce.  A  la  suite 
d'un  aussi  illustre  exemple,  les  fonctionnaires  marocains  petits 
ou  grands  avaient  trouvé  commode  de  se  réfugiei*  sous  la  pro- 
•tection  d'une  puissance,  pour  éloigner  le  plus  possible  le  jour 
toujours  redouté  où  iU  devraient  rendre  des  com[)tes.  Dès  le 
;début  lie  lorganisation  du  Pi*oteclorat,une  circulaire  d.u  Grand 
Vizir  ra[)[)ela  aux  fonctionnaires  indigènes  le  respect  des  traités 
qu'ils  avaient  si  délibérément  oubliés,  les  fimctionnaires  maro- 
cains protégés  furent  donc  mis  en  demeure  d'opter  eiiti^  leur 
situation  de  fonctionnaires  ou  celle  de  protégés. 

A  un  autre  [)oinl  de  vue  et  dans  un  Lut  d'ordre  public  facile  à 
comprendre,  les  individus  poursuivis  pour  crimes  ou  délits 
ne  i)euvent  être  protégés  tant  qu'ils  n'ont  [)as  été  jugés,  et  en 
cas  de  condanuiation  tant  qu'ils  n'ont  pas  subi  entièrement  leur 
peine. 


Procédure  d'acquisition  de  la  Protection.  —  Le>  ministres 
étrangers,  l()i'S([u'ils  l'ont  choix  d  un  nouvel  employé  marocain 
au([uel  ils  veulent  accorilei*  la  Protection,  doivent  en  inl'oF*mer 
le  ministre  des  AlVaires  t'irangci-es  du  Maghzen. 

D'autre  l)«irl,  ils  doivent  ailresser  chatpie  année  à  ee  inèine 
ministre  une  liste  nominative  tles  [)ersonnes  quiU  [nolèmMit .  ou 
(jui  sont  protégées  par  leurs  consuls. 

Cette  liste  générale  est  adressée  aux  autorit»'s  locales 
intéressées  poui*  la  paiiie  qui  eoneei'ne  chacune  d'elles.  I.cs 
<-aïds  ne  doivent  «'U^uite  e(»n>-itler<'r  couiine  prot«'^t*>  que 
ceux  ([ui  sont  inscrits  sui-  la  liste  [)arli(  uhèrt»  qui  leur  a  été 
ailressée. 

De  leur  eôl<'.  les  agents  consulaires  reuiellent  à  l'autorilé 
locale;  la  liste  de  leui's  proleg»-^.  de  manière  à  |iou\iMi'  la  rappr;j- 
<-hei*  de  la  liste  générale   dresst'>e  par  le  eliel"  de  lui^^iou. 

lùilin.poui-  tenir  la  li>le  à  jour  peu  lant  It^  (  ourant  de  1  aunci', 
les  consuls  doi\t'nl  inl'ornuM*  d'urgent-e  h*s  autt>rit''s  loialc;» 
«les  changeuuMits  survenus  dans  K'ur  peisonnel. 

Kn  ce  cpii  concernt>  la    prolcc.lion    pour    scrvues   renlusà    la 
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pation  prolectrice,  le  ministre  étranger  doit  d'abord  notifier  au 
ministre  des  Affaires  étrangères  à  Tanger  *  : 

i*'  Le  nom  du  sujet  marocain  ; 

'2°  La  nature  des  services  rendus  par  lui  ; 

3°  Son  intention  de  le  récompenser  par  la  Protection. 

Le  ministre  chérifien  a  le  droit  de  présenter  des  observations 
sur  la  Protection  projetée,  mais  ces  observations  faites,  il  doit 
s'incliner  devant  la  mesure  prise  définitivement  par  le  gouver- 
nement de  la  Puissance  protectrice,  au  moins  tant  que  cette 
Puissance  n'a  pas  dépassé  le  nombre  des  douze  protégés  qu'elle 
a  le  droit  d'avoir  pour  services  rendus. 

Protection  irrégulière.  —  La  sanction  de  toutes  ces  règles 
touchant  le  fond  ou  la  forme  du  droit  de  Protection  est  la  nullité 
de  toute  protection  irrégulièrement  accordée,  ou  plus  exacte- 
ment sa  méconnaissance  par  le  gouvernement  chérifien. 

«  Aucune  protection  irrégulière  ou  officieuse  ne  pourra  être 
accordée  à  l'avenir.  Les  autorités  marocaines  ne  reconnaîtront 
jamais  d'autres  protections,  quelle  que  soit  leur  nature,  que 
celles  qui  sont  expressément  arrêtées  dans  cette  convention  ^  » 

Il  résultait  nettement  de  cette  stipulation  qu'il  ne  pouvait 
exister  en  dehors  des  cas  prévus  et  que  nous  venons  d'indiquer, 
aucune  protection  possible,  que  notamment  les  serviteurs  ou 
employés  des  colons  européens,  autres  que  les  négociants,  ne 
pouvaient  pas  être  protégés. 

Toutefois,  le  Maroc  n'eut  pas  l'autorité  suffisante  pour  impo- 
ser aux  Puissances  le  respect  de  la  Convention  de  Madrid.  Il 
faut  ajouter  que  les  Puissances  trouvaient  dans  l'anarchie  tou- 
jours croissante  du  Maroc  une  excuse  certaine  pour  étendre 
sans  mesure  le  nombre  de  leurs  protégés  irréguliers. 

En  fait,  actuellement,  il  y  a  beaucoup  plus  de  protégés  irrégu- 
liers, c'est  à-dire  inscrits  seulement  sur  les  listes  des  consulats 
que  de  protégés  régulièrement  inscrits  et  dont  les  noms  ont  été 
signifiés  au  gouvernement  marocain. 

Parmi  les  Puissances  européennes,  l'Allemagne  se  signala 
d'une  façon  particulière,  dans  sa  violation  systématique  de  la 
Convention  de  Madrid.  Cherchant  à  annexer  à  sa  puissance  le 
plus  grand  nombre  jiossible  de  sujets  marocains,  elle  accordait 

1.  On  sait  que  le  Sultan  a,  à  Tanger,  un  fonctionnaire  particulier  chargé 
de  le  représenter  auprès  du  Corps  diplomatique. 

2.  Convention  de  Madrid,  article  i6. 
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sa  Protection  sans  mémo  l'ombre  d'un  motif.  Ses  leprésentants 
assuraient  aux  Mai'ocains  — ce  qui  ctait  inexact  —  (juune  t'ois 
protéj^és,  ils  ne  relèveraient  plus  que  du  gouvernement  alle- 
mand *. 

En  l'ésumé,  la  Protection  est  en  pratique  infiniment  [)lus 
étendue  que  ne  le  permet  la  lettre  des  traités. 

Ces  violations  sont-elles,  du  moins,  couvertes  par  l'assenti- 
ment tacite  du  Maroc  ?  L]videmment  non. 

C'est  donc  un  devoir  strict  du  Protectorat  de  s'opposer  avec 
fermeté  à  toute  nouvelle  protection  irrégulière. 

En  ce  qui  concerne  les  protections  ii-régulières  déjà  accor- 
dées, l'accord  franco-allemand  en  i)révoit  la  re vision  sur  les 
bases  de  l'Acte  de  Madrid. 

D'ailleurs,  avec  rinstituli(jn  du  Protectorat,  c'est-à  dire  avec 
la  disparition  de  l'anarchie  marocaine,  les  motifs  rationnels  de 
la  Protection  ont  dis[)aru,  et  on  [)cut  en  [)rév()ir  dans  un  avenir 
l)rocliain  la  su[)[)ression,  suppression  également  admise  par 
l'accord  du  j  novend)re  kji  i. 


IV.  — Iii<<»rvc»iif ions  «les  Puissances 
<laiis    r;i<linînisl  i*ali4»ii  <lii  Mai'oc* 

Lintcrvcnlion  des  Puissances  au  Maroc,  a  clé  de  deux  ordres 
dilïérents  *. 

Juscju'à   l'Acte   d'Algésiras,  elles  se  sont  bornées  à  empcclicr 

I.  Voir  sur  ft'  jxùnl  l.i\'ff  Jniiiii',  i»)<>7,  all'aircs  <Iii  Maroc;  iiolaiimicnl  la 
li'lliM"    (lu    j,''('n('ral    irAïuad»'  du   iS  aoùl   njoS. 

«  I.c  };«•  lierai  (rAma(l<\  coniuiaïKlanl  les  Iroupcs  (li'l)an|u«os  à  l'.a>al»lan»'a 
»  à  M.  le  î^^ini'i'al  l"ii'«piarl,  luiuislre  ik*  la  (Iuitih*. 

»  ('asablaiioa,  lo  iS  août  iitoS. 

»  Je  (lois  si^-naicr  la  propaj^aiidc  failc  par  l«>s  iialioiiaux  allriMaud>.  à 
»  ('.asnhlauca  ri  dans  U*s  Irihiis  pour  oblcuir  le  plus  ^^raiid  nonilMi*  |>os- 
»  sildc  de  prol(''i;('s  ou  associés  ay;ricol('S.  Ils  assumit  (Uix  iiulii^^rnes, 
»  (jn'nnr  /ois  iiisitils  sur  1rs  contrôles  du  cttnsitlitt  nllcmaml,  ils  n'auront 
»  rirn  à  /aire  ii\'('c  h  s  l'ritucdis,  ni  <i\'('c  h-s  nn'ds  l't  nr  rrlrcrront  f>liis  ijur 
»  (If  1(1  /'/•o/('<7/()/<   (illcrnanilf.  —  D'Amadu.  » 


a.  Hiiu  hx.uAiMiii:  :    lli  nui   Lohin.    —    /.<i    (^onfrrt'ncf'  (t'Alf^èsiras  rt  la 
siludlion    i>rcsctil('  de    hi    Iniruc  du    .\fiir(>c  (Jinirruil    droit   intrrn. 
puhlir,  it((»''».  p-  •J(">M. 
l'Aunnif.  —  /  (/  ^'on/c/'CMic  d'Al^t'sirns . 
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rajiarchie  marocaine  de  déborder  hors  de  ses  frontières,  ou  a 
en  prévenir  les  conséquences  dangereuses  à  l'extérieur. 

Tel  est  le  principe  des  règlements  concernant  le  phare  et  le 
sémaphore  du  cap  Spartel,  et  le  règlement  du  conseil  sanitaire. 

Les  règlements  d'Algésiras  sur  la  police  internationale,  les 
douanes  ou  les  travaux  publics,  ont  eu  au  contraire  pour  but 
d'établir  une  domination  collective  et  temporaire  des  Puissances 
sur  le  Maroc. 

Le  règlement  de  la  commission  d'hygiène  de  Tanger  peut 
former  la  transition  entre  les  deux  genres  d'interventions  : 
commencé  dans  un  but  désintéressé,  il  semble  par  étapes  suc- 
cessives devoir  s'achever  par  l'internationalisation  de  la  ville 
de  Tanger. 

Phare  et  sémaphore  du  cap  Spartel.  —  Émues  des 
dangers  que  faisait  courir  à  la  navigation  l'insécurité  du  cap 
Spartel,  les  Puissances  demandèrent  au  Sultan  d'y  établir  un 
phare. 

Il  fut  entendu  que  ce  phare,  construit  et  entretenu  par  les 
Puissances,  resterait  cependant  sous  la  souveraineté  du  Sultan. 

Le  drapeau  du  Sultan  flotterait  seul  sur  la  tour,  et  une  garde 
composée  de  Makhaznis  aurait  la  charge  de  défendre  le  phare 
contre  les  tribus  environnantes. 

Chacun  des  membres  du  Corps  diplomatique  de  Tanger 
aurait  à  tour  de  rôle  autorité  sur  les  gardiens  du  phare.  Les 
frais  seraient  payés  par  chacune  des  Puissances,  quant  au 
Maroc,  n'ayant  pas  de  marine,  il  n'aurait  aucune  part  des  frais 
à  supporter. 

En  1891,  la  légation  d'Angleterre  avait  obtenu  l'autorisation 
déplacer  un  sémaphore  anglais  à  côté  du  phare.  La  France 
protesta,  d'accord  avec  les  autres  Puissances,  et  le  sémaphore 
fut  également  internationalisé. 

En  cas  de  guerre,  le  phare  doit  être  neutralisé  et  le  séma- 
phore fermé. 

Les  conventions  sont  passéeis  pour  dix 'années  et  renouve- 
lables par  tacite  reconduction. 

Conseil  sanitaire.  —  La  proximité  où  se  trouve  le  Maroc  de 
l'Europe,  ses  rapports  fréquents  avec  les  ports  de  la  Méditer- 
rannée  d'une  part,  avec  La  Mecque,  foyer  épidémique  d'autre 
I)art,  avaient,  dès  le  début  du  xixJsiècle,^ inquiété  l'Eurape/. 
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Lorsqu'un  bateau  connu  comme  coiitaminé  se  présentait  en 
rade  de  Tanger,  alors  seule  ville  ouverte  aux  Européens,  les 
consuls  tentaient  de  le  faire  écarter. 

Mailicuieusement,  ils  ne  pouvaient  [)as  toujours  y  parvenir, 
et  en  i8i8,  le  gouverneur  chérifien  ayant  ainsi  refusé  d'écarter 
un  navire  comme  contaminé,  malgré  les  représentations  des 
consuls,  une  épidémie  de  peste  s'ensuivit. 

Averti  par  cet  exem[)le,  le  Sultan  Abdeiraliman  organisa, 
d'accord  avec  le  Cor[)s  tliplomrilique,  un  conseil  sanitaire. 

Ce  conseil,  l'éorganisé  i)ar  Mouley  llussam  en  iS^S  est  niaiii- 
tenanL  [)résidé  par  chacun  des  membres  du  Corps  diploma- 
tique, à  to-ur  de  rôle,  pendant  ti'ois  mois. 

I^^n  i865,  le  conseil  sanitaire  obtint,  au  coui's  dune  épidémie 
de  choléra,  la  consti'uction  d'un  lazaret  à  Mogatlor,  où  l'on 
put  mettre  en  ({uaranlaine  navires  et  [)assagers  suspects. 

Toutefois  le  conseil  sanitaire  rencontra  toujours  de  graves 
diflieultés  dans  l'exécution  de  sa  mission,  par  suite  de  la  mau- 
vaise volonté  des  indigènes  et  de  l'inertie  ou  de  rim[)uissance 
du  Sultan. 

«  Tantôt, éci'it  M.  le  D'  Ueynaud,  ancien  directeur  de  ce  lazai-el, 
les  ca[)itaines  de  navii'es  ne  consentaient  [)as  à  se  rendre  à  ce 
lazaret,  vraiment  ti'()[)  éloigné  (de  Tangei",  tantôt  les  pèlerins 
eu.\-mémes  s'insurgeaient  et  descendaient  sur  la  [dage  de 
Mogador,  ou  au  cap  Spartel.  » 

En  iHyj,  à  la  mauvaise  volonté  des  Marocains,  vint  ^'ajouter 
celle  du  Sultan.  11  iH'fu^a  le  bâtiment  eoneédé  à  Mogador 
comme  lazaret,  sous  le  pi'élexle  iju'il  servait  île  [>ri>on. 

La  (piestion  se  ])Osa  de  savoir  si  la  réghMuenlation  sanitaire 
était  au  Maroc  un  acte  unilalei-al.  de  la  pai-l  du  Sultan,  ou  si 
celait  un  tiaile,  une  loi-contrat  passée  enli-e  le  Maroi'  et  les 
Puissances. 

Ct;  Iles-ci  soutenaient  «pie  lin  ter  vent  ion  ilii  Corp»^  diphunatiqu»» 
impli(juait  le  caractèi'c  inlei-national  du  i«''glenient ,  et  que  par 
suite  le  Sultan  ne  j)ou\ait  y  appoiler  aui-une  modili*  ation,  sans 
leur  assentinuMit . 

Le  Maghzen  pi-éleiulait,  au  conti'aire,  ipn*  ce  n'était  pa^  le 
Coi'ps  diplomaliipie  (pii  était  constitue  en  conseil  sanitaire. uiai^ 
les  diplomates  eui'opeens  pris  lit  sinutih'  :  i\n'vn  liMir  qualité 
de  membres  du  coU'^eil  sanitaire,  ils  étaient  lonctionnaires  du 
Maroc,  cl  d(«\aient  —  seloi  la  formuh'  —  se  soumettre  ou  se 
tlom  tire. 
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Malgré  cette  thèse  fantaisiste,  les  membres  du  Corps  diplo- 
matique usèrent  de  représailles  contre  la  mauvaise  volonté  du 
Sultan  :  tous  les  paquebots  qui  se  présentaient  furent  mis  en 
quarantaine,  défense  fut  faite  à  tous  les  capitaines  de  navires 
européens  de  rapatrier  les  pèlerins  d'Arabie  au  Maroc. 

Le  conseil  tenta  en  outre  de  rétablir  son  autorité  à  Mogador, 
il  envoya  dans  ce  but  un  médecin  espagnol  de  Tanger.  Celui-ci 
échoua  complètement. 

Heureusement  pour  le  prestige  des  Puissances,  le  consul 
d'Italie  obtenait  peu  après  du  Sultan,  la  concession  d'un  nou- 
veau local  à  Mogador.  Le  Sultan  n'y  mettait  qu'une  condition  : 
le  médecin  du  lazaret  ne  devait  plus  être  choisi  à  Tanger. 

Le  conseil  sanitaire  désigna  comme  médecin,  un  médecin 
français,  le  D''  Heynaud,  directeur  de  la  Santé  d'Alger.  Depuis 
cette  époque,  chaque  année,  un  médecin  d'Alger  est  envoyé  à 
Mogador  pendant  quatre  mois, à  l'époque  du  retour  des  pèlerins. 
Ce  qui  donne  au  conseil  sanitaire  son  indépendance  et  son 
caractère  international,  c'est  qu'il  a  des  ressources  propres, 
spécialement  affectées,  qu'il  perçoit,  gère,  et  dépense  lui-même. 
Les  recettes  proviennent  d'une  taxe  spéciale  sur  les  bâti- 
ments. 

Son  budget  comprend,  comme  dépenses  ordinaires,  les  frais 
du  personnel,  ceux  de  la  subvention  à  la  commission  d'hygiène 
de  Tanger  *,  le  coût  et  l'entretien  des  canots,  du  matériel  des 
postes  et  télégraphes  '. 

Avec  le  Protectorat  le  conseil  sanitaire  a  désormais  perdu  sa 
raison  d'être,  il  est  peu  probable  d'ailleurs  que  les  Puissances 
insistent  pour  maintenir  son  existence. 

On  peut  prévoir  que  prochainement  la  taxe  sur  les  bâtiments 
retombera  dans  le  budget  général,  qui, inversement, prendra  à 
sa  charge  les  dépenses  du  conseil  sanitaire,  du  moins  à  l'égard 
des  villes   comprises    dans  la    zone    de    Protectorat     français. 


Commission  internationale    d'hyg'iène    de    Tanger.    — 
L'histoire  de  la  Commission  d'hygiène    montre  combien,  dans 

1.  Nous    reviendrons  sur    cette  subvention    d'une  lég-alité  fort  contes- 
table . 

2.  Pour  1904    recettes 44-674  pesetas 

—  dépenses  ordinaires ,.     29.477        — 

—  —        extraordinaires    ...     1.600  — 
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un  [)ays  livré  à  l'anarchie,  et  dont  le  pouvoir  central  est  impuis- 
sant, l'initiative  privée,  elle-niônie,  peut  ôtre  dangereuse'. 

Sans  aucun  caractère  ])ul)lic  au  débul,  la  commission  est 
devenue  maintenant  une  sorte  de  munici[)alité  tangerroise, 
mais  une  munici[)alité  à  peu  près  indé[)endante  du  [)()uvoir  cen- 
tral. Continuant  son  évolution,  elle  tend  maintenant,  depuis 
l'accord  Iranco-allemand  du  4  novembre  1911,41  donnera  la 
ville  de  Tanger  le  caractère  de  «  ville  libre  »  rattachée  par  un 
lien  nominal  à  la  souveraineté  du  Sultan. 

En  1889,  ^^^^  colons  et  des  di[)lomates,  notamment  i)lusieurs 
de  nos  compatriotes,  M.  Perdicai'is  et  M.  Patenotre,  s'étaient 
réunis  pour  faire,  à  frais  coninuins,  certains  travaux  de  voirie 
indispensables  dans  le  quartier  européen  de  Tanger. 

Pour  se  créer  des  ressources, ils  formèrent  d'abord  une  sorte 
de  société  d'utilité  publique, chacun  des  associés  prenant  sa  [lart 
des  frais.  Puis,  ils  imposèrent  —  de  leur  pro[)re  autorité  —  les 
autres  Européens,  l'autorité  morale  des  consuls  i)ernieltanl  de 
faii'e  rentrer  ces  taxes,  la  plui)jirt  du  temps. 

Ils  obtenaient  en  même  temps  une  subvention  du  conseil 
sanitaire.  Cette  subvention  était  évidemment  illégale,  les  fonds 
perçus  parle  conseil  sanitaire  ayant  une  alleclation  déleruiinée, 
de  lac^uelle  aucune  somme  n'aurait  du  être  distraite  en  faveur 
d'une  (ï'uvre  privée.  La  commission  n'en  lit  pas  moins  pendant 
trois  ans  des  travaux  de  voirie,  recevant  su  subvention  et  [)or- 
cevanl  ses  taxes,  le   tout  hors  de  toute  légalité. 

En  1892,  un  di[)lomat(';  f!'an<;ais,M.  d'Aubigny.  obtint  du  Sul- 
lan  la  recoiuiaissance  oHi<'ielle  de  la  Commission  d'iiygiène. 
Idie  devint  délégalaire  de  l'aulorité  chéi*i(ienne  sur  le  (juarlier 
européen.  C'était  en  faire  une  sorte  de  conseil  inuniii[)al  du 
(juarlier  européen  Iransfoi  un''  en  fondouU  europé(Mi.  (^)uanl 
au  reste  de  la  ville,  nolauinuMil  à  la  ville  arabe,  il  est  resté 
sous  l'autorité  du  Mokcleb  ujarocaiu. 

Si  la  situation  étail  plus  n'gulièi-e  du  rôle  du  Magli/ru.  «'île 
ne  l'était  pas  davantage  du  (•ùt<'  «les  Muropéeus.  La  i'ouuuis>iou, 
ayant  un  caractère  privé,  n'avait  aucun  droit  pour  imposer  de 
loice  les  Européens.  Ceux-ci  ne   payaient   que    volontaiieuieul. 

Pour  permettre  de  rendre  obligatoires  les  contributions  ainsi 


I.  Nous  i\"f\amin(M-t>iis  ici  la  (•oinmis>^ii)ii  ijuc  «*onimt"  liiuilation  «le  la 
son  \  «M'aincI»'  cluMMlifiiuc  ;  lums  \«Mron^.  tl'aulro  pail.  la  taxe  sur  lr> 
iuMucubIcs  t"l  la  situation  tlo  la  \  illr  de   Tanm'r. 

Tii.vnr  m    I  KiasL.VTioN'  .M.vuor.M.Nt;  5 
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imposées  à  leurs  nationaux,   les  Puissances   durent  autoriser 
législativeroent  cette  perception. 

C'est  ainsi  qu'en  France  une  loi  du  28  juillet  1899  donne  au 
ministre  des  Affaires  étrangères  «  la  faculté  d'autoriser,  en 
ce  qui  concerne  les  Français,  la  perception  des  taxes  munici- 
pales établies  par  le   conseil  sanitaire  de  Tanger  ». 

Malgré  son  titre  restreint  —  et  volontairement  modeste  —  la 
Commission  d'hygiène  assume  toutes  les  charges  d'une  munici- 
palité :  le  pavage  et  le  balayage  des  rues;  l'éclairage  électrique 
de  la  ville  et  des  particuliers,  la  construction  d'un  môle,  celle 
d'abattoirs  et  d'égouts  ;  enfin,  même,  celle  d'un  réseau  télépho- 
nique. 

La  commission  se  compose  de  treize  membres  élus  par  les 
Européens,    répartis  entre    les  dillerentes   nations  proportion- 
nellement au  nombre  des  imposables  ;  de  délégués  du  gouver- 
nement marocain,  et  de  représentants  du  Corps   diplomatique. 

La  Conférence  d'Algésiras,  dans  son  œuvre  d'internationali- 
sation du  Maroc,  devait  encore  accentuer  l'indépendance  de  la 
Commission  d'hygiène  par  rapport  à  la  souveraineté  maro- 
caine. 

Le  meilleur  moyen  d'augmenter  cette  indépendance  était  de 
lui  créer  des  ressources  propres. 

Aussi  la  Conférence  qui  avait  décrété,  d'accord  avec  le  Sultan, 
la  création  d'un  impôt  sur  les  immeubles  urbains  des  Euro- 
péens ou  des  indigènes,  attribua-t-elle  une  partie  de  cet  impôt  à 
la  Commission  d'hygiène. 

Cette  taxe  urbaine  de  5,  puis  de  8  0/0,  devait  être  affectée 
pour  moitié  à  des  dépenses  d'entretien  et  d'amélioration  des 
villes. 

«  A  Tanger,  déclarait  l'article  61  de  F  Acte  d'Algésiras,  cette 
quotité  sera  versée  au  Conseil  sanitaire  international,  qui  en 
réglera  l'emploi  jusqu'à  la  création  d'une  organisation  muni- 
cipale. » 

En  exécution  de  l'Acte  d'Algésiras, un  règlement  diplomatique 
a  été  promulgué  à  Tanger  le  10  janvier  1908,  organisant  le  fonc- 
tionnement de  la  commission.  Ce  règlement  est  valable  pour 
une  durée  de  six  années  ou  jusqu'à  l'organisation  d'une  muni- 
cipalité régulière. 

Remarquons  que  ce  qui  donne  à  la  commission  une  indépen- 
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dance  particaliùre, c'est  (\\i"û  n'existe  aucun  orjiifane  de  contrôle 
marocain  sur  l'emploi  des  finances  muni<!i[)ales  •. 

C'est  la  situation  d'une  ville  lil.»re  dans  un  l^^tat  fédéral  plutôt 
que  d'une  ville  soumise  à  la  pleine  souveraineté  d'une  puissance 
unitaire. 

Knlin,  l'accord  franco-allemand  du  4  novembre  igii  et  le 
traité  d(i  Pi'otectorat  de  Fez,  loin  de  sup[)rimer  cette  restriction 
de  souveraineté,  ont  marqué  l'intention  de  l'afçgraver  au  point 
d'en  l'aire  presque  une  ville  libre  soumise  à  la  suzeraineté  plutôt 
qu'à  l'autorité  du  Sultan. 

La  situation  de  la  ville  de  Tang'er  —  qui  serait  neutralisée  au 
point  de  vue  militaire —  n'est  pas  encore  définitivement  réglée. 

Règlements  internationaux  de  la  Conférence  d'Algésiras. 
—  La  (Àiiilércnce  d  Alités ii-îis,  loi'S([u'on  en  écarte  la  situation 
di[)lomatique  européenne  qui  l'a  déterminée,  et  à  la  considérer 
au  seul  point  de  vue  delà  souvei'aineté  marocaine, [)ourrait  être 
ainsi  définie  :  une  convention  passée  entre  les  Puissances  et  le 
Maroc,  par  hujuelle  en  échange  de  la  création  d'une  banque 
d'Ltat,  de  la  garantie  de  son  indépendance,  et  de  certaines  moili- 
lications  au  statut  des  colons  européens,  le  Sultan  consentait  à 
aliéner  une  partie  de  sa  souveraineté  au  profit  de  la  collectivité 
des  Puissances,  notamment  à  l'égard  ilc  la  [)oliee  intérieure  et 
plus  spécialement  de  celle  des  i)orts,  à  l'égard  des  impôts,  tles 
douanes,  des  travaux  [)ublics,et  d'une  l'aron  générale  tle  toute 
l'organisation  économicpie. 

L'Acte  il'Algé.^iras  consacrait  l'intcrvcnlion  non  pas  d  une 
ou  de  deux  Puissances  au  Maroc,  mais  de  toutes  les  signataiies 
de  l'Acte. 

Les  règlements  internationaux,  véi'itables  lois  organique-^  An 
Mar(M',  régissaient  l'ailminislralion,  le  droit  linamiei-,  ou  m«Mne 
le  droit  pénal  :  leur  cai'acteristiipie  l'tanl  iPavoir-élc  (Mlictct* 
d'accord  entre  le  Magli/cn  et  les  Puissances, 

'laiilôl  ces  rrglcnuM\ts  ont  clé  rtMulus  iliri'ctrmcnl  par  la  (-011- 
fcrence  d'Algcsiras.  tanhil  la  (lonfi^rcncc  a  dcUguc  au  (lurps 
diploinaliipic  de  Tanger  le  soin  de  les  reiliger  d  accord  aNi^-  le 
Magh/en,  en  se  bornant  à  poser  les  principt*s. 

11  est  à  reniaripuM*  tpie  jamais  Ic^  Pui>^sanccs  ne  se  sont  expli- 

I .  Ce  cont'.ôlt'  ol  Ciil  [»ui'  le  Coriis  ili  j>i()malii[U("    cl    piiail     il'aillrurs 

■JlSSlV,   N.iyilC. 
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citement  reconnues  le  droitjde  légiférer  au  Maroc, mais  elles  ont 
agi  en  fait  comme  si  elles  avaient  ce  droit. 

La  seule  concession  faite  à  la  souveraineté  marocaine  est  le 
caractère  temporaire  de  tous  les  règlements. 


Troupes  de  police.  —  En  premier  lieu,  les  Puissances  orga- 
nisèrent une  armée  de  police  marocaine,  sous  le  commande- 
ment d'officiers  et  de  sous-officiers  instructeurs  français  et 
espagnols. 

L'article  premier  de  la  déclaration  faisait  sur  ce  point  de 
vains  efforts  pour  dissimuler  Fempiétement  sur  la  souveraineté 
marocaine. 

a  La  Conférence,  appelée  par  Sa  Majesté  le  Sultan  à  se  pro- 
noncer sur  les  mesures  nécessaires  pour  organiser  la  police, 
déclare  que  les  dispositions  à  prendre  sont  les  suivantes  »  : 

Les  troupes  de  police,  placées  sous  le  contrôle  européen, 
les  règlements  sur  la  discipline,  le  recrutement  et  l'administra- 
tion des  corps  de  police  devaient  être  réglés  enti*e  le  ministre 
de  la  Guerre  chéri f.en,  et  les  officiers  supérieurs  étrangers.  Ils 
devaient  être  ensuite  soumis  à  l'approbation  du  Corps  diplo- 
matique de  Tanger. 

D'autre  part,  le  Corps  diplomatique  se  réservait  un  droit  de 
contrôle  sur  la  police  cliérifienne  poura  surveiller  si  elle  garan- 
tit d'une  manière  efficace  et  conforme  aux  traités,  la  sécurité 
des  personnes  et  des  biens  des  ressortissants  étrangers,  ainsi 
que  les  transactions  commerciales  ».  A  cet  effet, tous  les  rapports 
et  communications  faits  au  Maghzen  par  l'inspecteur  général 
de  la  police  devaient  être  en  outre  adressés  en  copie  au  doyen 
du  Corps  diplomatique  de  Tanger  \ 

C'était  placer  sous  le  contrôle  direct  et  permanent  du  Corps 
diplomatique,  la  seule  force  militaire  sérieuse  du  Maroc.  De 
leur  côté,  les  particuliers  pouvaient  adresser  directement  au 
Corps  diplomatique  des  plaintes  contre  les  f  abors  de  police.  Le 
Corps  diplomatique  pouvait,  sur  ces  plaintes,  faire  faire  une 
enquête  par  l'inspecteur  général,  sans  intervention  du 
Maghzen. 

Quant  à  la  solde  des  troupes,  elle  était  également  soustraite 
à  l'intervention  du  Maghzen  et  devait  être  payée  directement 

i.Acte  d*Algésiras,art.  8. 
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par  la  Banque  d'Etat  (oi'gane   privé  et   international)  sur  cer- 
taines recettes  déterminées. 

Impôts.  —  En  ce  qui  concerne  les  impots,  le  contrôle  intei*- 
national  établi  par  l'Acte  d'Al<ifésiras  était  plus  étroit  encore  :  il 
est  juste  de  reconnaître  que  c'était  sur  ce  point  cpiil  se  justifiait 
le  mieux:  en  droit, puisque  la  France  avait  apporté  son  concours 
financier  au  Maroc, et  qu'elle  avait  cédé  une  partie  de  ses  droits 
à  rEuro[)e,  en  l'ail,  puisque  l'anarchie  générale  du  Maroc  avait 
pour  cause  i)rinci[)ale  son  désordre  (inancier. 

Les  Européens,  avons-nous  déjà  dit,  ne  sont  pas  soumis  en 
principe  aux  im[)ôts  marocains,  et  ne  supportent  cpie  ceux 
qu'ils  ont,  ou  plus  exactement  que  les  Puissances  dont  ils  res- 
sortissent  ont  librement  accepté. 

Cette  situation  particulière  rappelée,  la  Conférence  (TAli^é- 
siras  confirmait  inipliciteuienl  le  privilèj^e,  en  autorisant  le 
Sultan/»  percevoir  quelques  im[)ots  exceptionnels  sur  les  Euro- 
péens. 

Ces  impôts  consistaient  en  : 

1"  Une  taxe  sur  les  constructions  urbaines,  étant  entendu 
que  le  ï)rodiiit  de  cette  taxe  serait  employé  pour  moitié  à  la 
voirie  munici[)ale,  cl  à  «  des  dépenses  d'amélioration  et  d'entre- 
tien des  villes  »  ; 

2"  Un  droit  de  timbre  sur  les  contrats  et  actes  aulluMiliipies 
des  adouls  ; 

3"  Un  droit  de  mutation  de  i  o/o  au  maximum  sur  les 
ventes  mobilières  ; 

4"  Un  di'oil  (\(\  slalistii[ue  et  île  pe>age  île  i  o,o  iid  i'dlorctn 
sur  les  marcliandis(vs   Iranspoi'tées  [)ar  cabotage  ; 

5"  Un  droit  de  i)asseporl  ; 

()"  lilvenluellement  des  droils  de  ipiais  et  Ac  phare^  dont  le 
produit   devrait  être  alleele   à   ramélioralion  des    ports. 

Enfin  les  Puissances  aulorisaient,  à  titre  t(M)q)orair(\  la  per- 
ception dune  surtaxe  ilouanièi'c  di  'j.;")  o  o  dd  iv//<)/*(V/j  mii-  livs 
produits   d'origine    etiangère. 

Les  Puissances  acceptaient .  d'autre  part,  de  sominMIic  lcui*s 
ressortissants  à  riuip(')t  du  reitib,  mais  simi<  la  double  coii.lition 
que  les  sujets  marocains  de  la  mcine  localité  rus->cnt  l'Ilccli- 
vemenl  soumis  au  Terlib.  ipic  la  pt  icepiion  en  lût  laite  >ur  les 
Européens  et   b^s  prot(''m'*s,    jtai"   lintcruiciliaire  des  consuls. 

11  était  convenu  aussi    que    ri>[)iuni.  le  kifcl  le  tabac  à  tuuicr 


y(j  TRAITE    DE    LEGISLATION^    MAROCAINE 

constitueraient  un  monopole  général,  dont  la  ferme  serait  attri- 
buée par  adjudication,  sous  le  contrôle  du  Corps  diplomatique 
de  Tanger. 

Le  régime  financier  ainsi  imposé  au  Maroc  par  les  Puissances 
ne  pouvait  naturellement  pas  être  modifié  sans  leur  consen- 
tement. 

<i  Au  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  modifier  quelques-unes  des 
dispositions  de  la  présente  déclaration,  une  entente  devra 
s'établir  à  ce  sujet  entre  le  Maghzen  et  le  Corps  diplomatique  \  » 

Douanes.  —  En  matière  douanière  l'intervention  des  Puis- 
sances n'était  pas  moins   inquiétante. 

Il  y  a  lieu,  toutefois,  de  remarquer  ici  que  le  fait  de  la  part 
d'une  Puissance  de  s'engager  à  ne  pas  modifier  ses  tarifs 
douaniers  sans  accord  préal/jble  pendant  un  délai  déterminé 
est  actuellement  un  acte  normal  de  la  politique  économique 
internationale,  puisqu'il  constitue  l'objet  de  tous  nos  traités  de 
commerce. 

Sous  ce  rapport,  le  Maroc  était  déjà  lié  par  des  traités  de 
commerce  comme  les  autres  nations  ;  mais  l'intervention  des 
Puissances,  réunies  à  Algésiras,  était  d'une  autre  nature.  Elle 
avait  pour  but  de  soumettre  l'administration  des  douanes,  con- 
sidérée comme  organisme  interne,  au  contrôle  international. 

L'administration  douanière  tout  entière  était  placée,  pour 
trois  ans,  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  d'un  comité  de 
direction  dit  «  Comité  permanent  des  Douanes  »,  composé  de 
trois  membres  :  un  représentant  du  Chérif,  un  délégué  du 
Corps   diplomatique,   un  délégué   de  la   Banque  d'Etat. 

Comité  des  valeurs  douanières.  —  Le  tarif  étant  fait 
ad  valorem,  la  valeur  des  marchandises,  base  de  cette  tarifica- 
tion, était  déterminée  par  un  «  Comité  des  Valeurs  douanières  » 
résidant  à  Tanger  et  composé  de  trois  membres  désignés  par 
le  gouvernement  marocain,  trois  membres  désignés  par  le 
Corps  diplomatique,  un  délégué  de  la  Banque  d'État,  et  un 
agent  de  la  Délégation  de  l'Emprunt  marocain  5  o/o. 

Cette  commission  pouvait  en  outre  choisir  des  membres 
honoraires  —  au  nombre  de  douze  à  vingt  —  parmi  les 
notables  commerçants. 

I.  Acte  d'Algésiras,  art.  76. 
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Travaux  publics.  —  Au  point  de  vue  des  travaux  publics, 
objet  de  convoitises  de  toutes  les  Puissnnces.  la  souveraineté 
marocaine  était  encore  sacrifice  à  la  rivalité  des  Puissances. 

Les  limitations  apportées  ici  à  la  souveraineté  chérifienne, 
avaient  i)rincipalement  pour  but  d'empcchcr  le  Sultan  de  favori- 
ser lune  des  Puissances  au  dctrinicnl  des  autres  :  [)our  préciser, 
elles  avaieiît  [)Our  cause  la  crainte  manifestée  [)ar  l'Allemagne  de 
voir  la  France  [)cnélrer  au  Maroc,  par  la  concession  des  grands 
travaux  [)uy)lics  nécessaires. 

Kn  premier  lieu,  défense  fut  laite  au  Sultan  d'aliéner  aucun 
des  services  publics  au  profit  d'intcrcls  ])arliculiei*s,  et  ce  «  en 
vue  d'assurer  ra[)plicalion  du  princi[)edc  la  liberté  économique 
sans  aucune  inégalité  ». 

Après  cette  défense  géncrale,  les  Puissances  se  réservaient 
un  droit  de  contrôle  dans  tous  les  cas  où  le  gouvernement  ché- 
rifien  ferait  appel  aux  capitaux  éliangcrs  pour  rexjjloitation  des 
services  i)ubli('s  ou  pour  rexécution  de  travaux  [)ul)lics  (routes, 
cbemins  de  icr,  ports,  télégra[)lies,  etc.),  alin  de  veiller  u  à  ce 
que  l'aulorité  de  l'I^Uat  sur  ces  graniles  «;nti'e[)rises  d'intérêt 
général,  demeure  entière  ». 

D'ailleurs,  les  li-avaux  publics  et  les  foui'uitures  de  l'Mtat  ne 
devaient  èli'e  concédés  (pie  i)ar  adjudications,  ('es  adjulications 
étant  faites  sous  1(»  contrôle  du  Corps  diplomaticpu^  et  confoinié- 
ment  à  un  règlement  détei'miné  [)ai'  lui  d'accord  avec  le  Sultan'. 

L<'  (loi'ps  diplomatique  se  réservait  (Mi  outi'c  le  droit  d  int«'r- 
venir  avant  tonte  adjudication  (pii  lui  paraîtrait  conti'aii-c  à 
l'Acte  (r.\lg«'siras. 

Caisse  spéciale  des  travaux  publics  —  Les  pouvoirs 
donn«'s  au  (lorps  dipionialiipu'  étaient  pureuienl  negatil^  et  ne 
lui  periiiel  laieul  pas  d'(ddiL;"ei'  le  Sultan  à  faire  de^-  tiMvaux 
ce[)endant  nt'cessaii-es  pour  les  lÙM'opeen«>.  Lorxpic  le^  Puis- 
sances ri'clamaient  ces  tra\au\  du  .Mai;!i/en.  (clin-ci  in\oipiait 
le  uïan((ue  tle  fonds. 

Dans  le  l»ut  de  faii'c  ahoulir  ces  icclauiat Iomn.  le^  riiis>,anct>s 
consent  ii-enl  une  augmenlaliou  de  'j».5  o/o  >ui"  le>>  taril^^  d(»ua- 
niers,  mais  stipulèrent  (pie  les  fond»^  prtn cnanl  d»'  (  («■-  nou\  elles 
ressources  seraieul  verses  à  un  compte  spécial  de  la  Han«pic  «lu 
Nbiroc,  et  a  liée  tes  aux  ^lcpen>^e■^  de-^  lra\  aux  publie-^  pai-  l(>>-  Puis- 
sances elles  mêmes. 

1.   \' .  luitrc  i'lia|)itrc  fclalil'  aux  ail jiulii'aliDUs. 
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Le  programme  des  travaux,  leur  ordre,  leur  priorité  étaient 
déterminés  par  le  Comité  chérifien  des  travaux  publics  qui  les 
soumettait  d'abord  à  l'exameu  du  Corps  diplomatique,  et  ensuite 
à  celui  du  Maghzen. 

Ce  comité  était  composé  de  trois  délégués  chérifiens,  de  cinq 
délégués  de  Corps  diplomatique  et  d'un  délégué  du  conseil 
sanitaire. 

C'est  ce  comité  spécial  qui  prépare  les  adjudications  faites 
sur  les  fonds  de  la  caisse  s[)éciale,  qui  admet  les  soumis- 
sionnaires et  vérifie  la  régularité  des  opérations;  c'est  lui  aussi 
qui  autorise  (dans  certains  cas  déterminés)  la  passation  de 
marchés  de  gré  à  gré. 

En  résumé,  la  Conférence  d'Algésiras  avait  voulu  donner  à 
sonc<  Comité  spécial  des  travaux  publics  »  le  rôle  d'un  ministre 
des  Travaux  publics,  quasi-indépendant  du  SuUan,  et  ne 
relevant  guère  que  du  Corps  di[)loma tique. 


Y.  —  Engagement  des  recettes  de  douane 
et  d'impôts 

Il  faut  faire  une  place  à  part,  parmi  les  restrictions  de  la 
souveraineté  marocaine,  à  rallectation  en  gage  de  certains 
revenus  et  notamment  des  recettes  douanières,  consentie  par  le 
Sultan  en  faveur  des  porteurs  de  l'emprunt  français  1904,  de 
l'emprunt  19 10,  et  du  gouvernement  français. 

L'engagement  d'une  partie  de  ses  recettes  ne  constitue  pas  en 
soi  une  limitation  de  la  souveraineté  d'une  puissance.  Ce  qui 
constitue  la  limitation  de  souveraineté,  c'est  le  contrôle  qui  est 
la  conséquence  ordinaire  de  cette  dation  en  gage. 

Or,  ce  contrôle  est  éminemment  vaiùable  selon  le  cas,  et  peut 
aller  jus([u'<à  la  remise  aux  agents  du  contrôle  du  service  de 
recette  engage. 

Au  Maroc,  le  contrôle  avait  commencé  [iar  être  assez  léger  : 
le  contrat  d'emprunt  de  1904  accordait  comme  gage  aux  créan- 
ciers 60  0/0  des  recelt^^s  douanières. 

L'adininistialiou  du  contrôle  tics  douanes  se  bornait  à  pré- 
lever chaque  jour  le  tantième  convenu  [)our  le  service  de 
l'emprunt,  laissant  d'ailleurs  le  gouvernement  marocain  perce- 
voir lui-même  les  recettes  de  douane. 
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On  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  des  inconvénients  de  cette 
indépendance  relative. 

Nous  verrons,  en  étudiant  l'administration  marocaine,  que  la 
malhonnêteté  des  fonctionnaires  est  un  piMiicipe  o;-énéral  et  que 
le  Maroc  est,  par  excellence,  le  t)ays  oîi  «  voler  l'Etat  n'est  pas 
voler  ». 

Les  oumanas  des  douanes  n'échaj)paient  pas  à  cette  rci^^le 
générale  :  la  preuve  en  était,  que,  maigre  Tauî^mentation  mani- 
feste du  trafic,  les  recettes  n'augmentaient  pas. 

Les  délégués  des  porteurs  de  l'empruiit  durent  préciser  leur 
contrôle  :  im  nouvel  ari'angemeut  fut  fait  sui'ce  point  en  i<)o-, 
dans  le  but  de  l'endi'c  le  contrôle  plus  étroit  ;  désormais  les 
oumanas  de  douanes  furent  soumis  à  la  véiMfieation  constante 
des  agents  du  contrôle,  même  à  l'égard  des  40  0/0  de  recettes 
douanières  qui  n'étaient  que  secondairement  allectés  à  la 
garantie  de  rem[)runt. 

En  1910,  un  accord  intervint  entre  le  gouvernement  français 
et  le  gouvernement  mai'ocain  ;  })ar  cet  accord,  le  gouvernenuMit 
français  s'engag(;ait  à  [)icter  ses  bons  ollices  au  Maroc  [)our 
l'aider  à  contracter  un  nouvel  emprunt,  et  d'autre  pai  t  à  n<*  lui 
réclamei'  que  [)ar  annuili's  de  'i  millions  la  (  r(''aiu c  de  .^o  niillions 
qu'il  avait  contres  lui  (opéi-atious  militaires  de  Cliaouïa)  :  eu 
échange,  le  Maroc;  devait  donner  tles  garanties. 

11  all'(M'lait  aux  nouveaux  ci'éaneiers  :  les  porteurs  du  non\el 
emprunt  et  le  gouvern(Mnent  fi-ançai^.  le  solde  i-estt'  disponible 
des  recettes  douanièrc^s  et  les  receltes  des  laxes  ou  iin[)ùls  des 
ports  do  h»  côte. 

(J>uant  au  conlrole.  il  «''l;iil  Iai->s(*  à  liul  miiii^l  1  alioii  dti  con- 
trôle des  douanes,  ad  mini^ti  alion  franeai-^e  pai'  l.i  loinpo^iliou 
de  son  persoumd.  Mai--  h*  contrôle  ('tait  con«>titui''  de  Iclh'  f.içon  : 
cluupu'  fonclioiniaire  inarocain  t'-tanl  double  il'nn  contnMiMir 
dont  seul  la  signalui'c  clail  indispensabl(\  tpi'en  fait  le^civice 
des  douatuvs  v\  (b's  inipôN  dans  les  ports  ctail  r<Mnis  au  -ei'vice 
<lu  (  'ouIimMi"  de  la  Del  le. 

l'ui'  dation  en  gage  i'éalis("»e  dansées  cou  li  tion^  couslitm» 
évidiMinnent  une  restiiilion  tli'  sou\  cpainelc  d  autant  [)lus  |;ia\e 
que  l'un  <les  ci'('*anciers  ('lait  un  I-'lat  elrangei-,  le  gouvei'ue- 
nu'ut  IVauçais,  ci-caniici' du  prix  dOpcial  lous  militaires. 

Le  Contiôle  île  la  Dette  occup(^  donc  une  place  à  part  parmi 
les    linntations    de    la  sou\  (M'aii!t>lc  inaro.  ain.'  ;  ccsl    une  hvpo- 
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thèque  presque  exclusivement  française,  en  tout  cas  beaucoup 
moins  internationalisée  que  les  autres. 

D'autre  part,  son  but  purement  économique  de  donner  à 
l'emprunt  une  garantie  réelle;  permettra  à  l'administration  du 
Protectorat  de  substituer  un  jour,  à  l'engagement  des  douanes, 
tout  autre  équivalent  d'une  égale  valeur, par  exemple  sa  propre 
garantie  donnée  aux  emprunts  marocains. 


VT.    —  Conclusion 

Telle  était,  à  la  veille  de  l'accord  franco-allemand,  la  situation 
internationale  du  Maroc  ;  si  Ton  y  ajoute  son  impuissance  à  se 
faire  obéir  de  ses  propres  sujets, on  peut  comprendre  que  jamais 
peut-être  souverain  nominalement  indépendant  ne  fut  plus 
limité  dans  son  action  que  le  Sultan  du  Maroc. 

Même  en  laissant  de  côté  les  restrictions  locales  comme  celle 
de  Tanger,  ou  celles  purement  françaises  comme  le  Contrôle  de 
la  Dette,  nous  trouvons  encore  la  souveraineté  du  Sultan  res- 
treinte de  tous  côtés  :  restrictions  de  son  pouvoir  sur  les  étran- 
gers, sur  ses  propres  sujets,  lorsqu'ils  sont  protégés  ;  restric- 
tions en  ce  qui  concerne  la  police,  les  finances,  les  impôts,  les 
monopoles, les  douanes,  les  travaux  publics  enfin;  de  tous  côtés, 
le  pouvoir  du  souverain  est  limité. 

En  résumé,  au  jour  de  la  signature  de  ce  malheureux  acte 
d'Algésiras,  l'indépendance  marocaine  a  pris  fin. 

Un  régime  bâtard  lui  a  succédé  qui  créait  un  condominium 
au  profit  de  toutes  les  grandes  Puissances,  une  sorte  de  demi- 
protectorat,  exercé  parle  Corps  diplomatique  tout  entier,  dont 
la  France  et  l'Espagne  n'étaient  que  les  agents  d'exécution. 

C'était  l'échec  de  notre  politique  marocaine,  échec  diploma- 
tique causé  par  la  conviction  où  nous  étions  en  1906,  de  n'être 
pas  sufïisamment  prêts  à  accepter  une  guerre  européenne. 

Heureusement  une  pareille  organisation  (si  on  peut  ainsi 
l'appeler)  n'était  pas  viable.  Son  résultat  le  plus  évident  fut 
d'entretenir  l'anarchie  au  Maroc,  après  avoir  dépouillé  le  Sultan 
d'un  prestige  qu'il  n'avait  que  trop  négligé  lui-même,  cependant 
que  les  Puissances  ne  chercliaient  qu'à  entraver  leur  action^ 
les  unes,  les  autres. 

Deux  Puissances,  la   France   et   l'Espagne,  avaient  —  à  des 


SITUATION   DU    MAROC  iO 

degrés  inégaux — recula  mission  d'assurer,  au  nom  deTEuropc» 
l'ordre  et  la  paix  au  Maroc.  Elles  n'avaient  d'ailleurs  reçu  en 
échange  aucun  privilège  politique.  Mais  l-i  jalousie  de  l'Alle- 
magne empêcha  constamment  la  France  d'exercer  sa  mission  : 
les  moyens  d'entraves  n'étaient  que  trop  nomhi'eux  et  trop^ 
faciles  à  trouver, 

Abd-el-Aziz  commença  par  i)ayer  de  son  tronc  ses  fautes 
passées,  et  ses  concessions  imprudentes  aux  Puissances,  sans 
que  celles-ci  aient  rien  pu  faire  d'ailleurs  poui*  le  protéger. 

(>)mme  prix  de  sa  reconnaissance,  les  Puissances  im[)osèrent 

au  nouveau  Sultan   l'acceptation  de  l'Acte  d'Algcsiras.  Mouley 

|P  Halid   accc[)ta.    Concession  dlailleurs    j)lus   i)énible    j)()ui"   ses 

sujets  (pie  pour  lui-môme.  Une  fois  de  i)Ius,  les  sujets  payaient 

le  don  de  joyeux  avènement  de  leur  souvei'ain. 

Mais  la  situation  du  Sultan  restait  désespérée  :  sans  armée» 
sans  argent,  sans  ap[)ui,  il  ne  pouvait  rien  contre  un  pays 
révolté. 

Au  début  de  191 2,  menacé  dans  Fez  i)ar  les  tribus  insou- 
mises, Mouley  Ilafid  sollicita  le  secours  des  troupes  françaises. 
Dans  le  but  de  protéger  les  Européens  résiliant  à  Fez,  le  gou- 
vernement français  ordonna  l'envoi  il'unc*  colonne  exi^éilition- 
naire. 

On  sait  comment  celte  expédition,  rendue  nécessaire  pai*  les 
circonstances,  et  par  le  dangei*  tro[)  certain  (jue  couraient  les 
Européens,  fut  considérée, par  l'Allemagne, eonnne  une  violation 
de  l'Acte  d'Algésiras.  VA\e,  y  réi)ondit  par  une  violation  initm- 
teslable,  du  nu)ins  celle-là,  l'envoi  d'une  canonnière  à  Agailir. 
dévoilant,  par  celte  voie  de  l'ail,  son  [u'ojetde  [)artagerle  .Maroc, 
et  de  s'emi)arer  du  [)ays  de  TouedSous.  On  sîiil  aussi  eonnnent 
celte  fois  la  1^'rancc, décidée  à  ai-eepler  une  gu(>iM-e  s'il  i>tail  nei'c^- 
m    saire,  voulut  assurer  son  hégémonie  an  Maroc. 

Une  conversation  engagc-e  à  Berlin  se  terminait  jiai'  la  ^i^na- 
ture  du  traité  IVaneo-allemand  du  \  novembre  it»ii.  (|ui  [irepa- 
rait  rétablissement  du  Proleeloral  lianeais. 
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VII.  — Le  Traité  de  Protectorat 

Par  le  traité  de  Fez  du  3o  mars  19x2,1e  Sultan  confiait  le  Maroc 
^u  Pi'otectorat  de  la  France  '. 

On  entend  par  protectorat  une  abdication  à  peu  près  complète, 
au  moins  quant  à  l'exercice,  de  la  souveraineté  de  l'état  pro- 
tégé. 

«  Le  protectorat  est  la  conséquence  des  nécessités  politiques 
de  notre  époque.  Désireuses  d'étendre  leur  influence,  sans  s'im- 
poser des  charges  trop  lourdes,  les  Puissances  européennes  ont 
eu  recours  à  ce  procédé  qui  leur  a  permis  de  soumettre  en  fait 
à  leur  autorité  de  vastes  territoires,  d'en  retirer  des  avantages 
analogues  à  ceux  que  peuvent  fournir  des  colonies,  et  cependant 
qui  leur  a  évité  de  pourvoir  par  leurs  propres  ressources  au  fonc- 
tionnement administratif  du  pays  soumis.  En  outre,  le  Protec- 
torat permet  aux  nations  civilisées  de  faire  l'éducation  d'un 
peuple  inférieur,  de  l'assimiler  à  nos  mœurs  et  de  contribuer  à 
son  relèvement  matériel  et  moral.  Et,  s'il  faut  bien  reconnaître 
qu'un  but  aussi  désintéressé  est  difficile  à  relever  dans  l'histoire 
diplomatique  de  notre  siècle,  s'il  est  certain  que  lEtat,  qui  a 
assumé  le  rôle  de  protecteur,  retire  de  réels  avantages  de  la 
mission  civiliatrice  qu'il  s'est  imposée,  on  n'en  doit  pas  moins 
tenir  compte  de  ce  rôle,  si  l'on  cherche  à  élaborer  la  synthèse  du 
Protectorat  :  extension  politique,  mission  civilisatrice,  tel  est 
le  double  but  du  Protectorat.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  pour 
remplir  efficacement  ce  rôle,  tout  régime  de  protectorat  se  voit 
dominé  par  quelques  règles  essentielles. La  souveraineté  externe 
du  protégé  doit  se  confondre  avec  celle  du  protecteur,  pour  que 
celui  ci  obtienne  les  avantages  qu'il  recherchait  et  qui  sont  ana- 
logues à  ceux  que  procure  l'annexion;  sa  souveraineté  interne 
est  soumise  aux  restrictions  nécessaires  pour  que  le  protecteur 
puisse  mener  à  bien  la  mission  de  secondar  le  gouvernement  et 
le  peuple  protéo-é  dans  la  voie  de  la  civilisation  et  du  pro- 
grès ^  »,  selon  l'heureuse  formule  du  traité  de  Tananarive. 

I.  Bibliographie  :  Chailley. —  Coniinent  organiser  nolve protectorat 
au  Maroc  {Revue  polit,  et  parlein.,  KJ12,  février  et  mars). 

2.  De  Sorbier  dePougnadoresse,  ta  Justice  Jrançaise  cnJ'anisie.  Vrèiace. 
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Ce  traité  de  Protectorat  qui  prononce  la  Jéchéance  d'un  Etat 
secondaire  et  le  place  sous  la  dr{)endance  d'une  grande  Puissance 
ne  manque  pas  d'alTecter  giavemcnt  les  rap[)orts  de  cet  Etat 
secondaire  avec  les  autres  Puissances, notaniinont  en  ce  qui  con- 
cerne le  sort  des  traites  [)a^séspar  l'Etat  [)ioté<^é  avec  les  autres 
Puissances  à  une  époque  anléi-ieure  au  Prolecloi'at.  Ou  bien  ces 
tierces  Puissances  déclareront  méconnaître  le  nouveau  Protec- 
torat, n'accepteront  pas  qu'il  leur  si)it  opposé,  ou  l)ien  —  et  c'est 
ce  qui  s^est  toujours  passé  dans  la  pratique  —  elles  en <j^a fixeront 
des  pourparlers  di[)lomati([ues  à  reflet  d'obtenir  de  l'Etat  pro- 
tecteui'  la  reconnaissance  i)articlle,  mais  plus  ou  moins  étcntlue 
des  traités  signés  par  elles  avec  l'Etat  protégé. 

La  nolilication  imposée  i)ar  l'article  34  de  l'acte  de  Berlin  a 
justement  pour  but  de  mettre  les  Etats  en  demeure  d'engager 
cette  i)rocédure  préalable  à  la  reconnaissance,  et  qu'on  a  très 
ingénieusement  comparé  à  la  tierce  opposition. 

Il  est  bien  évident,  en  elfet,  que  la  notification  a  moins  pour 
butde  [)roclamer  le  nouveau  succès  militaire  ou  dii>lomatic(ue 
de  l'Etat  protecteur  que  de  [)rovoquer  ces  o[)posilions  et  par 
suite  d'aj)lanir  la  [)lus  rai)ielement  possible  les  dilUcullés  causées 
pai'  le  nouvel  établissement. 

Au  Maroc, les  circonstancesontimposé  à  la  France  uneconduite 
op[)()sée  à  celle  en  usage  lors  îles  autres  Protectorats.  A  i-aison 
de  l'internationalisation  ilu  Maroc  telle  qu'elle  résultait  ile  T  Acte 
d'Algésiras.  nous  avons  dû  d  avance  obtenir  l'adhésion  île 
riMirope  à  nolr(^  projet  de  Protcctoi'at.  et  ce  n  est  ipi'apiès  que 
la  plu|)art  ib's  Puissances  y  avaient  donné  leui-assi'ntiment,  (|ue 
nous  avons  ti'aiti'  avec  le  Maroc  pour  lui  acrortlci-  noire  Pro- 
teeloial . 

Toulelois,  l'ordre  logique  de»  cette  étude  nous  impose  d'exa- 
miner en  premier  lieu  (pjelles  soûl  les  eoU'^eipiiMKCS  du  traite 
de  ProtiH'loral  sui*  la  sou\ craineti'  maroraiue.  nous  examinerons 
ensuite  (pudies  sont  les  conseipuMiees  île  ce  traite  sur  ceux  pas- 
sés anlérieuremenl  entre  le  Sultan  et  le^  auti-e^  Pui^->ances, 
eonsecpu'uees  (lelinies  par  a\  aure  tlan-^  la  conNcntion  tianeo- 
allemande. 

Il  ne  p(Mit  y  avoir  (pi'une  espèce  d  annexion,  j.uisipu*  e  e>^l 
raïu'anlissemiMit  absolu  d'un  Etat.  Au  contraire,  on  peut  dire 
qu'il  n'y  a  [)as  deux  proteclor  ils  seinblabh's.  puisque  cluu  un 
est  une  transaction  entre  It^s  droits  revendiqués  [»ar  l'Etal  [>ro- 
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tecleur,  ceux  laissés  à  l'Etat  protégé   et  ceux  des   autres   Puis- 
sances intéressées. 

Le  traité  de  Fez  place  le  Maroc  sous  un  régime  sensiblement 
plus  strict  que  n'était  placée  la  Tunisie  par  le  traité  du  Bardo, 
du  moins  en  ce  qui  concerne  les  rapports  de  protecteur  à 
protégé. 

Le  gouvernement  français  expose  d'abord  son  programme 
^e  réforme  devant  porter  sur  tous  les  points  Tadministration, 
la  justice,  l'enseignement,  l'organisation  économique,  les 
finances  et  l'armée.  Toutefois,  il  s'engage  à  respecter  «  la  situa- 
tion religieuse,  le  respect  et  le  prestige  traditionnels  du  Sul- 
tan, l'exercice  de  la  religion  musulmane  et  des  institutions 
religieuses,  notamment  celles  des  Habous,  l'existence  du 
Maghzen  chérifien,  toutefois  après  l'avoir  réformée  ». 

Il  s'engage  en  oxiive  k  protéger ,  c'est-à-dire  à  donner  son  appui 
au  Sultan  contre  tout  danger  qui  menacerait  sa  personne  ou 
son  trône  ou  qui  compromettrait  la  tranquillité  de  ses  États.  Cet 
<3ngagement  qui  constitue  pour  la  France  l'obligation  de 
défendre  le  Maroc  contre  les  ennemis  de  l'extérieur  et  d'y  assu- 
rer Tordre  intérieur,  est  l'essence  même  du  i'rotectorat. 

La  contre-partie  de  cette  obligation  de  l'Etat  protecteur  est 
le  droit  pour  la  France  de  procéder  aux  occupations  militaires 
du  territoire  marocain  qu'il  jugerait  nécessaire,  c'est-à-dire  le 
droit  d'y  envoyer  des  troupes  françaises  dans  la  mesure  néces- 
saire à  y  assurer  l'ordre. 

Restrictions  de  la  souveraineté  externe  du  Maroc. —  Au 
point  de  vue  international,  le  Sultan  n'aura  plus  le  droit  désor- 
mais d'avoir  d'autre  intermédiaire  pour  ses  relations  avec  les 
représentants  des  Puissances  étrangères  que  le  Commissaire 
Résident  Général  français. 

Le  Sultan  ne  peut,  d'autre  part,  conclure  «  aucun  acte  interna- 
tional sans  l'assentiment  préalable  du  gouvernement  fran- 
çais ». 

Sur  ce  point  notamment,  les  pouvoirs  du  Sultan  du  Maroc 
sont  plus  limités  quen'étaient  ceux  laissés  au  Bey  de  Tunis  par 
le  traité  du  Bardo.  Celui-ci  n'était  tenu,  en  effet,  que  d'informer 
le  gouvernement  français  des  actes  diplomatiques  qu'il  voulait 
passer,  mais  non  d'obtenir  son  autorisation. 

On  sait  que  le  Protectorat  de  la  Tunisie,  assez  lâche  dans  son 
principe,  tel  qu'il  résultait  des  traités  du  Bardo  et  de  la  Marsa, 
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n'a  été  précieux  que  par  le  parti  remarquable  qu'a  su  en  tirer 
notre  administration  et  notre  diplomatie.  Il  n'est  toutefois  pas 
indillérent  d'avoir  dès  le  principe  au  Maroc,  où  les  dilli- 
cultés  internationales  sont  plus  à  redouter,  un  instrument  de 
pouvoir  sufïisammcnt  pei'rcctionnr. 

De  inCMiu3  ([ue  le  Sultan  ne  doit  avoii*  d'auti'e  intciMUcdiaire 
au  Maroc  qjie  le  résident  de  Fi'ance.  il  ne  peut  avoir  à  l'éti-an- 
ger  d'autres  représentants  diplomatiques  et  consulaires  que  les 
diplomates  i'rançais,  qui  seront  chargés  désormais  de  la  rcpi-é- 
sentation  et  de  la  protection  des  sujets  et  des  intérêts  maro- 
cains à  l'étranger. 


Restrictions  de  la  souveraineté  interne  du  Maroc.  —  Au 
point  de  vue  de  la  souveraineté  interne,  le  Sultan  doit  «garder 
son  trône,  le  gouvernement  français  i)rend  même  rengage- 
ment de  i)rcter  un  constant  appui  contre  tout  danger  ((ui  le 
menacerait,  luiou  son  trône,  ou  cjui  compromellrait  la  lianquil- 
lité  de  ses  Etats.  11  en  sera  de  même  désormais  [)oui'  ses  suc- 
cesseurs. C'est  à  la  fois  une  clause  de  protection  interne  el 
externe. 

Quanta  l'exercice  delà  souveraineté,  «  les  mesures  que  néces- 
sitera le  nouveau  l'égime  de  Protectorat  seront  édictées,  sur  la 
proi)osition  du  gouvei'nement  français,  [)ar  le  Sultan  ou  [)ar 
ceux  aux(juels  il  aui'a  délégué  le   [)ouvoir  ». 

On  voit  que  le  gouverr.ement  français  a,  ;iu  point  de  sue  de 
l'exercice  du  pouvoir,  l'initiative  des  mesures  à  prendre  ou  des 
lois  à  l'cndre.  Cette  l'cgle  devant  d'ailleurs  s'ap[)li(pifr  a  tous 
les  degrés  delà  hiérai'chie  administi-ative  :  l'aulorilc  française 
ayant  toujours  riiiilialive  d(*s  mesures  à   prendre. 

I^^nlin.  lous  les  décrets  rtMidus  par  le  Sultan  iloivenl  èlrc 
approuvés  et  promulgues  pai*  le  Kesideul  (liMirral. 

La  liuiilalion  tlu  pouvoir  du  Sullan  e.sl  doni-  ilouhle  :  en  juv- 
mier  lieu,  il  ne  peut  agir  (pie  sur  l'inilialive  de  lailnnni'^halion 
françaist',  en  second  lieu,  ses  deci'ets  ne  sont  valables  (pi'aulant 
(^[U  ils  ont  ele  ;q>pi'ouve>  el  pi"omulgui*s  j);>r  le  Ucsidenl  1  îeneral. 

Au  point  de    \  ue  liuaucier,  eu    outre   des   reslriclion^,    d  oidi*e 
général,  le  Sullan  s'iulerdil  specialeineul  de  ((Uilraeler    direrte- 
meut    ou   indireetement    aucun  cuiiMunl    >oit    publii'.  suit   niènu^ 
[)i'iv(«.  ni  d  accorder,  sous  une    loruie    (pielconqut\   autune  von 
cession  sans  lauloi-isatiou  du  nouviM'ueuuMit   iVaut.ais. 
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Modifications  apportées  au  protectorat  par  la  con- 
vention franco-espagnole.  —  On  sait  que  la  clause  la  plus 
lourde  des  accords  franco-anglais  avait  été  la  constitution  d'une 
zone  espagnole  au  nord  du  Maroc  formant  «  glacis  »  autour  de 
Tanger,  la  ville  internationalisée. 

La  France  s'était  engagée  non  seulement  envers  l'Angleterre, 
mais  aussi,  en  1905,  envers  TEspagne,  à  respecter  cette  zone  sur 
l'étendue  de  laquelle  nous  reviendrons  ultérieurement. 

Cependant  le  traité  de  protectorat  et  la  convention  franco- 
allemande  reconnaissaient  le  protectorat  français  sur  la  totalité 
du  territoire  de  l'Empire  marocain. 

Après  avoir  passé  ce  traité,  la  France  dut  entrer  en  pour- 
parlers avec  l'Espagne  pour  lui  rétrocéder  à  son  tour  partie 
des  droits  qu'elle  avait  obtenus. 

Le  traité  de  191 2  stipule  que  la  zone  espagnole  reste  placée 
sous  l'autorité  civile  et  religieuse  du  Sultan. 

La  zone  est  gouvernée  par  un  khalifa  choisi  par  le  Sultan, 
sur  une  liste  de  deux  candidats  présentés  par  le  gouvernement 
espagnol. 

Un  haut  commissaire  espagnol  est  l'intermédiaire  obligé 
dans  les  rapports  que  le  khalifa,  délégué  de  l'autorité  impé- 
riale, entretiendra  avec  les  consuls  et  agents  consulaires  étran- 
gers dans  la  zone  espagnole. 

Mais  en  dehors  de  ces  rapports  économiques  «  locaux  »,  le 
Commissaire  Résident  Général  français  reste  l'intermédiaire 
nécessaire  entre  le  Sultan  et  les  représentants  des  Puissances. 
Notamment,  il  sera  seul  chargé  de  toutes  les  questions  intéres- 
sant les  étrangers  dans  l'Empire  marocain. 

A  l'extérieur  la  France  garde  le  droit  de  représenter  seule  le 
Sultan  du  Maroc. 

C'est  la  contre-partie  nécessaire  de  l'obligation  où  elle  se 
trouve  de  garantir  l'exécution  des  traités  signés  antérieurement 
par  le  Maroc,  et  des  engagements  pris  par  elle-même  à  son 
sujet. 

L'Espagne,  de  son  côté,  a  pris  rengagement  envers  la  France 
de  respecter  les  traités  antérieurement  conclus,  et  spécialement 
l'accord  franco-allemand  du  4  novembre  191 1. 

Enfin,  le  gouvernement  chérifien  et  l'État  protecteur  déclinent 
toute  responsabiHté  du  clief  des  réclamations  que  pourra  moti- 
ver l'administration  du  khalifa  de  la  zone  espagnole. 

On  voit  quelle  est  en  définitive  la  situation  relative  du  Maroc 


i 
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et  de  la  zone  espagnole  :  unité  de  droit  international,  et  union 
sous  une  même  souveraineté,  mais  dualité  d'administration,  et 
dualité  de  responsabilité  :  le  Maroc  étant  gouverné  par  lo  Sul- 
tan lui-môme  assisté  du  Protectorat  français,  et  la  zone  espa- 
gnole administrée  par  le  klialifa  assisté  du  Protectorat  espa- 
gnol, seul  l'csj^onsable  de  ses  actes. 


VIIÏ.  —  liifliienco  du   traite^  de  protectorat 
sur  les  traités   antérieurs 

Examinons  maintenant  quel  est,  au  point   de   vue  marocain, 
l'inllucnce  du  traité  de  Protectorat  sur  les  conventions   passées 
'  antérieurement  entre  les  Puissances  et  le  Maroc  * . 

Dans  quelle  mesure,  en  thèse  générale,  un  traité  de  Protectorat 
inilue-t  il  sur  les  traités  antérieurs? 

fc  Les  partisans  de  l'annexion  coloniale  ont  parfois  prétendu 
que  le  Protectorat  impliquait  le  maintien  de  tous  les  traités 
antérieur(^ment  j)assés  par  l'Etat  protégé,  tandis  que  l'annexion 
en  impliquait  la  caducité.  Les  deux  thèses  nous  paraissent  éga- 
lement erronées. 

p  En  ce  qui  concerne  le  Protectorat,  nous  estimons  avec  la  i)lu- 
part  des  auteurs, que  le  fait,  par  les  Puissances  tierces, de  recon- 
naître le  Protectorat,  impli([ue  ipso  facto,  sinon  l'abrogation 
iminc'diate,  du  moins  la  dénonciation,  dans  un  délai  rapproché, 
de  tous  les  traités  cjui  ne  sont  pas  com[)alibles  avec  la  situation 
nouvelle, c'est-à-dire  qui  sont  inconciliables  avec  la  souv(»»'ainclé 
exercée  en  fait  i)ar  l'Etat  protecteui- sur  TElal  [)rolégé. 

Pour  établir   cette    thèse,  rappelons    la   ddiiiilion    que  nous 
avons  donnée  du  Protectorat: 

Un  traité  destiné  en  premier  lieu  à    augmenliM*   la   puissance 


.  l{|i(i.i()(.it.vniii<:  :  Tie. .  —  liilluctirc  de  Vrttihliascmrnt  U'iin  in-ttlcctorut 
sur  les  Iruih's  tintcririirt'inunt  conrhis  «*•«•«•  1rs  puissances  tierces 
/)iir  ri''.f<tt  pi'olt'L;)'  {lire.  iirn.  ilmil  inlent.  ptihlic.   iSi)(i.  p.  (Jil). 

Soi'e.iioN.  —  (Jurslions  <lr  coinfirlrncr  soiilrxcrs  en  nmfièrr  ju'tmle  par 
l'élahlissenwnt  du  rrodu-lDruf  <'n  Tunisie  {J.  dr.  int.  pr.,  iSqJ,  p.  757), 

KiAiiMiAN.  —  (U)usr<iurncrs  Juridi<iurs  des  transf'oru}ations  trrrito- 
fiulrs  des  hHuts  sur  h's  (ruitt's. 

]..\u\\\\.nv..  —  (Uuisr<iuences  des  (riiiisf(>riiui(i()ns  (rrritorialrs  des 
l''.(<ifs  sur  1rs  h-uilès  <in(rri<'ui\s. 
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de  rÉtat  protecteur,  et  en   second  lieu  à  organiser  et  à  trans- 
lormer  l'Etat  protégé  en  l'amenant  à  la  civilisation. 

Ce  double  but  impose  des  obligations  réciproques  aux  deux 
Etats  :  de  la  part  de  TEtat  protecteur,  obligation  d'organiser 
l'Etat  plus  ou  moins  anarchique  soumis  à  son  Protectorat,  et 
de  la  part  du  protégé,  obligation  de  se  soumettre  de  bonne  foi  à 
son  rôle  d'Etat  demi-souverain,  d'accepter  sans  réserve  la 
tutelle  qui  lui  est  donnée. 

L'organisation  d'un  Protectorat,  basée  sur  ces  deux  obliga- 
tions,implique  de  la  part  de  TÉtat  protecteur,  en  premier  lieu, le 
droit  de  se  dégager  des  servitudes  internationales  imposées  à 
rÉtat  protégé  à  raison  de  sa  civilisation  rudimentaire  ;  la  direc- 
tion et  la  surveillance  apportées  par  l'Etat  protecteur  à  l'admi- 
nistration du  protégé  suppriment,  en  effet,  la  raison  d'être  de 
ces  servitudes  ;  elle  implique,  en  outre,  le  droit  de  se  délier  de 
tous  les  traités  qui  impliqueraient  d'une  façon  quelconque 
dépendance  politique  ou  même  économique  de  la  part  du  pro- 
tégé vis-à-vis  d'une  tierce  puissance,  une  pareille  dépendance 
mettant  obstacle  au  fonctionnement  du  nouveau  régime  et  au 
maintien  de  l'autorité  de  TÉtat  protecteur,  laquelle,  pour  être 
efficace,  doit  être  incontestée  et  exclusive. 

Toutefois,  se  pose  ici   la  réserve  des   droits  acquis   par   les 

tierces  puissances.  Nous  estimons  qu'en  adhérant  au  traité  de 

•  Protectorat, les  Puissances  ont  justement  accepté  de  renoncer  à 

ceux  de  leurs  droits  qui  seraient  incompatibles  avec  le  nouveau 

régime  i. 

*      * 

Ces  principes  posés,  examinons  les  différentes  restrictions 
apportées  à  la  souveraineté  marocaine,  nous  verrons  quelles 
sont  celles  dont  le  Protectorat  doit  entraîner  la  caducité  immé- 
diate ou  future.  Nous  verrons,  d'autre  part,  quels  sont  sur  ces 
divers  points  les  engagements  pris  soit  ptjr  la  France,  soit  par 
les  Puissances  signataires  de  l'Acte  d'Algcsiras '. 

1.  Ces  principes  généraux  ont  été  extraits  de  l'article  de  Pic:  Influence 
de  l'établissement  d'un  Protectorat  sur  les  traités  antérieurement  conclus 
avec  les  puissances  tierces  pour  l'Etat  protégé. 

2.  En  fait, les  engagements  des  Puissances  ont  été  pris  par  Tx^llemagne 
seule  lors  du  traité  du  4  novembre  191 1,  mais  les  autres  Puissances.- 
signataires  de  l'Acte  d'Algésiras,  y  ont  ensuite  adliéré. 
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Régime  des  Capitulations.  —  Nous  avons  indiqué  que  1  une 
des  [)lus  iniporlanlos  i-cstriclions  de  la  souveraineté  maroeaine 
était  constituée  par  le  régime  des  capitulations. 

Nous  îivons  vu  (pion  entendait  par  capitulations,  un  rnsem- 
ble  de  conventions  dont  le  but  était  de  soustraire  les  Eui'Oi)éens 
à  l'autorité  de  la  souvei'ainelé  locale,  pour  his  placer  sous  celle 
de  leur  consul. ('es  [)i'ivilèi^es,en  faveur  des  chrétiens, impliquent, 
de  la  pai'l  du  Sultan,  u',1  véritable  al)andon  de  souveraineté, 
abandon  d'aulanl  plus  i^rave  (pie  les  oaiiitulalions —  bien  que 
fréquemment  renouvelées  en  fait — sont,  en  principe,  des  traités 
perpétuels. 

Celle  abdication  de  souveraineté  se  justiliail  par  le  lanatisnie 
des  populations, l'anarchie  administrative  du  Mai'oc  et  la  nature 
religieuse  de  sa  loi  ;  mai^  ces  motifs  vont  dispai-aître  avec  r('ta- 
blissement  de  notre  Protectorat.  Le  régime  des  ca[)itulali(jns 
est  donc  appelé  à  disparaître  et  ne  [leut  plus  subsister  que  par 
mesurer  de  transition  jusqu'à  la  réorganisation  judiciaire  du 
nouveau  Prolectorat. 

Dans  des  hypothèses  analogues,  on  est  même  allé  plu^  loin. 
on  a  soutenu  que  le  seul  fait  de  l'établissement  d  un  protectorat 
européen  annulait  de  plein  dro't  les  ca[)itulations  passées  j>ar 
l'Etat  protégé,  indépendamment  de  tout  accord  aM'c  les  autres 
Puissances. 

Cette  thèse  lui  souleiuK!  notamment  au  Parlemenl  Irançais 
par  M.  Antonin  Dubost,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  la 
justice  française  en  Tunisie.  On  peut  citer  dans  le  UH^me  sens 
des  i)récéilents  provenant  de  puissances  clrangèrcs  :  notam- 
ment la  conduite  du  gouvei'nement  anglais,  lors  de  roccu[>a- 
tion  de  (]hypr(^  en  i8;'8,  celle  de  r.\ulriche-llongrie  en  Posnie- 
llerzégovine,  et  celle  tle  l'Italie  i»  .Massaouah.  M.Crispi  i-ésumait 
sa  Ihéoiie  devant  la  Chambri'  italienne,  en  déclarant  u  (|ue  le 
r(''giine  des  ciipitulal  ions  (lait  dccliu.  par  le  >^eul  lait  île  1  luiu- 
pation  d  un  pays  par  une  puissante  européenne  ». 

Sans  allei'  jusipic-là.  nous  estimons  »pie  h\s  capitulations 
doivent  être  dénoncées  d  accord  entre  la  Puissance  pioteelrice 
et  les  tierces  Puissances  ;  mais  (pie  e"c>t  une  obligation,  pour 
eesdei'uières.  île  renoncei*  à  leuis  privilèges  dès  que  cet  abandon 
est  solliiile  par  11". la',  prolerleui-.  a|)res  elablisseiuenl  d'une 
organisation  judieiair-e  sulli^anle. 

Le  traite  du  \  novembre  loi  i.  dans  son  article  »).  [)revoit 
d  ailleurs  la  suppression   des    Iriltunaux   eonsulaiiH»s.  à  la    suite 
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d'une  entente  entre  la  France  et  les  Puissances,  le  jour  où  «  aura 
été  institué  un  régime  judiciaire  inspiré  des  règles  générales  de 
législation  des  Puissances  intéressées  et  destiné  à  remplacer 
les  tribunaux  consulaires^  ». 

La  France  a  pris,  de  son  côté,  l'engagement  que  les  ressortis- 
sants des  Puissances  étrangères  seraient  placés  devant  les 
nouveaux  tribunaux,  exactement  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  ressortissants  français^. 

La  suppression  des  tribunaux  consulaires  a  naturellement 
pour  conséquence  la  suppression  du  privilège  qui  en  résultait 
pour  les  Européens  de  rester  soumis  à  leur  loi  nationale. 

Il  est  bien  entendu  que,  le  jour  où  les  tribunaux  consulaires 
seront  supprimés,  les  étrangers  cesseront  d'être  soumis  à  leur 
loi  personnelle,  pour  ne  plus  relever  que  de  la  loi  territoriale, 
c'est-à-dire  de  la  loi  du  Maroc.  Gela  ne  veut  pas  dire  que  les 
Européens  seront  soumis  à  la  loi  musulmane, car  le  Maroc  peut, 
sous  l'inspiration  de  la  puissance  protectrice,  c'est-à-dire  de  la 
France,  édicter  une  législation  s[)éciale  pour  les  Européens. 

Il  en  fut  notamment  ainsi  en  Tunisie  après  le  Protectorat 
français  et  à  Madagascar  à  l'époque  où  cette  colonie  n'était 
encore  qu'un  protectorat. 

A  l'égard  du  Maroc,  la  France  a  pris  l'engagement  de  faire 
appliquer  aux  Européens  les  règles  générales  de  législation 
en  usage  chez  les  puissances  européennes. 

Il  est  probable  que,  dès  la  création  de  tribunaux  destinés 
aux  Européens,  ce  sera  la  loi  française  —  plus  ou  moins  légère- 
ment modifiée  —  qui  sera  appliquée  aux  Européens,  par  le 
gouvernement  marocain. 

En  ce  qui  concerne  les  diplomates  étrangers  :  d'une  part,  les 
ministres  étrangers  sont  appelés  à  disparaître,  puisque  le 
Sultan  ne  peut  plus  communiquer  avec  eux,  et  qu'eux-mêmes 
ne  peuvent  plus  s'adresser  au  Sultan. 

C'est  par  la  voie  de  leurs  ambassadeurs  à  Paris  que  les  Puis- 
sances étrangères  devront  désormais  faire,  les  communications 
pouvant  intéresser  le  Maroc. 

D'autre  part,  les  consuls  vont  perdre  leur  caractère  parti- 
culier de  consuls  des  pays  hors  chrétienté,  leur  caractère  quasi- 
diplomatique. 


1.  Traité  du  4  novembre  191 1,  article  9  in /Inc. 

2.  Lettres  explicatives  annexes  de  la  convention  du  4  novembre  1911. 
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Ils  n'auront  plus  désormais  qnc  les  privilôj^cs  et  [)réro<(atives 
aeeordés  en  Europe  aux  consuls  étrangers,  de  même  que  leurs 
fonctions  seront  limitées  à  leurs  attributions  commerciales. 

C'est  ainsi  que  le  pouvoir  des  consuls  étiangcrs  d'étlicter 
des  ordonnances,  en  matière  de  [)olice,  est  naturellement  appelé 
à  disparaître.  Il  est  évid«'nt  d'ailleurs  qu(^  ce  pouvoir  est  insé- 
parable du  [)ouvoir  judiciaire,  sur  les  nationaux,  qui  en  est  la 
sanction. 

11  en  est  de  môme  des  i)rér()gatives  accessoires  de  ces  pou- 
voirs administratifs  et  judiciaires  :  tel  (piC  le  droit  d  avoir  des 
soldats  ou  une  prison  dans  les  consulats. 

A  plus  forte  raison  les  consuls  perdront-ils  le  pouvoir  d'ex- 
pulsion (pi'ils  avaient  à  l'égard  de  leurs  nationaux  La  France 
seule  poui'ra  désoimais,  au  nom  du  Sultan  [)rotégé,  ex[)ulser 
un  étranger. 

lien  résultera  au  Maroc,  comme  il  en  est  résulté  (mi  Tunisie, 
la  nécessité  [)our  les  Puissan«"es  île  passer  de  nouvelles  conven- 
tions d'extradition  '  :  les  conventions  passées  avec  la  France  ne 
s'étendant  [)as  à  un  [)ays  simplement  protégé^  à  la  dilïéiN'nce  de 
ce  (pii  se  [)asserait  à  l'égard  d'une  colonie.  La  Fi'ance  n'aura 
naturellement  pas  besoin  dun  Ir.dlé,  cl  pouri'a  toujours  se  l'aire 
livrer  amiablement  les  c  rimincls  réclamés. 

Toutefois,  certains  sei-vi'-es  oi'ganisés  par  l'Acte  d*.Vlgé>iras, 
nécc^ssitant  l'interN  (Milion  (lu  Corps  (li[)lomali(|U(»  ou  consulaire  : 
Baïupuî  d'I^'îat,  (jomnii^sion  des  ilouancs.  Commission  dlivgicne 
de  TangiM".  ceux  (\{'  ces  services,  dont  la  persistance  a  été 
garantie  par  le  Irait*'  Iraiico  allemand,  seront  a>^ure>>  par  les 
consuls  étrangers  de  langer,  i\  défaut  de>^   ministres  supprimes. 

La  ville  de  Tanger  neitarail  devoir  être  ipriinlireetement 
soumise  au  pi'oteetorat .  Il  nous  pai-ait  pouitanl  e\  itlent  que  sa 
neutralisation  niililaij-e  ou  eeonoaiicpu' ne  doit  |»asu»ettre  obs- 
tacle à  la  eri'ation  dun  tiibunal  franco  inaroean».  de--tine  aux 
Furopeen-^,  dans  les  mr-ine'>  eond  i  I  ion^  (pn*  les  aulre-<  tribunaux 
de  l'Fujpire. 

Lu  l'absence  tle  tribunal  adininisi  imiII".  les  «*li'angers  qui  se 
crovaient  lést's  par  1  aulorit*-  adinini>-lrati  ve,  agissaient .  jus- 
qu'à pi'esent,  par  voie  dr  represculalions  diplomaliipiev.  (Jn 
sait  de  etwnbien  de  ju-essions  olliei«dles  le  \'aroi-  l'ut  ainsi  l'td)jel. 


1.  Tour  ta    riiuisic  :  coin  culion  ;i\fc  l.i    lUlj;it|iir  du  •»(>  jiim   issS.    avoo 
rAii^lflci'Cf  (lu    il  ili  rrml)rt"   iSSt),  a\(N-  l.t  Sui^'^»'  du   iJ  ;»\iit   iS«i>.  ctr. 
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Cette  procédure  simpliste  n^étant  plus  possible  en  face  de  la 
France,  il  a  été  organisé,  par  le  traité  du  4  novembre,  une  pro- 
cédure de  réclamations  contre    les  autorités  marocaines. 

Les  réclamations  sont  portées  devant  le  consul  de  France,  et 
après  une  tentative  de  conciliation,  devant  le  Ministre  français 
des  Affaires  étrangères  *. 

Remarquons  enfin,  qu'en  disant  que  le  régime  du  protectorat 
doit  avoir  pour  conséquence  la  disparition  du  régime  des  capi- 
tulations, nous  n'entendons  pas  prétendre  que  toutes  les  clauses 
insérées  dans  ces  traités  sont  frappées  désormais  de  déchéance. 

Ces  mêmes  traités  contiennent  en  effet,  soit  sur  la  situation 
des  consuls,  soit  sur  'les  rapports  commerciaux  des  parties 
contractantes,  des  clauses  de  droit  commun,  analogues  à  celles 
qui  pourraient  se  rencontrer  dans  un  traité  de  commerce  passé 
entre  deux  puissances  européennes,  contractant  d'égale  à  égale. 

Celles-ci  doivent  rester  sauves,  la  déchéance  ne  s'appliquant 
pas  aux  capitulations,  considérées  comme  un  tout  indivisible, 
mais  seulement  aux  clauses  qui  ont  un  caractère  exceptionnel 
de  restriction  de  souveraineté  ". 

Protégés  indigènes.  —  Il  résulte  des  principes  déjà  exposés, 
que  la  situation  des  protégés  est  inconciliable  avec  [notre  pro- 
tectorat. 

Si  les  consuls  étrangers  doivent,  dans  un  avenir  prochain, 
être  privés  de  leur  juridiction  sur  leurs  nationaux,  à  plus  forte 
raison,  doivent-ils  en  être  privés  sur  les  Marocains  protégés, 
et  si  les  étrangers  européens  doivent  accepter  la  législation  ter- 
ritoriale, à  plus  forte  raison  les  protégés  restés  sujets  maro- 
cains doivent-ils  revenir  à  leur  loi  nationale. 

Les  Puissances  protectrices,  ont  pris,  soit  directement  en  ce 
qui  concerne  l'Allemagne  —  par  la  convention  du  4  novembre 
191 1  —  soit  indirectement  —  par  leur  adhésion  à  cette  conven- 
tion —  l'engagement  de    modifier   la   situation    des   protégés 


1.  Cf.  notre  chapitre  sur  i'org-anisalion  judiciaire. 

2.  Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  la  réciprocité  sutfise  néces- 
sairement à  donner  aune  clause  d'un  traité  passé  avec  le  Maroc,  le  carac- 
tère d'oMigation  de  droit  commun.  Les  anciennes  capitulations  du  Maroc 
ont  toujours  été  passées  à  charge  de  réciprocité.  En  réalité,  elles  étaient 
bien  unilatérales  :  il  n'y  avait  en  Europe  ni  colons,  ni  marchands  maro- 
cains. On  peut  douter,  d'autre  part,  que  les  puissances  eussent  respecté 
chez  elles  les  privilèges  qu'elles  revendiquaient  au  Maroc. 
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pour   le  mettre  en   rapport  avec   le   nouvel   état    de   choses'. 

Etant  entendu,  d'ailhîurs,  que  ces  modifications  du  régime  des 
protégés  auraient  pour  résultat  final  la  suppression  môme  de 
la  protection  diplomatique  ■. 

Ces  changements  devront  être  faits  d'accord  avec  les  Puis- 
sances protectrices,  et  après  la  constitution  tl'une  nouvelle 
organisation  judiciaire. 

Il  appartiendra  à  la  France  d'engager  des  négociations  sur 
ce  point,  dès  que  forganisation  du  Protectorat  lui  [)ermettra  de 
donner  des  garanties  suffisantes  à  cet  égard. 

Mais,  à  l'égard  de  la  protection,  se  pose  une  question  plus 
immédiate  :  nous  avons  vu  que  les  Puissances  avaient  singu- 
lièrement outrepassé  leurs  droits,  et  qu'elles  avaient  prétendu 
même  se  créer  un  droit  de  la  violation  constante  de  leurs  enga- 
gements. 

La  faiblesse  du  Sultan  f  obligeait  à  supporter  ces  abus,  contre 
les([uels  il  se  perdait  en  protestations  nécessairement  plato- 
ni({ues,  11  faut  ajouter  ([ue  la  violation  trop  tVécpicnte  de  ses 
propres  engagements  le  mettait  en  mauvaise  posture  pour  s'indi- 
gner de  celle  des  autres.  L'anarcliie  marocaine  couvrait  le  tout. 

Vis-à-vis  de  la  France,  ni  ces  violations  ne  seraient  tolérables 
ni  cette  réserve  ne  serait  excusable.  Dès  avant  le  traité  de  Pro- 
tectorat, la  France  avait  i)révenu  les  Puissances,  au  nom  du 
Maroc,  de  son  intention  de  revenir  à  la  lettre  de  la  Coiiventiou 
de  Madrid  \ 

Le  rap[)el  à  la  lettre  des  trait('*s  devra  porter  tant  sur  la 
situation  abusive  des  protégés  et  plus  s[M(ialt'nn'iild<'sccusaax, 
(pu;  sur  leur  statut,  et  sur  leur  nombre. 

Il  y  aurait  un  progrès  considérable  pour  le  Proteiloral  à 
rameuiM'  ainsi  le  nombre  et  les  droits  ilt's  |)iotem's  à  l'ciix 
l)réviis  j>ar  IVcte  de  Madrid  :  ce  serait  [)robabUMnent  en  sup- 
primer la  plus  grande  partie. 

Nous  reconnaissons  toutefois  cpie  la  France  a  le  d('voir,  en 
procédant  à  cette  revision,  de  tenir  compte,  je  m'  dirai  pas 
d(*s  <li*()ils  ae(piis  — selon  moi     il    ne    peut    y  avoir  île   «droits 


1.  M  lls(l«s  (l(*u\  i^i)U\  friuMiifuls)  t()ii\  icmu'ul  l'^alemetil  i\c  poursuivre 
auprrs  «les  I*uissaiu'rs  siicnatiiires  IouIj's  inoililicalious  df  la  ('.onvenlion 
i\c  Matiriil  (pic  l'ouiporliM'ait,  le  uionuMil  \'(Miu.  le  clian!i;'('ni('nt  tlu  ré|;iiuc 
<lrs  proléj,'"fs  et  associt's  a;;rirol«'s.  »» 

u.  liClli-e  oxplicalive  de  M.  <lt'   KiiltiIiMi-N\  at^'lilcr. 

!i.  C.ouveulion  du    î  noNfuibrc  i«ni. 
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acquis  »  par  une  usurpation  —  mais  de  ce  fait  qu'elle-même^ 
aujourd'hui  protectrice  du  Maroc,  avait  participé  à  la  protec- 
tion abusive  des  autres  Puissances.  Aussi  n'est-ce  que  d'accord 
avec  les  autres  Puissances  qu'elle  doit  entreprendre  cette  revi- 
sion, où  notre  diplomatie  saura  joindre,  sans  doute,  à  la  fermeté 
dans  ses  demandes,  une  certaine  modération  dans  ses  exigences 
progressives. 

Règlements  internationaux.  —  Nous  avons  vu  qu'on  enten- 
dait par  règlements  internationaux  au  Maroc,  soit  des  règle- 
ments pris  par  les  Puissances,  lors  de  la  Conférence  d'Algési- 
ras,  soit  des  règlements  pris  par  le  Corps  diplomatique  à  Tan- 
ger, eu  exécution  de  l'Acte  d'Algésiras,  et  en  vertu  des  pouvoirs 
généraux  que  leur  avait  donnés  ce  traité. 

Ces  règlements  organisaient  le  demi-protectorat  internatio- 
nal dont  nous  avons  parlé.  Il  était  de  la  plus  haute  importance 
pour  le  gouvernement  français  d'en  assurer  d'une  façoa  incon- 
testable l'abrogation. 

M.  Louis  Renault,  jurisconsulte  du  Ministère  des  Affaires 
étrangères,  fut  consulté  par  le  gouvernement  français,  sur  le 
point  desavoir  si  les  termes  du  projet  d'accord  franco-allemand 
étaient  «  assez  explicites,  pour  qu'il  ne  subsiste  pas  de  textes 
de  l'Acte  d'Algésiras  de  nature  à  gêner  son  action  ». 

Dans  sa  réponse,  M.  Renault  «  montrait  avec  force,  que  la 
seule  chose  tout  à  fait  gênante,  qui  était  particulièrement 
gênante  sous  le  régime  d'Algésiras,  était  la  rédaction  des 
règlements,  c'est-à-dire  en  somme  des  lois,  par  le  Corps  diplo- 
matique »  \etil  insistait  pour  leur  abrogation. 

On  peut  dire  en  edet  que  si  le  droit  réglementaire  du  Corps 
diplomatique  avait  subsisté,  il  n'y  aurait  pas  eu,  à  proprement 
parler,  de  protectorat  français. 

Aussi  le  gouvernement  français  ne  se  contenta-t-il  pas  de 
l'abrogation  implicite  que  contenait  l'adhésion  à  notre  protec- 
torat. Il  demanda  en  outre  une  abrogatior^  expresse  du  droit 
réglementaire  des  autres  nations,  en  se  le  faisant  reconnaître  à 
lui-même. 

Les  Puissances  déclarèrent  qu'elles  «  n'entraveraient  pas 
l'action  de  la  France  en  vue  de  prêter  son  assistance  au  gouver- 

1.  Discours  de  M.    Caillaux,  président    du  Conseil,   à  la  Chambre  des 
dé  pillés  le  i8  décembre  1911. 
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nemcnl  marocain  pour  l'introduction  des  reformes  adminis- 
tratives, judiciaires,  économiques,  financières  et  militaires  dont 
il  a  besoin  pour  le  bon  gouvernement  de  l'Kmpire,  comme  aussi 
pour  tous  les  /'èfflements  nouveaux  et  tes  modificalions  aux 
règlements  existants  que  ces  re' formes  comportent  ». 

Cette  abrogation  était  élargie  et  renouvelée  par  l'article  l'i  de 
la  convention,  qui  déclarait  abroger  d'une  façon  générale  «  toutes 
clauses  d'accord,  convention,  traité  ou  règlement  qui  seraient 
contraii-es  aux  précédentes  sti[)ulations  ». 

l*ai-  surcroît  de  précaution,  le  gouvernement  français  demanda 
au  gouvernement  allemand  de  renouveler,  d'une  façon  plus 
précise  et  plus  stricte  encore,  l'abrogation  des  l'èglements  inter- 
nationaux d'Algésiras  dans  la  IcUre  ex[)licative  qui  fut  jointe 
au  traité. 

«  L'adliésion  du  gouvernement  allemand,  accoi'dée  d'une 
manière  générale  au  gouvernement  finançais  par  l'article  [)remier 
d(î  ladite  convention,  s'applique  naturellement  à  toutes  les 
questions  donnant  matière  à  réglementation  et  visées  dans 
l'Atle  d'Algésiras.   » 

AuLMin  doute  n'est  donc  permis  sur  ce  point:  les  règlements 
inteinalionaux  i-endus  en  exécution  de  l'Acte  d'Algésiras.  sans 
èli-e  abiogés //>.so  fado,  ont  perdu  désormais  leur  caractère  de 
lois  internationales  et  [)euvent  étrc^lès  lors  modiliés  au  gré  de 
l'administi'ation  du  protectorat. 

En  cecjui  concerne  lAcie  d'Algésiras  lui-même,  il  csi  jibi-ogé 
par  le  ti-ailé  du  4  novembre  i<)ii,  pour  toutes  les  parties  (\\\\ 
sont  inconciliables  avec  h;  protectorat  ou  tpie  la  Fi-anre  ne 
s'est  pas  cngagi'e  spécialement  à  laisser  sub-^ister. 


Engagements  d'ordre  économique.  —  (Juellf  iloii  rire 
l'inlliK'nce  du  Irailf  de  [troti'eloral  ^iir  les  traités  t'conomiipies 
passi's  par  le  Martx;  ? 

Les  traites  d Orilrt*  éeonomitpie  signi's  par  le  Sultan  ont  elo 
de  ibvix  orilri»s  dilVt'rents  :  les  uns  ont  »'u  pour  but  l'organisation 
éi-ononii»pie  du  Maroc,  les  autres  M)nl  ili'^  traite^  de  ei>nnneree 
j)ro,irement  *lits. 

Ci*s  engageuuMils  eoneeiMianl  l'organisiiliim  économique  sont 
pour  la  plupart  compris  dans  l'Aete  «TAlgesiras  ;  mais  l'est 
justement  eux  (\\\c  la  r'ranee  s'est  tMigag«'e  à  ie'i)ecler  par 
l'accoril  franco-allemand. 
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D'une  part,  l'Acte  d'Algésiras  avait  créé  au  Maroc  une  Banque 
d'État  ayant,  malgré  une  certaine  prépondérance  française,  un 
caractère  international.  Il  a  été  entendu  que  pendant  le  temps 
qui  restait  à  courir  de  la  concession  accordée  à  la  Banque  d'Etat, 
la  France  respecterait  la  situation  et  les  droits  de  cette  Banque 
tels  qu'ils  ont  été  définis  par  l'Acte  d'Algésiras. 

D'autre  part,  dans  le  but  de  créer  des  débouchés  aux  capitaux 
européens,  les  Puissances  avaient,  lors  de  l'Acte  d'Algésiras, 
minutieusement  organisé  les  conditions  dans  lesquelles  devaient 
être  faites  soit  les  adjudications  de  travaux  publics,  soit  les 
concessions  d'entreprises  publiques. 

Le  gouvernement  français  s'est  engagé  sur  ces  deux  points  à 
veiller  à  ce  que  ces  entreprises  ou  concessions  soient  accordées 
par  voie  d'adjudication  publique  dans  des  conditions  telles  que 
l'égalité  soit  respectée  entre  les  ressortissants  des  différentes 
Puissances. 

D'une  façon  générale  le  gouvernement  français  a  pris  l'enga- 
gement de  respecter  l'égalité  économique  entre  les  différentes 
Puissances  au  Maroc  en  évitant  notamment  les  mesures  admi- 
nistratives de  nature  à  avantager  môme  indirectement  les 
commerçants  français  par  rapport  aux  commerçants  étrangers. 

Dans  l'ordre  économique,  on  peut  encore  citer  une  obligation 
nouvelle  contractée  par  la  France  au  nom  du  Maroc.  Il  ne  doit 
être  perçu  aucun  droit  d'exportation  sur  le  minerai  de  fer 
exporté  des  poits  marocains.  Les  exploitations  de  minerai  de 
fer  ne  devront  subir  d'autre  impôt  qu'une  redevance  fixe  calculée 
par  hectare  et  une  redevance  proportionnée  au  produit  brut 
de  l'extraction . 

L'article  66  de  l'Acte  d'Algésiras  avait  créé  une  taxe  spéciale 
de  2  î/î2  qui  participe  à  la  fois  du  régime  des  travaux  publics  et 
du  régime  douanier. 

On  sait  que  le  produit  de  cette  taxe  douanière  forme  une 
caisse  spéciale  affectée  aux  travaux  publics,  dont  l'emploi  est 
réglé  par  le  «  Comité  spécial  des  travaux  publics  »,  comité 
composé  de  membres  du  Corps  diplomatique,  et  que  les  adju- 
dications faites  sur  le  produit  de  cette  caisse  ont  lieu  devant 
une  commission,  également  internationale,  des  adjudications. 

L'article  66  et  ses  conséquences  internationales  n'ont  pas  été 
abrogés  par  le  traité  de  Protectorat,  mais  en  vertu  de  l'Acte  d'Al- 
gésiras lui-même,  et  du  caractère  temporaire  de  la  taxe,  le  Pro- 
tectorat pourrait,  en  renonçant  à  cette  ressource  extraordinaire, 
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obtenir  mainlevée  de  i'hypotlièque  internationale  sur  ce  point. 
Toutefois,  les  ressources  limitées  du  Maroc,  d'une  part,  les 
traités  de  commerce,  empochant  pendant  leur  durée  toute  aug- 
mentation douanière,  d'autre  part,  ne  permettent  pas  quant  à 
présent  la  suppression  de  la  taxe  spéciale. 

Régime  douanier.  —  Nous  avons  vu  que  les  receltes  doua- 
nières avaient  été  données  en  gage  parle  Maroc  aux  créanciers 
des  emprunts  1904  et  1910,  et  au  gouvernement  français.  Une 
pareille  situation  était,  en  ce  qui  concerne  les  deux  premières 
catégories  de  créanciers  gagistes,  inconciliable  avec  le  Protec- 
torat. Aussi  le  traité  de  Protectorat  stipule-t-il  que  la  France 
pourrait,  réserve  faite  du  di-oit  des  créanciers  des  deux 
emprunts,  percevoir  directement  tous  les  revenus  de  l'Euipire. 

On  peut  supposer,  étant  donné  surtout  qu'un  nouvel  ein[)runt 
marocain  est  encore  nécessaire,  que  la  France  sera  obligée  de 
garantir  elle-mènic  la  Dette  marocaine,  pour  pouvoir  dégager 
les  douanes. 

A  l'égard  des  traités  portant  sur  la  tarilication  douanière  elle- 
même,  c'est-à-dire  des  traités  de  commerce  [)roprem('nt  dits,  on 
admet  généralement  ([ue  rinfluence  d'un  traité  de  Protectorat 
est  la  suivante  :  les  ti'ailés  de  commerce  temporaires  sont  oppo- 
sables à  l'Ftat  [)rotecteur,  tandis  i|uc  ceux  ilont  la  limite  n'est 
pas  déterminée  et  qui  par  consé{[uent  sont  [)er[)étuels  devien- 
nent au  contraire  caducs  j)ar  suite  du  traiU'  île  Protectorat. 

En  ell'et  «  l'on  signe  tous  ces  traités,  écrit  M.  de  Mai'lcns,  sous 
la  rései've  tacite  ((u'ils  demeureront  en.vigueur,  tant  ((ueles  cir- 
constances dans  les(juelles  ils  ont  été  signés  ne  seront  pas  moili- 
liées)).L('  Pr()l(>(t()rat  est  assurément  tle  nature  à  moililici*  <l  une 
façon  radicale  la  situation  de  lldal  protégé,  et  l'on  peut  dire 
([n'en  adluTant  au  traité  de  Pi'otectorat,  les  tiei'ccs  Puissances 
acceptent  implicitement  d'entrer  en  pourparhM-s  sur  les  modili- 
calions  de  l;i  situation  économi(pn\  ipii  en  sont  la  lonsoipience. 

Tel  est  le  [)rincipe  général,  nuiis  au  Maroc  nous  nous  trouvons 
en  pi'ésence  d'une  situation  spéciale,  et  notre  Protectorat  est.au 
moins  ([liant  à  pri's(Mil.  d'ordre  polilii[Ui\  sans  être  d'ordre  êco- 
nomi(pn'. 

Aux  termes  de  l'aci-oi-d  l'ranco-all(Mnand  du  ]  no\eud)r«'  i«)i  i 
(jui  constitue  la  charte  internationale  <lu  Protectorat,  la  Franco 
s'est  engagée  «  à  sauvegai'dtM'  au  Maroc  l'égalit»*  é'conomitpie 
entre  les  nations  ». 
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La  conséquence  de  ce  principe  général  est  que  la  liberté  com- 
merciale prévue  par  les  traités  antérieurs  sera  maintenue  et 
qu'il  n'y  sera  apporté  aucun  obstacle.  C'est-à-dire  que  non 
seulement  les  traités  antérieurs  seront  maintenus,  mais  que  la 
clause,  déjà  proclamée  par  la  Convention  de  Madrid  et  par  l'Acte 
d'Algésiras,  de  la  nation  la  plus  favorisée,  c'est-à-dire  de  l'égalité 
économique,  sera  confirmée  d'une  façon  définitive. 

L'égalité  économique  doit  porter  non  seulement  sur  les  droits 
de  douane,  mais  aussi  sur  les  impôts,  les  taxes  ou  les  tarifs  de 
transport  par  voie  ferrée  ou  par  voie  fluviale,  notamment  dans 
toutes  les  questions  de  transports.  Spécialement  à  l'égard  des 
impôts,  le  gouvernement  français  devra  prendre  soin  que  les 
taxes  minières  soient  régulièrement  perçues  sans  que  des 
remises  individuelles  du  total  ou  de  partie  de  ces  taxes  puissent 
êti*e  consenties  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Enfin,  pour  que  les  exploitations  agricoles  ou  minières  des 
différentes  nations  soient  également  favorisées,  le  gouvernement 
français  s'est  engagé  à  édicter  des  règlements  analogues  à  ceux 
de  la  métropole  permettant  aux  particuliers  de  créer  des  che- 
mins de  fer  d'exploitation  destinés  à  relier  leur  centre  de  pro- 
duction aux  lignes  d'intérêt  général  ou  aux  ports. 

On  voit  quelle  a  été,  sur  cette  question  de  l'internationalisa- 
tion économique  du  Maroc,  l'intransigeance  et  la  méfiance  de 
l'Allemagne.  Politiquement  protégé  français,  le  Maroc  reste,  au 
point  de  vue  économique,  ouvert  à  toutes  les  Puissances.  La 
France  n'a  sur  les  autres  que  l'avantage  de  la  situation  qu'elle 
avait  déjà  su  se  créer  au  temps  de  l'indépendance  marocaine,  et 
le  bénéfice  du  prestige  que  lui  donne  sa  prépondérance  politique. 

Il  ne  faut  cependant  pas  exagérer  outre  mesure  les  engage- 
ments du  gouvernement  français.  Nous  n'avons  engagé,  en  effet, 
que  notre  action  au  Maroc,  et  nous  gardons  naturellement  notre 
pleine  liberté  tant  dans  la  métropole  que  dans  nos  possessions 
d'outre-mer  et  notamment  l'Algérie. 

La  Fi'ance  pouri-ait,  sans  violer  ses  engagements,  assurer  une 
situation  privilégiée  à  ses  nationaux  ou  aux  Marocains  par  des 
actes  législatifs  étrangers  au  Protectorat,  par  exemple  par  des 
primes  à  la  navigation  entre  la  France  et  le  Maroc  ou  des 
primes  à  l'exportation  des  produits  français  destinés  au  Maroc. 
Ajoutons,  d'ailleurs,  que  la  situation  pi'épondérante  du  com- 
merce français  au  Maroc  ne  justifierait  nullement  quant  à  pré- 
sent de  pareilles  mesures. 
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11  est  cvidonL  aussi  que  le  ^ouveiiiement  IVançais  aurait  le 
droit  de  laisser  eiiUer  en  franchise  les  [)r(>Juits  niai-ucains  en 
France,  sans  en  faire  bénéficier  les  puissances  étiangères 
investies  pai-  les  traités  du  bénéfice  de  la  clause  de  la  nation  la 
plus  favorisée  \ 

Le  Maroc,  Protectoi'al  français,  ne  peut  [)lus  être  regardé,  au 
point  de  vue  de  la  métropole,  comme  une  nation  étrangère  et 
la  France  peut  lui  appliquer,  en  dehors  des  engagements  spécia- 
lement et  expressément  pris,  le  même  régime  qu'à  ses  colonies. 

Conclusion.  —  On  [)eut  résumer  ainsi  la  question  de  Tin- 
flucnce  du  traité  de  Protectorat  sur  les  restrictions  antérieui'es 
de  la  souveraineté  marocaine. 

Tout  traité  (|ui  impli(|ue,  de  la  part  du  Maroc,  une  abdication 
quelconque  de  souveraineté  est  inconciliable  avec  le  Protectorat 
et  les  Puissances  ont  pris,  j)ar  leur  adhésion  au  traité  de  Protec- 
torat, l'engagement  d'y  renoncer. 

Ce  n'est  [)as  à  dire  ([ue  ces  traités  tomlxMit  de  i)lein  droit  le 
joui'  où  les  Puissances  ont  acce|)té  le  Protectorat,  mais  seule- 
ment (pTils  sont  sujets  à  dénonciation  d'accord  entre  la  France 
et  rr]tat  intéi'essé.  Mais  cet  l^tat,  après  avoir  accepté  le  Pi*(;tec- 
torat,  ne  peut  se  i-efuser  à  cette  dénonciation. 

Les  comlitions  dans  lescpielles  l'accord  fi-anco-alleinand 
envisage  la  suppression  des  tribunaux  consulaires  n'est  tju'uae 
application  du  droit  commun  sur  hi  matièie:  [)asde  suppression 
actuelle,  engagement  de  sup[)rcssic)n  (h's  (pie  l'organisation  du 
pays  |)r()lég('>  le  permettra.il  en  est  de  même  en  ce  (pii  conciMMie 
la   supjjression  de  la  protection  des  indigènes. 

Toutefois,  si  la  l'^rancc  a  besoin  duu  ac  roid  j)ri''alal)le  pour 
supprimer  les  concesssions  de  souverainelc  pri-i-edciniucnt 
acconlées  aux  Puissances,  il  n'en  cnI  pas  tout  à  fail  de  mèine 
à  l'égard  des  abus  de  pouvoir  commis  p;»i-  K'S  Puissances  à 
l'enconti'e  du  Maroc.  V.n  ce  (pii  concerne  ceux-ci,  la  l'^rance  a 
<lès  maintenant  les  moyens  et  le  droit  de  s\q)[)oser  d'une  faijon 
absolue  à  Icui- renomcMcMUMil. 

Au  point  de  vue  econoinicpie.Ia  l'rance  a  \)\'\<'  des  engagenienis 
nouveaux, distincts  de  cvu\  (pia  j>u  jtccndre  h*  Maroi"   anttTieu- 

I.  Mu  (T  sens,  loi  (lu  u)iiiilltl  iS«|o  (|ui  a  i«-^'lr  les  rclalioii^  douaiiiircs 
(le  la  Tunisie  cl  de    la    l'raiiee    (Annudirr  ih'  It'^Ji^islation  ctrangèn',   l8yp, 

p.    2(lS). 
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ment  :  ces  engagements  ont  pour  but  de  respecter  l'égalité 
économique  entre  les  nations  européennes  ;  ce  qui  ne  veut  pas 
dire  de  ne  pas  augmenter  les  tarifs  douaniers  ou  même  de 
conserver  les  traités  de  commerce  existant,  en  dehors  des 
limites  du  droit  commun  que  nous  avons  indiquées. 

Ces  restrictions  qui  font  du  Maroc  un  communal  économique 
européen  ont-elles  un  caractère  définitif  et  perpétuel?  Nous  ne 
le  croyons  pas. 

L'histoire  montre  que  les  Puissances  européennes  ont  tou- 
jours resserré  le  lien  qui  les  unissait  à  leurs  États  protégés  ; 
c'est  là  une  marche  plus  ou  moins  rapide,  mais  constante  et 
nécessaire,  en  un  mot  fatale,  dont  l'Egypte,  la  Tunisie ^  la  Corée, 
les  Philippines  ou  Madagascar  sont  jusqu'à  présent  les  plus 
frappants  exemples. 


TITIIK    m 


LE  (U)uvi:rni:ment  marocain 


T.  —  Lf'ï  Sultan.   —  \a(up<'  <!<'  son   |>oiiv4»ii*  ' 

Quel  (jiiosoil  I(»  peu  de  loi  (ju'on  j)uisse  altacluT  aux  Iradi- 
lions  concei-nant  ravèiiement  des  dynasties  Cliorla  -  sur  le 
trône  marocain,  un  [)ointest  hors  de  doute  :  la  cliute  des  Méri- 
nides  et  ravènenient  des  Gliorl'a  Saadiens,  puis  Alouis,  tut  la 
conséquence  d'une  réaction  religieuse,  d'un  mouvement  réfor- 
miste, ayant  pour  but  de  rétablir  l  islamisme  dans  sa  jnireté 
primitive,  et  qui  n'est  pas  sans  analoi^ie  avec  la  rélorme 
chrétienne  du  xv"  siècle. 

Cette  réforme  eut  ici  pour  résultat  de  substitutM' à  un  gouver- 
nement essentiellement  militaire,  un  gouvernement  théocra- 
ticjue,  dont  1  ascendant  pi'oNcnail  priiuipalemeiit  de  son  ov'i- 
gin(»  sacrée. 

«  La  sociéti'  musulmane,  écrit  M.  Doutlc,  doit  être  gouverni'O 
par  un  imam  ;  on  nomme  ainsi  le  musuluian  qui  préside  à  la 
prière  el,  par  extension, celui  (jui  préside  aux  destinées  de  1  l-.lat. 
L'obligation  d'obéir  à  un  iniani  l'onstilue.  pour  la  coniniunauté 
musuhuane,  un  devoir,  au  même  titre,  par  exemj>le,  ipie  la 
j)rièi'e  {\u  ven  Iredi,  la  giieiTc  sainte,    linhumation  de-'   morls... 

I.  li'adniiiiislral  ion  du  rroli'ilKial  dcsii^uf  le  Soiurrain  du  Maroc 
sous  le  nom  i\r  Sullau,  luru  (|ur  ce  lilrc  tu*  lui  «lail  pas  doniu*  aulr«-f<»is 
ail  Maroc.  Lrs  MaiMU'ains  lui  doinu'ut  li'  lilrt'  de  t«  Sidua  ».  r"rsl-à-«lir»' 
maître;  les  documciils  «liplt)uuit i(|u«'s  lui  iloi\n<M)t  Ir  lilir  tir  «Su 
Maj«'dt>  i'lit'rili«Muit' »)  ou  le  dcsiy-ufut  jdu^  l»ri»'\  «mucmI  du  Iri-mi*  im'xaot, 
mais  coimuodf.df  Maijlizeu. 

a.  ClioiMa,  pluiiil  de  idu-rif  (lominiu  rlurila).  Ou  «'ulcutl  par  ili«rit"uu 
dcs(';'ndanl  du  l'ioplutt'  par  sa   lilli*  laluia. 
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»  I.c  Sultan  de  Fez  satisfait  à  la  condition  légale  d'après 
laquelle  l'imam  doit  toujours  être  de  la  tribu  de  Mahomet  : 
bien  plus,  il  descend  de  Mahomet  lui-même  par  sa  fille  Fatma 
et  de  son  petit-fils  Hassan  ;  il  est  en  un  mot  chérif,  c'est-à- 
dire  noble. 

»  Voilà  quelle  est  la  position  du  gouvernement  chérifien  au 
regard  de  l'orthodoxie  musulmane  ^  » 

Mais  au  Maroc,  comme  partout,  l'orthodoxie  n'est  pas  la  reli- 
gion de  la  masse,  et  c'est  sur  d'autres  fondements  que  reposent 
la  puissance  et  la  force  du  Sultan,  sur  les  tribus  ignorantes  et 
d'ailleurs  assez  peu  orthodoxes. 

Pour  comprendre  cet  ascendant,  il  faut  se  rappeler  la  vénéra- 
tion qui  s'adresse  aux  marabouts  dans  tout  l'Islam,  mais  plus 
particulièrement  au  Maroc. 

On  désigne  en  pays  mahométan  sous  ce  nom  de  marabout,  un 
personnage  saint,  qui  peut^par  son  intercession  auprès  de  Dieu, 
attirer  sur  les  fidèles  la  faveur  divine  et  les  faire  bénéficier  de 
ses  vertus  et  de  sa  puissance  mystique.  Ce  pouvoir  d'interces- 
sion s'appelle  la  «  Baraka  ». 

Mais  ce  qui  distingue  le  marabout  des  saints  de  la  religion 
catholique,  c'est  que  le  pouvoir  mystique,  ici  la  Baraka,  est 
héréditaire.  De  sorte  qu'on  peut,  être  marabout  par  sa  science 
ou  par  ses  vertus,  mais  que  plus  généralement,  on  l'est  par  suc- 
cession. 11  serait  inexact  de  dire  qu'on  Test  de  naissance,  car 
contrairement  aux  titres  nobiliaires  d'Occident,  le  Baraka  ne 
passe  pas  forcément  en  ligne  directe,  par  ordre  de  primogéni- 
ture. 

C'est  le  chef  de  famille,  détenteur  de  la  Baraka,  qui  choisit 
lui-même  en  mourant  celui  qui  doit  lui  succéder,  et  à  la  mort 
duquel  l'élu  de  son  choix  hérite  de  sa  puissance  mystique. 

Cet  héritier  est  souvent  son  fils  aîné,  mais  souvent  aussi  un 
autre  de  ses  enfants,  parfois  un  neveu,  parfois  même  un 
étranger. 

Naturellement, en  terre  d'lslam,le  Saint  d'entre  les  Saints, celui 
qui  s'est  le  plus  approché  de  Dieu,  est  le  prophète  Mahomet  lui- 
même  ;  et  parmi  les  descendants  des  marabouts  les  Chorfa, 
c'est-à-dire  les  descendants  du  prophète,  ont  une  place  à  part. 
On  comprend  maintenant  la  place  que  va  prendre  dans  la  liié- 


I.  Doutté,  cité  par  M.  Long-,  dans  le    rapport  sur  le    projet    de   la  loi 
portant  approbation  du  traité  de  protectorat  marocain 
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rarcllie  relig^ieuse,  celui  de  ces  Gliorfa  ({ui  aui'a  hérité  de  la 
«  Baraka  »  du  piophète.Cel  lu  rilier  par  excellence  de  Malioinet, 
ce  «  Gliérif-el-I3araka  »,  c'est  le  Sultan  du  Maroc.  Avant  tout, 
c'est  un  cliérif,  un  prince  relii^ieux,  et  c'est  en  tant  (jue  chérif 
qu'il  est  Sultan,  son  pouvoir  temporel  n'étant  que  la  conséquence 
de  sa  i)uissaiu'e  spiritucdle. 

Nous  verrons  même  ([ue  sa  puissance  morale  est  beaucoup 
[)lus  étendue,  (jue  sa  [)uissance  elVective  ;  et  (jue  de  nombreuses 
tribus  reconnaissent  en  lui  un  prince  religieux,  ([ui  méconnais- 
sent le  souverain  politi([uc. 

Ce  serait  une;  i^rave  erreur  cependant  d(»  considérer  le  Sultan 
du  Maroc  comme  un  véritable  pontife  nnisulman.  S  il  a  gardé  le 
titre  de  Prince  des  Croyants  (Emin-el-Mounimin)  pris  par  les 
souverains  des  anciennes  dynasties  marocaines,  il  n'est  pas  à 
la  façon  du  Sultan  de  Constantinople,  le  chef  d'une  organisation 
tliéocratique  :  pour  le  motif  qu'il  n'y  a  [)as  au  Maroc  de  clergé 
hiérarclii(juement  organisé. 

Comme  la  Baraka,  le  [)Ouvoir  au  Maroc  est  transmis  non 
selon  une  ligne  régulière,  mais  par  le  choix  du  Sultan  régnant, 
qui  désigne  d'avance  son  héi'itier.  Pour  lixei'  pubiicpiement  son 
choix, il  attribue  généralement  à  son  héritier  i)résom[)til"  le  titre 
de  Khalife, c'est-à-ilir(;  de  lieutenant  et  le  [)arasol,  insigne  de  la 
souveraineté  '. 

11  i)eut  même  arriver  ipie  h;  Sultan,  a[)rcs  avoir  ihvsigne  un 
premier  ])rince  comme  Khalife  et  comme  successeur,  change 
cette  désignalion  et  appcdlc  nu  autre  de  ses  cHlants  à  la  succes- 
sion au  trône.  C'est  ainsi  cpie  Mouley-llassan,  pcre  du  Sultan 
actuel,  a[)rès  avoir  primitivcmcMil  dcsigiu'  pour  lui  suiccder  >t>a 


I.  Au  iiioiiiiMil  (li's  |)i)nr|>arlfrs  (|iii  ont  |»rct-i'-il«'  l"^•l;^ll|is•^(•ml'ut  tic 
iioli'c  protccloral ,  Moiilcy-llalid  n'a  pas  iiiaiii|ii('  <\c  rapiiclcr  (•clh" 
coiiluiiic  marocaine  rw  insistant  sur  son  droit  dr  choisir  son  sui'ccs- 
s«Mii'  :  «  Sa  Majesté  MouleyIlalitI  a  conliaticc  (pic  s'il  »'lail  amène  à 
«Icmandci-  dans  res  conditions  l'appui  de  la  l''iancc,  le  ir»>uvernemrnt  li* 
lui  assurerait,  imi  \  uc  Ai^  maiidenir  son  Id'uic  «-t  rindepen«lance  de  >a 
souverainel»'  c(ml'«u'nicnicnl  au\  piincipcs  de  1' Vdi-  d'Al^esiras.  KIU* 
espri'c  (pu*  celle  aide  sera  accordée,  dans  les  m«''mcs  iMrconslam'<*s.  à 
riierit  icr  du  trône  »  In'rilicn  </c.s/;;7»c  /»<//•  cUc  nui  forntcnn'nl  a  Ui  Irdiiition.  u 

Le  j;^ouv<'rn«Mnent  français  rceonnaissail  des  Icilehul  «les  eonver>alions 
la  lé^'itimite  de  cette  demande,  k  La  m«'ine  allilu*le,  e(*ri\ait  M.  Ouppi.l<* 
i(>  marsit)ii.  serait  ol»serv«''e  à  l'o^faril  dr  l'iienliei-  du  trône.  «/«\SJV"/JC /xir 
le  Sultdn  (•iniforincmrnt  <t   lu  ti  tiilitioii  iniiL:U:t'ni<'nnr.  »> 

On  sait  <pic,  des  «pi'il  connul  le  r«'sultat  d«'linitit'  du  traite  Iranco- 
allcu'and.  de  novcndu'c.  Mouh'v  llalid  écris  it  au  j;ouvern«'mcnl  IranviOs 
pour  lui  demander  «'crlaines  i^araulics,  tant  pour   le  Maroc,  tpie  pour  lui- 

TUAIlli   l)K    LI.L.ISLA11UN   .M.VKOC.Vl.Mi  7 
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fils  Mouley  Mohammed, se  ravisa,  à  la  suite, dit-on, d'une  intrigue 
de  harem,  et  appela  au  Khalifa  l'un  de  ses  cadets  Abd-el-Aziz. 

Pouvoir  du  Sultan .  — Quelle  est  l'étendue  du  pouvoir  du 
bultan  ?  On  pourrait  croire  ce  i)ouvoir  illimité,  en  tant  que  pou- 
voir religieux,  étant  donné  surtout  qu'il  n'existe  aucun  clergé 
pour  le  restreindre.  11  n'en  est  pas  tout  à  fait  ainsi.  Le  pou- 
voir d'administrer  du  Sultan,  ce  que  nous  appellerions  son 
pouvoir  exécutif,  est  illimité  :  prince  religieux  descendant  pri- 
vilégié du  prophète,  inspiré  par  lui,  il  est  le  ministre  de  Dieu 
dans  l'administration  de  ses  sujets. 

Quant  à  l'exercice  du  pouvoir  de  légiférer,  le  pouvoir  du 
Sultan  est  limité  par  la  tradition  et  par  la  religion  musulmane. 

Selon  les  principes  de  l'orthodoxie  musulmane,  le  prince  n'a 
pas,  à  proprement  parler,  le  pouvoir  de  légiférer:  il  est  le  gar- 
dien de  la  loi,  il  ne  peut  pas  la  créer. 

Il  ne  faut  pas  oublier, en  effet,  qu'ici  la  loi  civile  ne  se  distingue 
pas  de  la  loi  religieuse.  Et  la  loi  religieuse  est  tout  entière  dans 
le  Koran  ou  dans  les  ouvrages  qui  en  ont  été  tirés  à  l'origine 
par  des  commentateurs  notoires.  Il  n'appartient  pas  plus  au 
prince  qu'à  la  volonté  populaire  de  modifier  une  pareille  loi. 

Toutefois,  des  principes  aussi  absolus  ont  subi  l'épreuve  de  la 
pratique  peu  conciliable  avec  une  telle  immutabilité. 

Ce  qu'on  refusait  dii^ectement  au  Sultan  on  le  lui  reconnaît 
par  un  détour  :  descendant  du  prophète,  il  est  le  commentateur 
par  excellence  de  la  loi,  c'est  à  lui  qu'il  appartient  seul  de  l'in- 
terpréter. 

Les  firmans  rendus  par  les   Sultans  lorsqu'ils  innovent  en 

même,  dans  celte  leltre  datée  du  17  octobre,  il  revenait  sur  son  droit  de 
choisir  son  successeur,  en  nièuie  temps  qu'il  réclamait  le  droit  d'abdiquer. 

«  Conlorniément  à  la  promesse  faite  par  le  gouvernement  dans 
l'accord  particulier,  en  date  du  7  rebi  i3q<j  (inars  1911),  qui  se  rapporte 
à  ma  personne,  aux  termes  duquel  le  pouvoir,  après  moi,  revient  à 
mon  héritier  que  je  désignerai,  etc.,  je  désire  qu'il  soit  ajouté  ceci  :  Si 
par  faiblesse  ou  par  lassitude,  je  venais  à  céder  le  pouvoir  à  mon  héri- 
tier, je  désire  que  le  gouvernement  lui  prête  son  concours  en  l'installant 
sur  le  trône  de  ses  i)ères  et  ancêtres  et  ainsi  de  suite.  » 

Toutefois,  Mouley-Plafid  tentait  de  changer  au  proiit  de  ses  lils  la  tradi- 
tion marocaine  en  ajoutant  :  «  Si  l'héritier  du  trône  ne  possède  pas  de 
descendants,  le  pouvoir  doit  revenir  à  ses  frères  consanguins  et  non  à 
d'autres.  » 

Très  prudemment, legouvernement  français  laissa  ce  dernier  point  sans 
réponse  et  se  borna  à  reconnaître  à  nouveau  le  droit  du  Sultan  de  dési- 
gner son  successeur  immédiat;  il  futcîonveuu  toulefois  que  cette désig-na- 
tion  ne  serait  faite  que  d'accord  avec  le  gouvernement  français. 
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quelque  m.'itière  sont  donc  contraires  à  l'orthodoxie  lorsqu'ils 
pi'clendcuit  créer  une  loi  nouvelle,  mais  au  contraire  ils  s'y  con- 
lornienl  lorsqu'ils  se  bornent  à  n'clre  qu'une  inierpretation  Tut- 
elle nouvelle,  de  l'ininiuahle  loi  coranique'. 

11  faut  retenir  d(i  cette  thcoi'ie  (juil  existe  un  l'ond  liadi- 
tionnel  que  le  Sultan  doit  respecter,  cjuelque  chose  comme  les 
<(  Grandes  lois  du  Royaume  »  que  les  légistes  avaient  prétendu 
im[)oser  à  nos  souverains  absolus  et  en  vertu  destpielles  les 
Parlements  ont  cassé  le  testament  de  Louis  XIV  ou  refusé 
d'enregistrer  les  ordonnances  de  Louis  XV. 

On  com[)rend  surtout  avec  quelle  prudence  les  Sultans 
doivent  a[)porter  îles  innovations  à  la  législation,  puisqu'ils 
doivent  toujours  paraître  se  conformer  à  la  tradition,  surtout 
lors(|u'ils  innovent. 

C'est  Toubli  de  cette  [)ru(lence  élémentaire,  plus  encore  cpie 
ses  fautes,  qui  a  conduit  Abd-el-Aziz  à  sa  [)erle.  11  est  à  sou- 
haiter qu(î  nous  n'oubliions  jamais  nous-mêmes  les  princi[)es 
sur  lesquels  repose  l'autorité  du  Sultan  et  par  conséquent  la 
nôtre  propre. 

La  Cour  et  les  ministres  du  Sultan.  —  Au  joui-  de  la 
signature  du  traité  ih^  Pj'olectoral.  les  hauts  louclioiiuaires 
entourant  le  Sultan  formaient  deux  sei-vices  distincts  :  un  ser- 
vice de  Cour,  attaché  à  la  personne  même  du  Sultan  chargé 
d'un  cérémonial  archaïipie  et  compliipu',  un  serviic  d  l.lat  cons- 
tituant \c.  gouvernenuuit  [)r()preuuMit  ilil. 

Skrvick  1)K  CoiJii.  —  Le  service  de  ('.oui-  était  conlié  à  dif- 
férentes Hantas  ou  corporations,  ayant  chacune  un  r(Me  juirli- 
culier  à  joucu*. 

Toutiîs  ces  eorpoi'alion^  rele\aicul  île  deux  grands  digni- 
taires :  le  llagib  ou  ("JiaMd»(>ilau.  (pii  dirigeait  le  service  intérieur 
du  Palais,  et  le  (iaïd-el-Met-liouar.  charge  des  scr\  iees  exlé- 
ricurs. 

hous  les  ordi'cs  du  (',hand)ellan  étaient  plai-ecs  îles  corpo- 
rations ayant  la  charg(î  tlu  sei'viee  intérieur  tlu  Palais,  les 
Moualin-(^l-(  )udhou  ou  «  g<Mis  des  ablutions  ».  >ort«*  d'huis- 
siers tlu  cabinet  impérial  ;  les  Moualiu-ellai  ou  u  mMi^tlullie  ». 
chargés  du    llie    cl    île    beau    du    Sultan;    les    Moualui-el-f  raeli. 

I.  l'iM  l'ail,  dans  lt>us  les  I».i.Ns  iiiiisulin.tii^,  on  a  lnijtuir^  l.  ijiiri.  .  mmis 
rcsci'vi'  naturcUenn'iil,  de  r«'si>(-cl('i-  la  liadiliuu. 
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OU  «  gens  du  lit  »,  préposés  au  bureau  et  à  la  tente  du  Sultan, 
enfin  les  Moualin-essajada  ou  c<r  gens  de  la  natte  »,  véritables 
gentilshommes  de  la  Chambre,  choisis  d'ordinaire  parmi  les 
Chorl'a  de  la  famille  régnante. 

Sous  les  ordres  du  Caïd-el-Méchouar  se  trouvaient  les  cor- 
porations ayant  un  caractère  plus  nettement  militaire,  c'étaient 
en  dehors  de  la  'Garde  proprement  dite,  celles  des  gens  chargés 
du  service  des  estafettes,  écuyers  et  des  gens  d'écuries. 

Eniin,  la  Hanta  des  Fraiguia,  ou  gens  de  la  tente,  tenait  une 
place  à  part,  elle  ne  relevait  ni  du  Hagib  ni  du  Gaid-el-Méchouar 
et  constituait  une  sorte  de  garde  du  corps,  sous  l'autorité 
directe  du  Sultan. 

Tout  ce  service  de  Cour  avait  un  certain  caractère  militaire, 
étant  constitué  de  «  gens  de  poignard  »,  par  opposition  aux 
lonctionnaires  civils,  ou  «  gens  de  sacoche  »  constituant  le  ser- 
\ice  d'État. 

Service  d'Etat.  — Le  gouvernement  marocain  était  composé 
de  ministres  ou  Vizirs,  travaillant  sous  la  direction  d'un  premier 
ministre,  le  Grand  Vizir. 

C'est  ce  Grand  Vizir,  l'Ouzir,  qui  nommait  et  dirigeait  les 
Caïds,  c'est-à-dire  qui  tenait  à  la  fois  sous  sa  main  l'adminis- 
tration, le  service  de  la  justice  et  celui  de  la  religion. 

Son  rôle  principal  était  d'entretenir  les  rivalités  de  tribus, 
qui  permettaient  au  Sultan  de  défendre  son  pouvoir. 

La  correspondance  avec  le  Sultan  passait  par  son  intermé- 
diaire. 

L'Ouzir-el-Balir  (le  ministre  de  la  Mer)  s'occupait  non  pas  de 
la  marine  comme  semblerait  l'indiquer  son  titre,  mais  des  rela- 
tions avec  les  pays  d'outre-mer.  C'était  le  ministre  des  Affaires 
étrangères,  chargé  à  ce  titre  des  relations  avec  les  représen- 
tants des  Puissances.  Toutefois,  comme  le  Corps  diplomatique 
ne  résidait  pas  auprès  du  Sultan,  à  Fez  ou  à  Rabat,  mais  à 
Tanger,  les  relations  s'établissaient  par  l'intermédiaire  d'un 
jt  )nctionnaire  marocain  résidant  à  Tanger, le  Naïb  es-sultan,  qui 
dépendait  du  ministre  des  A  flaires  étrangères^ 

L^Amin-el-Oumana  était  le  ministre  des  Finances,  le  chef  du 
Corps  des  Oumanas,  les  receveurs  de  l'Empire. 

I.  Les  documents  diplomatiques  parlent  parfois  du  ministre  des 
Afï'aires  étrangères  à  Tang-er,  nous  voyons  que  c'est  par  suite  d'une 
confusion  et  qu'il  ne  s'agit  que  de  son  représentant. 
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L'usage  était  de  donner  cette  fonction  à  un  riclie  commer- 
çant dont  la  Ibrtune  et  le  passé  paraissaient  donner  des  garan- 
ties d(î  desintéressement  et  d  expéiùence.  Sous  ses  ordres 
étaient  placés  trois  hauts  fonctionnaires  :  laniin  ed-dekhel  ou 
amin  des  rentrées,  1  aniin  ccii-chkara  ou  auiin  des  dé[)çnscs. 
enfin  l'amin  el  sab  qui  centralisait  et  contrcMaitjles  coinptahilités 
des  oumanas,  jouant  un  peu  le  lole  d'une  cour  ih.'s  comptes. 

L'Aliel'ou  payeur,  le  ministre  de  la  Guerre,  n'était  primitive- 
ment qu'un  inlentlant  chargé  de  la  solde  des  troupes  mais,  [lai* 
une  évolution  analogue  à  celle  du  connétable  de  notre  royauté 
capétienne,  il  était  devenu  le  chel'de  larmée. 

A  côté  de  ces  ministres,  se  trouvait  un  haut  fonctionnaire 
dont  les  attributions  ne  répondent  guère  à  nos  idées  occiden- 
tales :  l'ouzir  ech  chikayat,  le  ministre  des  réclamations,  rece- 
vait les  réclamations  ((ui  lui  étaient  adressées  par  les  habi- 
tants des  villes,  les  caïds  ou  les  tribus.  11  les  ré[)artissait  entre 
les  juridictions  com[)étcntes,  les  transmettait  au  Sultan,  aux 
ministres  ou  au  tribunal  du  C^hraa. 

D'ailleurs, chacun  de  ces  ministres  ne  recevait,  juscpi'au  régne 
d'Abd-el-Aziz,  qu'un  trailenunit  insigniliant  de  35  pesetas  par 
mois.  11  est  inutile  d'ajouter  ({ue  leurs  fonctions  leur  permet- 
taient de  se  créer  d'autres  ressources.  Abd-el-Aziz  t»'nta  de  leur 
fixer  un  traitement  plus  en  ra[)port  avec  leurs  fonctions  en 
exigeant  d'eux  le  serment  de  ne  point  tromper  le  Sultan  el  «le 
s'abstenir  de  toute  exigcmce  vis-à-vis  de  leurs  administrer.  11  e>t 
juste  d(î  dire  cpie  les  traitenuMits  et  les  serments  furent  bien  vite 
oid)liés. 

Dans  la  période  cpii  pi'éeeda  iunuetliatement  le  protectorat,  il 
régnait  au  Maroc  une  telle  anarchie  que  plusicnirs  de-^  depart»'- 
ments  ministériels  restaient  sans  titulaires.  L'un  de^  preiiiier>> 
devoirs  (pii  s'imposa  à  lad  ininislralion  du  proleelorat  lut  de 
réorganiser  les  ministères  elieriliens. 


IL  —  L<»    M;Mjliy:<'ii 


Pour  eoinpi'eiidre  la  nature  de  1  ancien  mui\  enienienl  maro- 
cain, il  est  indispeu^al)le  ireludiei-  la  (  l.i^^e  j >n \  ih'^iee  d.iii^ 
kuiuelle  étaient  rcirult^s  ses  iuend»re>-,  et  «l  o\\  ein.uiail  ^.i  puis- 
sance :  1(*  Maghzen. 
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Le  terme  de  Maghzen  a  au  moins  deux  acceptions  tout  à  fait 
distinctes  :  d'une  part,  on  désignait  sous  ce  terme  le  gouverne- 
ment et  la  haute  administration  marocaine  et,  par  extension,  la 
classe  dirigeante  associée  à  ce  gouvernement,  et  d'autre  part  les 
tribus  privilégiées,  qui  à  la  façon  de  notre  ancienne  noblesse  ne 
payaient  pas  Timpot  en  argent,  mais  le  payaient  sous  forme 
d'obligation  militaire  K 

Tribus  Maghzen.  —  Les  tribus  Magbzen,  quoique  plusieurs 
fois  transformées,  sont  cependant  contemporaines  du  début  de 
l'histoire  du  Maroc,  plus  anciennes  par  conséquent  que  la 
dynastie  actuellement  régnante.  Elles  ont  fait  et  défait  les  sou- 
verains et  les  dynasties,  plutôt  qu'elles  n'ont  été  leur  œuvre. 

L'un  des  premiers  sultans  saadiens,  le  Sultan  Ahmed  el 
Mansour,  organisa  son  armée  en  encadrant  par  des  chefs  turcs 
des  troupes  prises  dans  l'élément  arabe  moitié  parmi  les  tribus 
du  Sous  et  moitié  cliez  les  Chéraga^ 

Les  Saadiens  ayant  installé  ces  Ghéraga  dans  la  région  de 
Fez,  ceux-ci  se  rendirent  tellement  insupportables  au  Fasis 
qu'ils  provoquèrent  un  soulèvement  général, qui  amena  la  chute 
de  la  dynastie  saadienne. 

Les  Ghorfa  Alaouis  s'étant  emparés  du  pouvoir  à  la  faveur 
du  désordre  général  durent  tenir  compte  à  la  fois  du  soulève- 
ment des  Fasis  et  de  l'appui  des  Ghéraga  qui  les  avaient  aidés 
à  semparer  du  pouvoir.  D'une  part,  ils  installent  les  Ghéraga  à 
l'état  de  colonie  militaire  dans  une  des  boucles  du  Sébou,  où 
ils  sont  encore  aujourd'hui.  D'autre  part,  pour  contenir  la  tur- 
bulence toujours  inquiétante  des  Fasis,  ils  gardent  à  proximité 
de  leur  capitale  une  petite  troupe  de  Ghéraga  qui  occupent 
encore  maintenant  la  kasbah  des  Ghéraga  à  Fez. 

Ge  fut  Moulay  Ismaël,  «  le  Grand  Roi  »  du  Maroc,  qui  para- 
cheva le  Maghzen  dont  les  princes  saadiens  avaient  commencé 
l'organisation. 

Il  reprit  une  idée  des  princes  saadiens  qui  avaient  tenté  d'or- 
ganiser un  corps  de  troupes  composé  d'esclaves  nègres.  Par  ses 
ordres,  une  tribu  fut  ainsi  artificiellement  créée,  qui  prit  le  nom 


1.  Les  documents  diplomatiques  européens,  notamment  l'Acte  d'Alg-é- 
siras,  donnent  le  nom  de  maghzen  au  gouvernement  marocain  tout 
entier  :  il  n'y  a  là  qu'une  terminologie  commode,  mais  peu  exacte. 

2.  On  entend  au  Maroc  sous  ce  nom  général  de  Ghéraga,  toutes  les 
tribus  bédouines  delà  région  de  Tlcmcen  et  d'Oudjda. 
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Je  tribu  des  Abids,  c'est-à-dire  des  eschives  ou  de  Bouakliar, 
en  souvenir  du  serment  que  leur  fît  prêter  le  Sultan  sur  le  Livre 
du  Marabout  Abou  Abdallah  el-Hokliari. 

Moulaylsmaël organisa  enfin  un  autre  coriis,  celui  desOudaïa 
qu'il  reci-uta  [)arnn  les  tribus  ai'abes  sahai'iennes  du  Sous  et 
du  Tafilelt,  pays  d'ori^nne  des  Alaouis. 

Mais,  à  la  mort  de  Moulay  Isniacl,  ces  puissantes  trilnis  trans- 
plantées dans  une  rép^ion  prospère,  et  n'étant  plus  contenues 
par  une  autorité  assez  ferme,  cherchèrent  à  s'emparer  du 
pouvoir,  et  bouleversèrent  le  Maroc,  faisant  et  renversant  sans 
cesse  des  sultans,  pris  parmi  les  nombreux  fils  d»î  Moulay 
Ismaël. 

L'un  d'eux, Moulay  Abdallah, détrôné  six  fois,  [)arvint  cepen- 
dant à  se  maintenir  définitivement  sur  le  trône. 

Il  oj)[)osa  les  Oudaïas  et  les  Chéraga  aux  Abids,  et  par  cette 
diversion  sauva  la  puissance  des  Alaouis.  Il  avait  découvert  le 
système  politique  (|ui  devait  désormais  assurer  le  rcjj^ne  de  la 
dynastie  :  opi)osei'  les  tribus  les  unes  aux  autres,  au  ])esoin 
susciter  des  rivalités  entre  elles  et  profitei*  ensuite  de  leur  désac- 
cord pour  les  dominer. 

Les  sultans,  en  créant  des  tribus  Ma<;hzen  ])()ur  assurer  leur 
pouvoir,  avaient  forj^^é  une  arme  presque  aussi  dano^ereuse  pour 
eux  (jue  pour  ceux  (pi'ils  voulaiiMit  coiubattre  et  dominer.  Dès 
(\\iv.  Vuur  des  ti'ibus  devient  trop  foi'te,  le  Sidtan  est  oblii^é  de 
lui  0|)poser  les  autres  et,  après  l'avoir  j*altue,  de  la  disperser 
en  colonies  militaires  aux  extrémités  de  l'Empire,  juscpi'au  jour 
où  les  tribus  qui  l'ont  aid(''  dans  sa  victoire  doivent  cire  repri- 
mées à  huir  toui". 

«  Le  Vizii",  dit  un  pi-overbe  marocain.  |)eut  être  compart-  à  un 
homme  fpii  serait  monté  sur  un  lion  :  les  passants  treuiblent 
en  le  voyant,  et  lui  plus  ipi'eux   encore  redoute  sa  numlui'c.  » 

Maghzen  proprement  dit.  —  Dans  le  cours  du  xix"  siècle, 
l'ori^anisation  d'une  ariiice  pcnuancnh*  porta  un  loup  fatal  aux 
tribus  Ma|;liz(Mi'.  l'ai*  ((lutri'.  il  sVst  d'cc  |»liis  immi'iiiatenKMil 
près  du  Sultan  une  seconde  espèce  de  Mai;hztMi  —  enlemlu  celte 
fois  dans  le  sens  étroit  du  uiot  —  et  «pii  se  couipos»»  dune  j)art  des 
chefs  (le  tribus    pris  j)aiMui  les  li-ibus   Mai;h/.en,  tlaulrt»  part  «le 


1.  Nous  vciTons  eu  cliKliaiil  l'orijanisMlioii  admin  isti-alivc  «M  (iuaiiiM/^rc 
quelle  csl  la  siluahou  pa  ri  iculi»  rr  tirs  tribus  Maift»/«Mi. 


104  TRAITÉ    DE    LÉGISLATION    MAROCAINE 

tous  ceux  auxquels  leur  puissance,  leur  origine,  leur  intelligence 
ou  leur  richesse  a  permis  de  s'élever  au-dessus  de  la  masse. 

C'est  ce  Maglizen  qui  constitue  l'entourage  immédiat  du  Sultan 
et  dans  lequel  il  recrute  tous  les  hauts  fonctionnaires  de  la  Cour 
et  de  l'État. 

Ce  Maglizen  ainsi  entendu  forme  une  société  particulière  dans 
le  monde  marocain.  Cette  société  a  son  existence,  sa  discipline  et 
ses  traditions,  il  y  a  même  un  costume  et  un  style  du  Maghzen. 

L'existence  nomade  des  Sultans  du  Maroc,  voyageant  de  Fez 
à  Rabat  et  à  Marrakech  a  «  déraciné  »  le  Maghzen  du  reste  du 
Maroc.  «  Le  gros  du  Maghzen  formé  de  la  Cour,  du  Gouver- 
nement et  de  l'Armée  est  concentré  autour  du  Sultan  et  devient 
nomade  comme  lui.  La  vie  se  passe  sous  la  lente  ou  bien 
par  intervalles  inégaux,  dans  les  villes  impériales  :  d'où  mobi- 
lité constante  sans  attache  nulle  part.  L'horizon  se  rétrécit  ; 
tout  ce  qui  est  extérieur  disparaît  et  les  gens  du  Maghzen 
n'ont  plus  d'yeux  que  pour  cette  collectivité  puissante,  maîtresse 
de  leur  situation  et  de  leur  fortune  \  » 

Le  lien  commun  qui  unit  entre  eux  ces  individus  —  si  disposés 
par  ailleurs  à  se  dresser  des  embûches  les  uns  aux  autres  —  est 
le  désir  de  la  domination  et  la  volonté  commune  d'exploiter  s^^s- 
tématiquement  le  pays  qui  leur  est  soumis. 

Pour  y  parvenir  «  les  grandes  familles  conservent  précieuse- 
ment les  traditions  politiques  et  les  procédés  de  Gouvernement 
qui  ont  maintenu  jusqu'à  ce  jour  l'autorité  maghzénienne  ;  caria 
politique  maghzen  est  chose  trop  délicate  et  trop  compliquée 
pour  être  le  fait  du  grand  nombre.  En  réalité,  l'Empire  du  Maroc 
est  une  fédération  vague,  englobant  un  gi'and  nombre  de  tribus 
et  de  fractions  parfois  minuscules.  Chacun  de  ces  organismes 
possède  sa  propre  constitution,  chacun  d'eux  se  montre  avant 
tout  jaloux  de  son  indépendance  et  souhaite  pour  la  conserver  le 
maintien  d'une  anarchie  propice.  Il  n'existe  que  deux  liens  sus- 
ceptibles de  réunir  entre  eux  ces  atomes  divergents,  et  de  pro- 
voquer par  leur  réunion  la  constitution  d'un  Etat  ;  un  lien  reli- 
gieux, né  des  croyances  musulmanes,  spécial  au  Maghreb,  qui 
fait  accepter  aux  tribus  l'influence  des  Zaouias,  l'action  collec- 
tive des  Chorfa,  des  marabouts  et  des  oulémas,  enfin  l'autorité 
suprême  du  Chérif  couronné  ;  un  lien  politique  créé  par  le  déve- 

I.  Aubin,  Le  Maroc  d'aujoiirdliiii. 
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oppement  historique  du  Ma^Iizen  qui  superpose  un    |)Ouvoir 
central  à  réparpillement  des  <;roui)es  locaux  »  '. 

Tel  est  donc  le  premier  caraclcriî  du  Ma«>lizen  :  um;  oli<^arcliie 
ayant  sa  vie  à  part,  isolée  du  reste  de  la  société  marocaine,  mais 
ayant  une  valeur  comme  force  de  coercition  sur  le  Maroc. 

La  force  de ccîtte  société  réside  non  i)as  dans  tel  ou  tel  iiulividu, 
toujours  soumis  aux  caprices  et  aux  disi^i-àces  du  Sultan,  mais 
dans  la  mentalité  [)articulière  (pi'elle  impiime  à  chacun  de 
ses  mend)res,  même  aux  éléments  nouveaux  ([uc  les  Sultans 
tentent  parfois  d  y  introduire. 

N'est-ce  pas  le  Maghzen  qui,  [)Our  une  grande  [)ai't,  fit  deux 
fois  échouer  les  réformes  financières  des  Sultans  pane  cpiclles 
étaient  contraires  à  ses  intéi'èts.  N'est-ce  |)as  le  Mai;l»zcn  (jui, 
plus  l'écemmeiit  encore,  avait  pei'suadé  à  Moulay  llalid  de 
])rendre  l'attitude  boudeuse  d'un  souverain  faisant  o[)posili()U 
à  son  gouvernement? 

D'ailleurs,  il  ikî  faut  chercher  comme  m()l)ile,  chez  les  i;ens 
du  Maghzen,  ni  les  idées  diî  patrie,  ni  celle  de  religion  :  Maro- 
cains et  Musulmans,  sans  doute,  ils  sont  avant  tout  Magh/.en. 
et  ce  sont  les  intérêts  du  Maghzen  qui  doivent  i)rimcr  les  autres. 

(Jr,  l'intérêt  du  Maglizen,  c'est  de  dominer,  de  s'enrieiiir  et  de 
jouir  :  pour  y  arrivei*  il  lallait  maintenir  un  [)CU[)le  dans  l'asser- 
vissement, un  Etat  dans  ranai'chie,  afin  que  tlu  haut  en  bas  les 
fonctionnaires  puissent  s'enriehir  r:i|)idiMnenl. 

Le  Magh/en  était  un  parasite  monstrueux  t[ui  a\  ail  (  i)m[»lè- 
tenu'Ut  épuis(''  le  pays  dont  il  vivait. 

((  lis  ne  sont  (jue  (pielipies-uns,  l'crit  (îlievrilh)n  dan->  son  beau 
livre  sur  le  (]r('/)iisculi'  //' Islam,  cpiebpies  i'amilles.  ipii  par  leur 
l'use  supéri(>ure  el  les  exp«''ilienls  d'une  politique  t  iMilitmnnelle 
ont  su  juscpi'à  ces  derniers  leiiq>s  dominei-  plu^ieni's  millions 
de  barbares,  en  tirer  de  (pu)i  noui-rii*  leurs  besoins  héréditaires 
de  luxe  et  de  savante  |)ai"esse.  Les  voihi .  les  vrais  adversaires  tles 
reforun^s,  ceux  (jui,  \'izirs  ou  Pachas,  par  leur  (  (Uieussion  cl 
rapine,  enti'etiennent  la  pouiMiture  Accc  pay>  v[  en  \ivenl.  » 

Il  (*sl  juste  d'ajouler  cpie  rexeinple  \tMiail  «le  haut,  el  i\\\r  si 
les  h)iiclionnaii-es  du  MaL;h/.i'n  ne  chiM-ihaieut  dan--  leur 
puissance  que  la  sali^-l'acliou  d  uilcrcl^  pa rlii'idicr>- ou  la  pa>-N|(tn 
lie     l'enrichisscuiciil     par     lou-^    le--     uioncu--.    la     conduilc    dc-> 

I.   Aubin,  /(■  Mdroi'  d'inijOurd' Imi . 
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derniers  Sultans  qui  ont  régné  avant  le  protectorat  n'était 
guère  moins  blâmable. 

Peu  soucieux  d'exercer  ce  que  Louis  XIV  appelait,  son 
«  métier  de  roi  »,  Abd-el-Aziz  perdait  son  temps,  et  gaspillait 
l'argent  de  l'Empire  en  amusements  puérils  ou,  par  surcroit, 
il  compromettait  sa  dignité  au  regard  de  ses  sujets.  On  reste 
étonné  de  trouver  à  la  tête  d'un  peuple  intelligent,  un  homme 
qui,  paraît-il,  ne  manquait  pas  lui-même  de  moyens,  et  qui  fait 
preuve  d'une  si  extraordinaire  ignorance  de  ses  devoirs  ! 

Quant  à  Moulay-Hafid,  son  égoïsme  ne  fut  pas  moindre,  et 
dans  les  circonstances  les  plus  tragiques  de  l'histoire  du  Maroc 
il  semble  avoir  surtout  pris  pour  guide  son  intérêt  personnel. 
Le  Maroc  devait  heureusement  retrouver  avec  le  Sultan 
actuel,  Sa  Majesté  Moulay  Youssef,  un  prince  digne  de  son 
rang  et  de  la  confiance  de  la  France. 


TITIIK     l\ 


ORGANISATION     ADMINISTRATIVE 
DU     PROTECTORAT 

I.  —  A<lmîiiislraf ion   «•ciili'îih- 

Par  lo  traité  île  Foz,  le  Siillan  plaçait  le  Maroc  sous  le  pro- 
tectorat (le  la  France. 

Il  <(ar(lait  la  souveraineté  de  son  empire,  mais  il  acceptait  de 
placer  désormais  son  gouvcrnemeift  et  son  administration  sous 
notre  autoiité  et  notre  contrôle. 

Comme  dans  tout  protectorat.  1  administration  l'cslail  en 
|)riiicipe  aux  mains  des  protégés,  mais  clh»  était  plac«'e  il«'sor- 
mais  sous  le  contrôle  de  l'Ftat  pi'otecteur,  (jui  devait  y  intro- 
duire pi'O^ressiveuKMit  les  modilications  nécessaires. 

Le  Commissaire  Résident  Général.  —  Le  L,^ouvern(Mncnt 
IVauçais  est  rcprcscnlc  au  Maroc  |»ai-  le  ('oniini^saii-c  l\c>iilcnt 
(lén('M-al  ((  (h'positairc  de  tous  les  pouvoii's  i\c  la  Hcpuhliipie 
dans  riMupii-c  clicrilicn  » . 

(le  liant  lonclionnaii't',  donl  Ic^  pomoirs  ont  été  dt'linis  jtar  le 
«Ifcrct  (lu  I  I  juin  i()r>,»'lend  son  autorité  sjir  loulc  l  chMuliu'  »!(' 
la  zone  i"ran«;aisc  et   à    loult's  les  branches  de   rathnini^lralit^n  . 

Au  |)oinl  de  \  \\c  inlcrnational.  le  ( '.onnni-^^airc  llcsiilent 
(lénéi'al  est  le  seul  inlermédiaire  enli'c  le>  ruissances  étran- 
gères cl  le  Sultan  du  Maroc. 

Au  point  de  \  ue  du  liroit  inlei'ieui'  njaroeaiii.  il  approuv»'  et 
j)romuli;ue  les  dt'crcts  du  Sultan.  1)  inie  façon  i;eneiMle  il  a  |tour 
mission  de  \(Mllei'  auprès  du  j^oun  eineuient  chei*itien  a  I  «'xeeu- 
lion  du    traite  d(>  protectorat,  il  a  la  haute  dire.tit>n    lu  .onti.Me 
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français,  il  est  en  outre  le  chef  suprême  de  Tarmce  chérifîenne. 

Au  point  de  vue  du  droit  français,  le  Commissaire  Résident 
Général  dirige  tous  les  services  administratifs,  il  est  le  com- 
mandant en  chef  des  forces  de  terre  et  a  la  disposition  des  forces 
navales  stationnées  dans  les  eaux  marocaines. 

11  relève  lui-même  du  ministre  des  Affaires  étrangères  et 
peut  communiquer,  en  outre,  avec  les  autres  membres  du  gou- 
vernement de  la  République  par  l'entremise  du  ministre  des 
Affaires  étrangères. 

C'est  par  son  intermédiaire  exclusif  que  s'exercent  les 
volontés  du  gouvernement  de  la  métropole. 

Délégué  à  la  Résidence  Générale.  —  Lorsque  le  Rési- 
dent Général  est  absent,  la  délégation  des  pouvoirs  du  gou- 
vernement français  est  transmise  au  a  Délégué  à  la  Résidence 
Générale  »,  dont  les  pouvoirs  sont  les  mêmes  que  ceux  du  Com- 
missaire Résident  Général. 

L'un  et  l'autre  de  ces  deux  hauts  fonctionnaires  ont  le  pouvoir 
de  prendre  des  arrêtés  pour  réglementer  l'administration  du 
protectorat,  placée  sous  leurs  ordres  ;  le  Délégué  n'exerçant 
toutefois  ce  pouvoir  qu'en  l'absence  ou  par  empêchement  du 
Commissaire  Résident  Général. 

Secrétaire  général  du  Protectorat.  —  Immédiatement 
après  ces  deux  hauts  fonctionnaires,  est  placé  le  Secrétaire 
Général  du  Protectorat,  qui  assure  la  centralisation  des  affaires 
civiles  et  administratives,  et  exerce,  au  nom  et  soas  l'autorité 
du  Commissaire  Résident  Général,  la  direction  et  le  contrôle 
général  de  l'administration  civile  du  protectorat. 

Il  a  dans  ses  attributions  toutes  les  affaires  civiles  et  admi- 
nistratives, à  l'exclusion  des  questions  militaires.  Le  Commis- 
saire Résident  Général  peut  lui  déléguer  sa  signature  pour 
certaines  catégories  d'alTaires  ou,  en  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement du  délégué  à  la  résidence  générale,  pour  l'ensemble 
des  affaires  administratives  du  protectorat. 

Les  propositions  de  toute  nature  concernant  les  allaires 
civiles  et  administratives  ou  le  personnel  de  l'administration 
civile,  sont  soumises  au  visa  du  Secrétaire  Général  du  Protec- 
torat,avant  d'être  présentées  au  Commissaire  Résident  Général'. 

Chefs  de  Service.  —  Sous  les  ordres  immédiats  de  ces  trois 
I.  Décret  du  i5  janvier  1918. 
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hauts  fonctionnai?'es  dont  l'autorité  s'étend  à  tous  les  services, 
sont  placés  les  cIuîCs  de  service  : 

Le  Secrétaire  Général  du  Gouvernement  Chérifien  —  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  le  Secrétaire  Général  du  Protectorat  —  et 
qui  est  spécialement  charité  de  la  direction  des  atlaircs  indic^ènes  ; 

Le  Directeur  Général  des  Services  Financiers,  charité  de  la 
haute  direction  de  l'administration  financière  de  rEm[)ire, 
notamment  de  la  prépai-ation  du  bud^^ot,  et  de  l'orcjanisation  de 
la  comptabilité  publique  et  de  l'imixM  ;  un  Directeur  Général 
Adjoint  est  charité  de  le  seconder; 

Le  Directeur  Général  des  Travaux  PuIjHcs.  également  assisté 
d'un  adjoint; 

Le  Chef  du  Service  Judiciaire  ; 

Le  Chef  du  Service  des  Domaines  ; 

Le  Chef  du  Service  des  Monuments  Historiques  et  d'Archi- 
tectui'e  ; 

Le  Glief  du  Service  de  TAgricultui-e. 

Services  civils  du  Protectorat.  —  Les  sei-vices  civils  tle  la 
résidence  compreiment  actuellement,  en  outre  du  cabinet  civil 
du  Commissaire  Résident  Généi'al  et  de  celui  du  Secrétaire 
Général  du  Protectorat  : 

Le  Bureau  Di[)l()matique  chai*j;é  des  questions  rtdatives  à 
l'exécution  d(\s  ti'ailés  int(U*nationaux,  des  ra[)p()rts  avec  les 
étrangers  européens,  de  la  [)rotecti()n  et  de  l'association  aj^ri- 
coles,  enlin  des  allaires  consulaires  ; 

Le  Secrétariat  Général  du  (ioux cnicnicnl  (^ihéi'ilien  qui  i-cutra 
lise    toutes    les    allaires    indigènes,    notainineul    les    allaires    de 
police,  justice,  euseigneineut  et  culte  iiuligène,  et  s'oeeupt»  plus 
spécialement  des  rappoi'ts  avec  le  Majji'h/en  et  les  fonelioiniaires 
elu'riliens. 

I^a  Dii'eelion  (ieiK  raie  «h*  s  Services  l"'i  lia  i  \(i  ers  coin  |»  rend  I  rois 
sei'viees  propreinenl  liiianciei's  :  le  service  de^  liiiaiices.  i-clui 
de  la  Detti^  publiipu'  et  eehii  du  eoiinueii'e  e(  des  portes. 

L(^  S(M'viee  des  l'inances  esl  lui-iur-iue  divi-<t'  en  bureau  <iu 
budget  et  de  la  e()uq)tabililé  et  en  biiriMu  du  ••Dutit'de  et  de  Tor- 
donnaneiMuent. 

Le  j)i'enner  ile  e(*s  services  est  charge  d('  la  prcparalinu  du 
butlgel  (*t  de  1  Oi'gauisalioii  de  l'inq»»'»!. 

A  la  Direction  des  Finanetîs,  esl  rallachc  le  Service  iles 
Domaine^,  (  harge    des  (piestions   couceiiiant    le>-    domaines    du 
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Maglizen  ou  les  contestations  en  matière  immobilière.  Ce  ser- 
vice est  actuellement  charité,  concurremment  avec  une  commis- 
sion spécialement  nommée,  du  projet  d'organisation  d'un  régime 
foncier  basé  sur  le  système  de  l'Act  Torrens. 

Le  <(  Service  des  Renseignements  Économiques  »  est  également 
rattaché  à  la  Direction  des  Finances  ;  il  est  chargé  de  l'étude 
des  conditions  économiques  du  pays  et  de  la  centralisation 
des  renseignements  économiques  recueillis  par  les  bureaux  de 
renseignements  qui,  en  outre  des  renseignements  politiques, 
doivent  fournir  à  la  résidence  tous  les  renseignements  écono- 
miques qu'ils  peuvent  se  procurer. 

Le  Service  des  Postes  Ghérifiennes,  chargé  de  l'organisation 
postale  et  télégraphique  du  Maroc;  ce  service  a  absorbé  l'ancien 
service  des  postes  françaises  au  Maroc  ;  il  a  en  outre  racheté 
les  établissements  postaux  espagnols  et  la  zone  française. 

La  Direction  Générale  des  Travaux  Publics,  chargée  de  l'orga- 
nisation générale  du  service  des  travaux  publics  et  de  l'établis- 
sement d'un  programme  général  des  travaux  ])ublics. 

C'est  de  cette  direction  que  dépend  actuellement  le  service 
de  l'agriculture. 

Le  Service  Judiciaire  chargé  actuellement  de  l'organisation 
des  tribunaux  européens  du  Protectorat. 

La  Direction  de  l'Enseignement  chargée  de  l'organisation  du 
régime  scolaire  européen  et  indigène. 

Le  service  de  llnterprétariat,  chargé  de  l'étude  des  langues, 
des  coutumes  et  mœurs  indigènes. 

Enfin  le  Service  de  Santé  et  d'Assistance  Publique  Organisé 
par  arrêté  du  Grand  Vizir  du  24  mai  1913. 

Services  militaires  du  Protectorat. —  Les  services  militaires 
comprennent, en  dehors  du  cabinet  militaire  du  Résident  Général  : 

1°  Le  Bureau  Militaire  de  la  Résidence  Générale  comprenant 
le  Service  d'Etat-Major,  le  Service  ïopographique,  le  Service  de 
l'Intendance,  le  Service  des  Remontes,  le  Service  du  Quartier 
Général  et  le  Service  Maritime  ; 

2°  Le  Bureau  Politique  de  la  résidence  générale  chargé  du 
service  des  renseignements  ; 

3°  La  Direction  Générale  de  l'Administration  Militaire  du 
Protectorat  ; 

4^  La  Direction  Générale  des  Travaux  Militaires  ; 

5^  La  Direction  Génci-ale  du  Service  de  Santé. 
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Conseil  d'administration.  —  J^iès  du  Goiniiiissaire  Rési- 
doiiL  (jcnéial  sitj^c  un  conseil  d'atlministi-ation  composé  des 
cluîCs  de  service  du  Protectorat  et  dans  leijutd  sont  arrêtées  les 
inesiiies  communes  aux  dillcrents  services. 

Toulelois,  ([uant  à  [)résent,  aucun  texte  ori^aniijuc  n'a  encore 
ct(';  pronuili^ué  pour  organiser  ce  conseil  d'administration. 

Plusieurs  rèiçlements  ont  seulement  lait  allusion  à  ce  conseil 
d'iulministiation,  statuant  en  tant  que  conseil  de  disci[>line,  ou 
de  conseil  charité  de  1  avancement  des  fonctionnaires  du  Protec- 
toi'at  '. 

Le  conseil  d'administration  est  présidé  par  le  Uésidenl  Géné- 
lal  ou  à  son  défaut  par  le  Secrétaire  Général  du  Pi-oteclorat,  et 
composé  du  Sccrétîdre  Général  du  Gouvernement  (>liérilien,du 
(ilief  du  Service  Judiciaire,  du  Grand  Vizir,  et  des  Directeurs 
Généraux  et  Chefs  tle  Service. 

Lorsque  le  conseil  d'administration  siège  en  tant  cjuc  conseil 
de  discipline,  on  y  adjoint  le  chef  de  service  dont  dépend  le 
lonctionnairi^  accusé  s'il  n'est  (léjà  [>résent,  cL  un  l\)nctionnaire 
de  la  même  catégorie  et  du  môun^  grade  que  l'accusé, tiré  an  sort 
par  le  pi'(''sid(Mit  du  conseil  d'administration. 

Ministère  chérifien  du  Protectorat.  —  l'-n  mèinc  innps 
(pi'il  oi'ganisait  l'adnnnistration  centrale  du  Protcrlor.it ,  le 
Uésident  Généi'al  obtenait  du  Sultan  lacrcalion  il  un  mini^-tne 
chcrilicn  adaptt'  à  la  nouvelle  situation. 

Toutclois,  le  traité  de  l'i'otcctorat  entraînait  la  .>iq)j)t'i\s>-ii)n 
du  [)lus  iuq)ortant,  en  fait, îles  ministres  marocains  de  la  dernière 
périodiî  :  le;  ministre  des  All'aires  étrangères. 

Désormais,  \{)  Uésident,  seul  charge  de>  iMpjiorts  diploma- 
ti(pu's  entre  h;  Maroc  tît  les  Puissances,  <'x<M*ce  ces  lonelit)ns, 
non  en  (jualité  de  niiiuslre  du  Sultan,  mais  en  lant  ipie  délègue 
du  gouveinement  Iraneais. 

Les  autres  nunistères  ont  «de  reorganises  par  un  liiiuan  ihe- 
rilien  du  )i  oetohre  i<M-*.  e  «*sl-a-dire  du  «Itlml  du  re^ne  de 
Moule\   ^ Ou^sef. 

llneresltMle  1  ancien  Magh/en  (pie  nous  avons  iherd  que 
ipialre  nunislres  : 

1     Le  Pi'cmiiM"  Minisire  ou  (Irand   \  i/ir; 

•-<"  L<'  ministre  de  la  (luerre  ; 

I.  D.iliir  (lu  iS  .»\iil  II)!»  -^ur  le  |ii  rsoiiinl  aliuiiiiNl  rat  1 1' ;  ani"-|«'  dii 
I»  mat  l'iii  sur  1rs  iiileri>frt<-s  <'i\  il>  ;  arirl<-  tUi  IU'si«lriil  (iciirr.il  mit 
l'or^anihalioii  da  (iorps  des  i'«)itli-oU'(U>  civii>  du  uiijinii  i«ji  i 
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3"  Le  ministre  des  Finances  ; 

4^  Le  ministre  de  la  Justice. 

Le  Grand  Vizir  ou  Premier  Ministre  a  des  attributions  sensi- 
blement plus  étendues  que  celles  d'un  ministre  de  l'Intérieur 
européen. 

En  outre  de  l'administration  générale  du  pays  et  de  la 
sécurité  publique,  il  a  dans  son  département  l'enseignement, 
l'hygiène,  les  travaux  publics,  l'agriculture,  les  forêts,  les 
mines  et,  d'une  manière  générale,  tout  ce  qui  ne  ressort  pas 
aux  autres  ministères. 

Les  fonctions  du  ministi*e  de  la  Guerre  sont  actuellement 
déléguées  au  général  commandant  en  chef  des  troupes  fran- 
çaises (actuellement  le  Résident  Général).  Celui-ci  pourra  être 
assisté  d'un  sous-secrétaire  d'Etat  marocain  placé  sous  ses 
ordres  directs  et  spécialement  chargé  des  contingents  à  lever 
dans  les  tribus. 

Le  ministre  des  Finances  est  chargé  de  toutes  les  questions 
relatives  aux  revenus  et  dépenses  de  lEmpire,  notamment  de 
la  préparation,  de  l'exécution  du  règlement  du  budget,  de 
l'établissement  et  du  recouvrement  des  impôts  et  de  l'adminis- 
tration des  biens  des  domaines. 

Le  ministre  de  la  Justice  est  chargé  de  tout  ce  qui  concerne 
la  justice,  de  l'exécution  des  décisions  rendues  par  les  juridic- 
tions et  du  régime  immobilier. 

Rapport  des  ministres  avec  les  chefs  de  service.  — 
D'une  façon  générale  les  ministres  chérifiens,  notamment  le 
Grand  Vizir,  ne  doivent  prendre  aucune  décision  sans  l'assenti- 
ment préalable  du  chef  de  service  intéressé. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  qu'il  n'y  a  cependant  pas  concordance 
entre  les  départements  ministériels  indigènes  et  les  services  du 
Protectorat  :  un  même  ministre  relevant  de  plusieurs  chefs  de 
services,  et  inversement  un  môme  service,  notam/nent  celui  des 
Finances,  comprenant  des  questions  relevant  de  plusieurs 
ministères  indigènes. 

En  fait,  d'ailleurs,  jusqu'à  présent,  le  Grand  Vizir  seul  a 
adressé  des  circulaires  aux  fonctionnaires  indigènes,  où  étaient 
réglementées  les  matières  administratives  relevant  des  dift'é- 
renls  départements  ministériels  *. 

I.  Voir  notamment  circulaire  aux  cadis  sur  la  justice  indig-cne  ;  arrêté 
sur  le  recensement  préparatoire  de  l'impôt,  etc. 
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II.  —  ADMINISTRATION    HIXilONALE 


10  Ancienne  adiiiiiiisti'alioii   iii(li«)<Mi<'  * 

Il  est  très  dillicilc  do  donnoi*  une  im])ressi()ri  d'ensemMe  de 
l'ancienne  or^^anisation  niai'ocaine,  [)arce  (jii  il  n'y  avait  aucune 
rè^le  d'administration  i^énérale  et  que  chacjue  paitie  du  Maroc 
semblait  soumise  à  des  règles  particulières,  sans  qu'aucune  com- 
mune mesure  pût  leur  être  appli(iuce. 

La  nature  nième  du  Maroc  était  cause  de  cette  inorganisation. 
Le  Maroc  était  moins  le  pays  soumis  au  Sultan  (pie  le  pays  qui 
ne  relevait  d'aucune  autre  autorité.  «  Le  Maroc,  iléclarail  à  la 
Chambre  des  députés  M.  Delcassé  en  1908,  n'est  pas  un  i)ays 
comme  les  auti'es.  Ce  n'est  pas  une  nation,  c'est  une  agglomé- 
ration de  tribus  qui  ne  sont  unies  que  i)ar  le  lien  icligieux.  et 
sui'  lesquelles  l'autoi-ité  du  Sultan  déjà  jjrécaire  dans  le  voisi- 
nage de  sa  capitale,  s'allaiblil  av<'c  la  distance  au  point  de 
devenii'  nomiiude  à  l'extrcmité  du  l)ays.  »  Ueprcnant  la  mcinc 
idée,  M.  de  Ségonzac  écrivait  quel([ues  années  plu-^  tard  :  «  l'n 
réalité, le  Mai'oc  n'est  (pi'une  iM(>saï(|uc  de  tribus  iutlcpcndanlc^. 
à  peine  aggloméiées  -.  » 

11  semble  (|u'au  milieu  du  \ix"  siècle, à  une  cpotpie  où  \c  Maroc 
était  dans  une  situation  moins  anarcliicpie  ([u'à  la  lin  de  son 
indépendance,  il  était  entici'cin'Mït  divise  en  |)rovinces  ou  ama- 
lats  d'uniî  «'ertaini*  impoi'tance.  Lors  de  nou  \oyage  en  iSso,  Leii/. 
divise  encoi'C  le  Maroc  en  'j 'j  anialats.  tbuit  *)  parliculicrcinriit 
grands  clans  l(»s  l'égions  du  sud  :  Sous,  hraa  cl  Talilell.  Artuel- 
lement  on  ne  distingue  pln>-  la  divi--ion  eu  aiualaU.  ,!,>  c-clle  rw 
caïdals . 

I.  Huu.KxiuAi'iiii:        ,Ii:\N\iti.    —    l''tnil<-s    suriiili's     /Kilitiiiues    et    «'•r«»fji>- 
iniijtifs  sut'  le  Maror.  Dijon.   i\)<>~. 
N.vMc.issi':    C.orii:.   —    OrLidnisatiim    polHitiur     ,t    siwiiilf    du     Mai>>< 

{Dih'i'icrs  f/c.s-  iliii.y  mondes,  a*  srric,  lo'y). 
la:  C.ii.vria.'iai.  —   l/(»/i<»i,'7v//»/</«'N  sar  1rs  (riixts. 

'j.  De  Se-;»)!!/;!*',  Modh-)-  Ihiiîil  et  ses  litutcnunts  \l\cho  de  l*nris,  !^»nt>ùL 

tiimh';   kk   iihasi  vtio.n   mvuocmmî  8 
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A  l'ancienne  division  en  grands  amalats,  les  derniers  sultans 
et  notamment  Abd-el-Aziz  ont  substitué  des  caïdats  de  moindre 
importance.  En  multipliant  ainsi  le  nombre  des  caïds,  les  sul- 
tans avaient  un  double  but  :  diminuer  la  puissance  de  chacun 
d'eux  pour  les  rendre  plus  dociles,  et  augmenter  les  profits  du 
Trésor.  Le  Sultan  faisant  argent  des  fonctions  de  l'Etat,  il  n'était 
^^as  un  des  nouveaux  caïds  qui  n'eût  acheté  sa  charge  à  deniers 
comptants.  Pour  multiplier  leurs  revenus,  les  sultans,  à  bout 
d'expédients  financiers,  trouvaient  commode  de  diviser  les 
caïdats,  espérant  ainsi  obtenir  des  sommes  plus  importantes 
de  plusieurs  candidats  que  d'un  seul. 

Toutefois,  cet  émiettement  de  la  puissance  publique  n'était 
pas  sans  danger  au  Maroc.  Les  petits  caïds,  ainsi  créés,  n'eu- 
rent dans  bien  des  cas  ni  l'autorité,  ni  la  force  nécessaire,  i)our 
s'imposer  aux  tribus  qu'ils  devaient  gouverner.  Ils  étaient 
pris  dans  le  dilemne  de  ne  pouvoir  commander  leurs  tribus 
s'ils  voulaient  exécuter  les  ordres  du  Maghzen  et  surtout  per- 
cevoir l'impôt  en  son  nom,  ou  d'être  rebelles  au  Maghzen  s'ils 
voulaient  être  écoutés  de  leurs  tribus.  Pour  s'en  défaire,  Abd- 
el-Aziz  trouva  la  ressource  de  vendre  leurs  caïdats  aux  grands 
caïds  puissants  les  plus  voisins  ;  ceux-ci  eurent  pour  mission  de 
déposséder  ceux  dont  ils  avaient  acquis  d'avance  la  succession. 

C'est  dans  l'Atlas  occidental  et  sur  le  rivage  de  l'Atlantique 
que  se  trouvent  les  plus  grands  caïdats  du  Maroc.  Les  plus 
importants  sont  ceux  d'Abdi,  de  Goundafi,  d'El-Glaoui,  de 
M'Tougui  et  celui  du  pacha  de  Taroudant. 

Le  premier,  qui  est  en  pays  maghzen,  comprend  les  Abda  et 

les  Doukkala,  le  deuxième  le  Guellouli,  l'Amismiz,  et  le  sud  de 

Marrakech.  Quant  au   caïdat  d'El-Glaoui,  le  plus  grand  fief  du 

Maroc,  il  comprend  tout  le  Mesfioua  ;  enfin   celui  de  M'Tougui 

-comprend  les  Ida  ou  Içara. 


Le  pays  soumis  au  Maghzen,  le  Bled-el-Maghzen,  comprend 
les  tribus  qui  sont  en  principe  soumises  à  l'autorité  du  Sultan. 
des  tribus  se  divisent  en  deux  catégories  :  les  tribus  de  Guich, 
c'est-à-dire  les  tribus  proprement  maghzen  qui  fournissent 
comme  impôt  des  contingents  militaires  ;  les  tribus  de  Naïba 
qui  payent  l'impôt  en  argent. 
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L'étendue  du  pays  soumis  variait  naturellement  selon  la  force 
ties  armées  ou  Tautorité  morale  du  Sultan. 

Cependant,  on  peut  admettre  en  piùncipe  ^^énéral  que  les  tri- 
bus soumises  sont  en  premier  lieu  les  ([uatre  i^iandcs  tribus  d(î 
Guieh  :  Chérajça,  Oudaïa,  Clierarda  (au  moins  dans  la  ré<^ion 
de  Fez)  et  Bouakiiar  (du  moins  à  Mequinez)  (jui  fournissent  les 
Ilarkas  chéri (iennes.  Il  faut  y  ajouter  les  principales  tribus 
Nouail)  ([)luriel  deNaiba). c'est-à-dire  les  Hehammali,  les  Ahmar, 
les  Abda,  les  Menahba,  les  Arbil. 

Quant  au  territoire  maghzen,  il  com[)rend  soMiiiiairemenl  la 
région  de  Fez  et  celle  de  Mari'akech  séparées  l'une  de  l'autre 
par  la  tiihu  rebelle  des  Zemmouret  celle  des  Zaian.  11  comprend 
en  outre  le  Sous  et  le  Talilelt,  berceau  de  la  dynastie  Filali 
actuel len)ent  régnante.  Ces  deux  royaumes  ne  sont  reliés  entre 
eux  (jue  par  une  étroite  banile  qui  longe  la  côte  et  comprend 
l'une;  desca[)itales  du  Maioc  :  Rabat.  I^]n  dehors  de  ces  régions, 
quelques  îlots  maghzen  sont  perdus  au  milieu  d'immenses  es- 
paces siba  ;  ce  sont  notamment  :  Oudjda.  Taza,  Azrou  et  Sefrou. 

Ce  domaine  moileste  peut  avoir  1200.000  kilomètres  carrés  et 
enyii'on  4  millions  d'habitants  contre  Goo.ooo  kilomètres  et 
peut-élre  7  à  8  millions  criiabitanls  de  pays  siba  '. 

D'ailleurs,  ce  serait  une  erreur  de  croire  (juc  1  autorité  du 
Sultan  est  partout  la  même  en  pays  maghzen  :  il  y  a  toutes  les 
variétés  et  tous  les  degi'és  de  soumission  en  i)ays  Maghzen, 
comme  il  y  a  tous  les  degrés  il  indépentlance  ou  de  révolte  «mi 
|)ays  siba. 

Administration  des  tribus.  —  Chatim»  tribu  en  pays 
IMaghzen  avait  [)i>ur  chef  un  foiutionnaii'c  tloul  le  nom  variait. car 
sur  ce  point  non  [)lus  il  n'y  avait  i)as  unilc.uiai^  dont  les  fonctions 
étaient  sensibleuient  les  mêmes  et  <pii  portail  tour  à  tour  le  titre 
lie  caïd.  d(»  pacha  ou  damel,  ce  derniei*  titre  tlant  cependant 
plutôt  réservé  aux  chefs  des  grainles  tribus  de  la  frontière. 

Le  caïd  exei'çait  dans  la  Irihu  tous  le>  pt)UVoirs  du  Sultan. 
Le  Sultan  |)ou\ail  le  clioi^ir  à  son  gre  ;  mais,  en  f.iil.  surlout  à 
l'égard  des  Irihus  puissantes,  il  ôtail  oidigi'  de  pi'tMidre  un 
homuïe  populaire  ou  rciloute.  Kn  pratique,  le  Sultan  prenait 
01  dinaii-einenl  comme  caïd  l'un  des  cluMkhs  les  pl'i<  importants 
-de  la  Irihu. 

I.  Sous  rosrrvc  natareiltMiitMit  »1«*-.  lUDilili. allons  tjnr  le  r<irnl  r  i  (  n- 
«riui'nl  aurait  apnorlccs  à  Ton  alualioii  de  la  popalaliou  du  Maroc. 
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Le  caïd  n'avait  en  effet  aucune  force  armée  mise  à  sa  dispo- 
sition par  le  Sultan,  et  ne  pouvait  faire  exécuter  ses  ordres 
qu'avec  l'appui  de  sa  clientèle  personnelle. 

Comme  signe  d'investiture,  le  Sultan  remettait  au  nouveau 
caïd  un  laba,  c'est-à-dire  un  cachet  en  argent,  une  koubba  ou 
tente  d'apparat,  et  enfin  le  dahir  lui-même,  c'est-à-dire  la  lettre 
d'investiture  revêtue  de  son  sceau  qui  devra  être  lue  à  la 
mosquée.  D'ailleurs  aucune  remise  de  service  ou  passation 
d'archives  n'avait  lieu  entre  le  caïd  sortant  et  le  caïd  nouvelle- 
ment nommé. 

A  côté  du  caïd  représentant  l'autorité  du  Sultan,  la  Djemaa  ou 
assemblée  des  hommes  libres  de  la  tribu  représentait  la  volonté 
de  celle-ci.  La  répartition  de  l'autorité  entre  le  caïd  et  la 
Djemaa  variait  selon  chaque  tribu  et  selon  l'énergie  du  caïd  qui 
avait  [)our  mission  de  la  diriger.  D'une  façon  générale,  on  pour- 
rait dire  cependant  que  dans  les  tribus  arabisées  l'autorité  du 
caïd  l'emportait  sur  celle  de  la  Djemaa,  et  que  c'était  le  con- 
traire dans  les  tribus  nettement  berbères. 

La  tribu  était  généralement  divisée  en  fractions,  ayant  cha- 
cune un  cheikh  à  sa  tête. 

Le  and  nommait  son  khalifat  ou  lieutenant,  il  nommait  aussi 
des  cheikhs  pour  chacune  des  fractions  de  la  tribu.  Selon  les 
cas  il  nommait  ces  cheikhs  sur  la  proposition  de  la  Djemaa,  ou  il 
les  imposait  de  sa  seule  autorité,  ou  au  contraire  il  était  obligé 
de  subir  ceux  que  lui  imposait  la  Djemaa. 

Ce  cheikh  avait  sous  son  autorité  un  certain  nombre  de 
douars,  tantôt  dispersés,  tantôt  réunis  en  un  seul  groupe, 
notamment  en  cas  de  danger. 

Tous  les  efforts  des  Sultans  tendaient  à  substituer  dans  les 
tribus  berbères  l'autorité  du  caïd  à  celle  de  la  Djemaa,  et  dans 
les  tribus  arabisées  à  remplacer  les  groupements  naturels  par 
des  groupements  artificiels  K 

Dans  la  fraction,  se  trouvait  à  côté  du  cheikh  une  autre 
Djemaa,  la  Djemaa  de  la  fraction.  Le  cheikh  n'avait  d'autorité 
en  fait  que  celle  que  lui  laissait  cette  Djemaa,  c'était  encore  une 
question  de  cas  particulier  variant  selon  les  tribus. 

La  plupart  du  temps  le  cheikh  s'entendait  avec  deux  ou  trois 

I.  Par  exemple  les  Oiidaïa  qui  formaient  autrefois  une  seule  grande 
tribu,  ont  été  divisés  par  Mouley  Abderraman  en  trois  tribus  distinctes 
ayant  chacune  un  caïd:  Oudaïa  de  Fez  et  Mekncs,  Oudaïa  de  Rabat^ 
Oudaïa  de  Marrakech. 
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notables,  prenait  les  décisions  d'accord  avec  eux  et  ne   consul- 
tait l'assemblée  qu'exceptionnellement. 

La  perce()tion  et  la  ré{)artition  de  l'impôt  étaient  les  rôles  les 
plus  importants  et  pouvait-on  dire  la  raison  d  être  du  caïd  et  du 
clieikli.  Le  caïd  ré[)artissait  l'impôt  entre  les  fractions,  et  le 
cheikh  entre  les  individus. 

Ce  qui  [)rouvait  d'ailleurs  bien  c[ue  ces  fonctionnaires 
n'avaient  d'autre  rôle  que  la  répartition  de  limpôt,  c'est  que 
dans  les  tribus  de  Guich,  (jui  'étaient  exemptes  de  rimi)ôt  de 
Naïba,  il  n'y  avait  pas  d'ori^anisation  administi-alive  pro[)re- 
ment  dite.  Les  caïds  de  ces  tribus:  Caïds  el  Relia  {colonels  et 
Caïds  el  Mia  (capitaines)  n'étaient  que  des  olïiciers  sans  rôle 
administratif  déterminé. 

Non  seulement  le  Maglizen  tirait  le  plus  d'arr,^ent  possible 
des  ti'ibus  à  cause  de  cette  àprelé  à  s'enrichir  qui  était  sa  raison 
d'être,  mais  il  avait  fait  de  la  misère  des  tribus  un  [)rocédé  de 
gouvernement. 

«  11  faut  —  disait  avec  quel([ue  cynisme  Ci  Feddoul  1{  ariiiit, 
le  Grand  Vi/ir  d'Abd-el-Aziz  —  maintenir  les  tribus  ilaiis  la 
misère,  pour  les  maintenir  dans  la  soumission  et  eni-icliir  le 
Maghzen.   » 

C'était  aussi  cette  perception  de  l'impôt  ipii  rendait  les  tonc- 
tions  de  caïd  si  enviables,  car  c  était  elle  tjui  leur  [>ermettait  de 
s'enrichir. 

C'était  donc  elle  aussi  cpii  [)ermettail  au  Sultan  île  vtMulre  les. 
fonctions  de  caïd. 

Uemar((U()ns  cependant  que  la  percej^tion  d'inipôls  par  les 
caïds  a  toujours  clé  limilée  au\  iuipôts  religieux,  notamment  à 
l'Achour  ou  aux  impôts  de  souveraineté,  comme  la  Naïba. 

Les  inq>ôls  indirects,  les  Mostafadals,  étaient,  coniinc  les 
douan(^s,  perclus  par  des  fonclioniiaires  s[)eeiau\.  les  l)uMia- 
nas,  donl  le  rôle  était  pureiuent  linancier. 

Il  est  just(*  d'ajouttM-  (pie  les  exactions  élaitMit  l'r«'ipient«'>-  et 
consi<léi-ables  surtout  tlans  la  percj'ption  desinquM.-^  eonlies  aux 
caïds. 

Classification  des  tribus. —  Il  est  inipossibh»  .le  faire  une 
classilieation  vraiuienl  complète  des  ti'ibus  du  Hleil-«*l-Mi»gl»/(Mî. 

(iCpeudaiit,  on  p(Mit  sommairtMuenl  classer  parmi  le^  tribus 
Maghzen  : 

Lu  [)remier  liiMi  les  quatre  graiulcs    tribus  Magh/.en   prt>prc- 
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ment  dites,  c'est-à-dire  les  tribus  de  Guicli  qui  formaient 
Tarmée  marocaine  avant  la  création  des  askri  et  qui  formaient 
ensuite  les  harkas  du  Sultan,  ce  sont  :  les  Oudaïas,  les  Chéra- 
gas,  les  Cliérardas  et  les  13ouakhars. 

Ces  tribus  étaient  exemptes  d'impôts, tenues  en  piincipe  à  urt 
service  militaire  permanent,  soit  sous  forme  de  colonies  mili- 
taires en  pays  Siba,  soit  de  liarka.  Elles  étaient  gouvernées  par 
des  chefs  militaires  :  caïds  el  relia  ou  el  mia  qui  les  menaient  eu 
expéditions  militaires  sous  les  ordres  du  Magbzen. 

En  second  lieu  les  tribus  nouaïb,  qui  payaient  en  outre  des- 
autres  impôts,  la  naïba,  c'est-à-dire  une  rançon  de  vaincus.  Ils 
étaient  les  «  gens  taillables  et  corvéables  à  merci  »  du  Maroc. 

Il  est  presque  inutile  de  dire  que  les  sommes  perçues  par  les 
caïds  sur  ces  tribus  étaient  infiniment  supérieures  à  celles, 
reçues  par  le  Maghzen.  Ce  régime  n'était  appliqué  naturellement 
qu'aux  tribus  les  mieux  en  main. 

Certaines  tribus  avaient,  en  outre  de  l'obligation  de  la  naïba» 
celle  de  fournir  des  askri  ou  même  des  troupes  de  guicli. 

En  troisième  lieu,  certaines  tribus  Maghzen  payaient  les 
impôts  religieux,  notamment  l'achour  sans  payer  la  naïba,  on. 
les  appelait  les  tribus  Meharrin,  c'est-à-dire  affranchies. 

D'autres  encore  avaient  l'obligation  de  certaines  prestations,, 
qui  n'étaient  plus  à  proprement  parler  des  impôts,  mais  étaient 
encore  des  preuves  de  soumission. 

La  tribu  des  Bdaoua,  par  exemple,  à  l'ouest  du  Djebel-Alem, 
entre  Arzila  et  El-Ksar,  ne  devait  jusqu'à  une  époque  récente 
que  l'obligation  de  faire  le  Lab-el-Kheil,  la  fantasia,  devant  le 
Sultan,  aux  trois  Aïd  \ 

Ces  fantasias  devaient  être  naturellement  accompagnées  de 
hédya,  c'est-à-dire  de  présents. 

Certaines  tribus,  enfin,  étant  composées  uniquement  de  Chor- 
fas,  étaient  à  ce  titre  dispensées  d'impôts,  tout  en  restant  cepen- 
dant Maghzen.  Tels  étaient  par  exemple  les  Chorfas  des  Beni- 
Arouss,  qui  occupent  la  partie  centrale  du  Djebel-Alem. 

Entre  ces  degrés  nettement  délimités  de  soumission,  il  fau- 
drait pour  être  complet  classer  une  infinité  de  nuances  telles^ 
qu'on  peut  dire  qu'il  n'existait  peut-être  pas  au  Maroc  deux  tri- 
bus dont  le  statut  fut  identique  :  c'était  l'anarchie  pure. 

I.  Doutté,  loc  cit. 
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Pays  Siba.  —  Il  existe  en  i)ays  Siba  tous  les  déférés  d'insou- 
mission de[)uis  la  pleine  indépendance  jusqu'à  une  sorte  de 
Protectorat.  Il  l'aut  reconnaîti-e  (jue  dans  les  plus  éloif^nées  et 
les  plus  indé[)endantes  l'intervention  du  Maghzen  se  fait  encore 
sentir.  «  Si  le  Maghzen  n'est  pas  un  organe  de  gouvernement^ 
faisait  remarquer  très  judicieusement  M.  de  Ségonzac.  il  est 
un  organe  d'information  et  d'agitation  '.  » 

La  tribu  a  gc'néralement  pour  chcl'un  caïd  (-t  un  cheikii.  Ce 
caïd  est  ({uelqiiefois  désigné  par  le  Maglizen  avec  l'agrément  de 
la  Djcmaa  ;  «l'autres  fois,  il  est  nommé  pai*la  Djemaa  et  le  Sultan 
lui  donne  l'investiture,  d'auti'cs  fois  encore  il  est  nommé  par  la 
Djemaa  seule. 

Certaines  tribus  cejx'ndant  n'ont  aucun  chef.  «  Misour,  dans 
la  haute  vallée  de  la  Moulouïa,  écrit  M.  de  Ségonzac,  n'a  ni 
caïd,  ni  cheikh,  et  les  conseils  des  notables,  les  Djemaa,  sont  i)eir 
écoutés.  »  —  «  Les  Og(d)ala,  dit-il  encore,  n'ont  ni  vixïd,  ni  fonc- 
tionnaire chorilicn.  ». 

D'une  ra(;on  généiale,  les  tribus  berbères  ont  un  caI*aclère^ 
démoci*ali(]n(»  nettement  marqué  :  elles  s'administrent  elles- 
mêmes  et  ne  veulent  l'cieverde  personne. 

Parfois,  sans  avoir  «le  cheikh,  certaiiu's  triions  dt-pcndt-nl  de- 
rinduence  moraU'  d'un  personnage  religieux,  d  iiii  mai  aitout^ 
chef  d'une  Zaouïa. 

Quel  que  soit  le  cherd'une  tribu  Siba,  surtout  en  |)a ys  berbère^ 
son  rôle  se  l)orne  à  [)rendre  les  (boisions  t'ouranles  ;  <lès  qu'iP 
s'agit  d'uMi;  tlécision  tant  soit  [)vn  inqtorlanle,  il  l'ait  appel  au: 
conseil  des  notables  (i4//i/''i4  a  t'^0  <n^''  l'cunil  en  couxmI  privé. 
Lorscpie  la  décision  est  d'une  gravile  parlic  ulière  «>n  lail  appel 
à  la  Djemaa.  Le  ié)le  du  laiM  est  particulièrcuicnl  re>lreint 
l()rs(pi  il  a  ele  nomme  pai-  le  Sullan.  Sa  seule  ressource  est 
d'emploNcr  à  son  lour  dans  raduiinislialion  tle  la  li'ihu  Ir  pro- 
cédé i\uo  le  Sullan  applicpie  au  Marcn  toul  rnti«'i-  :  u  l).\iN(>r 
pour  r<'gner.  » 

Il  sendile  <T|i('nilanl  cpTou  j)iii'>se  r(Mnar(|n('r  un  inoux  (  lucnt 
ile  concentration  des  caidals  en  pays  Sil»a  anaio^ut*  a  i  tlui  qui 
se    proiluil  en  pays  Magh/.en. 

Au-dessous  des  caïds  se  Irouvcnl  dc>  clicikli^  Je  Iraetioii 
(cheikh  .Vmr'aren  ;  lauhM  on  renconti'e  un  cheikh  parliaelion. 
tantôt    un  par  douar   (lîraher,    Uilaius)   ou   [)ar    ksour  (l''dali)^ 

1.  np  Ségon/ni",  /(•  Trtnps,  a3  avril  1^07. 
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tantôt  lui  aussi  est  nommé  par  le  Sultan, et  tantôt  par  la  Djemaa  ; 
tantôt  il  est  perpétuel,  et  tantôt  il  est  annuel,  on  l'appelle  en 
pareil  cas  le  cheikh  el  Aam,  c'est-à-dire  le  cheikh  annuel.  Le 
cheikh  est  responsable  de  l'exécution  de  la  volonté  générale  de 
la  tribu  sur  sa  fraction. 

La  Djemaa  règle  tous  les  intérêts  communs  à  la  tribu,  parfois 
elle  nomme  les  cheikhs,  notamment  lorsqu'ils  sont  annuels,  elle 
les  contrôle,  elle  leur  impose  sa  volonté.  C'est  elle  qui  répartit 
les  impôts  que  la  tribu  peut  lever  à  son  profit,  qui  décide  des 
expéditions,  qui  règle  la  construction  ou  la  situation  des  mos- 
quées et  des  cimetières.  Elle  intervient  encore  pour  déterminer 
les  partages,  la  distribution  des  eaux  et  la  réj)arlition  des  cor- 
vées communales. 

La  fraction  que  dirige  le  cheikh  et  qui  comprend  plusieurs 
centaines  de  familles  porte  ordinairement  le  nom  de  fehed,  c'est- 
à-dire  cuisse  ou  dehied,  c'est-à-dire  main,  et  se  divise  parfois 
en  adam,  c'est-à-dire  en  os. 

Chaque  fehed  possède  sa  mosquée  et  un  local  particulier  où 
les  enfants  apprennent  le  Coran.  Elle  a  un  cadi  pour  rendre  la 
justice.  Les  membres  d'une  même  fehed  se  donnent  entre  eux 
le  titre  de  frère. 

Tribus  berbères.  —  Les  tribus  berbères  se  distinguent 
des  tribus  arabes  ou  arabisées  par  un  caractère  beaucoup  plus 
nettement  démocratique.  C'est  chez  eux  par  excellence  que  les 
assemblées  locales  ont  absorbé  la  plus  grande  partie  du  pou- 
voir, ne  laissant  aux  cheikhs  qu'un  pouvoir  d'exécution  \ 

Les  Berbères  se  divisent  en  Djebbala  ou  gens  de  la  montagne, 
et  en  Diara  ou  gens  du  poitrail,  qui  occupent  les  pentes  de  la 
montagne.  Souvent  les  Diara  sont  obligés  de  payer  un  tribut 
aux  Djebbala  pour  que  ceux-ci  ne  leur  détournent  pas  les  eaux. 

Les  Berbères  vivent  habituellement  dans  des  maisons  isolées 
ou  en  Djour  ou  villages  qui  constituent  de  véritables  petites 
républiques. 

Au  cours  de  la  pacification,  nous  avons  pu  nous  rendre 
compte  par  expérience  de  leur  caractère  démocratique  :  lorsque 
après  avoir  été  battue  une  tribu  arabe  venait  demander 
l'aman,   un,  deux  ou  trois  chefs  se   présentaient  en  son  nom; 

I.  Doutté,  Organisation  domestique  et  sociale  chezles  Haha  [Bulletin  de 
V Afrique  française,  ajanA'ier  1905). 
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il  n'était  pas  rare, au  contraire,  do  voir  une  centaine  de  notables 
se  [)résentei'  au  nom  d'une  tribu  berlx're,  et  lorsqu'on  leur 
demandait  ([ucls  étaient  jjarmi  eux  les  chefs,  ils  ré[)OM(laient 
fièrement  qu'ils  non  avaient  pas. 

Plus  francs,  [)lus  irascibles,  moins  fanatiques  que  les  Arabes, 
les  Berbères  sont  encore  [)lus  indépendants.  Ce  que  l'Arabe 
déteste  en  nous,  c'est  l'inlidèle,  et  le  Berbère  c'est  1  élrauf^fM-  et 
surtout  le  maître*  possible . 

Les  Berijcres  n'admettent  pas  lo  Coran  comme  loi  civile,  ils 
ont  un  droit  [)arliculier,  1'  «  Iscrf  »,  i'oruié  de  ti'aditions  orales 
encore  peu  connues.  \a)  vol  manifeste  est  réprimé  [)ar  des  [)uni- 
tions  violentes.  Le  meurtre  est  puni  par  l'exil  cl  par  le  [)rix  du 
sang. 


2»  A<liTiiiiisli*:ilioii  lu'^çiioiialo  du  l*i*ole(*f or:il 


IjCS  principes  du  Protectorat  ne  [)crmetlaicnt  })()inl  au  gouver- 
nement français  de  substituera  radministralion  maroeaine  une 
administration  française.  Il  ne  [)ouvait  s*jii;ir  de  rél'oruier  »lès 
le  début  l'aduiinistralion  uiaghzénienne.  La  solution  néces- 
saire était  donc  de  faire  contrôler  l'administration  tles  caïds 
marocains  par  des  fonctionnaires  fi'aneais  places  auprès  dt» 
chacun  deux. 

Peiulant  la  preuiière  période  d  oeeupjition  lr.ineai'-«'.  on  ju^'a 
nécessaire  de  |)laeer  l'aduiinisl  ration  in«lii;èiu*  sou^  le  eonlnMe 
énergi(pi(Mle  l'autorité  militaire,  et  l'ori^anisation  inilitaiic  l'ran- 
<;ais(»  ilevint  le  eadri'  de  1  Oi-p^anisation  administrati\ c  à  hupielle 
ell(^  fut  supeiposee.  en  cv  cpii  concernait  le<  tribus  ;  nous 
V(M'i*ons  au  contraire  i\uc  le  eonluMe  île  l'administration  urbaine 
fut  d  aboi'd  coidi(''  à  nos  eonsuls. 

Le  Maroc  a  «'le  di\  ise  (mi  relions.  auxtpu'lU's  on  ^  e--t  elh)reé 
tle  donner  le  maximum  d'aul«»nonne.  ('Iiacpu'  ser\  iee  est  it-pre- 
senté  dans  la  réi;ion  j)ar  un  eliel  le»  iinicpie  relevant  au  point  tle 
vue  leehni(pie  des  directeurs  (1  (  licfs  il(«s  >,(M'vice<  c«Miti'a\i\. 
mais  placi''  sous  les  ordres  ilu  l'ommandant  rcL;ional  .m  point  de 
vue  de  re\(>eution. 

Le  eommauilant    de    la    région —  ollicier    L;t'ncral    ou    (»llicier 
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supérieu)'  — dispose  de  toutes  les  troupes  et  de  tous  les  services 
placés  sous  ses  ordres. 

Au  point  de  vue  militaire, les  troupes  sont  ré[)arties  en  garni- 
sons ou  postes,  et  en  outre  en  un  ou  plusieurs  groupes  mobiles. 
Le  commandant  de  région  peut  varier  l'importance  ou  la  com^ 
position  de  ces  postes  ou  de  ces  groupes,  il  peut  aussi  engager 
dans  sa  région  les  opérations  de  police  nécessaire. 

Au  point  de  vue  administratif  il  est  l'intermédiaire  nécessaire 
entie  les  difFérents  services  et  leui's  chefs  techniques,  aucune 
modification  ne  doit  êti'e  faite  sans  son  avis  \ 

Les  services  régionaux  peuvent  se  diviser  en  deux  catégories  : 
d'une  pari  ceux  qui  ont  un  caractère  purement  militaire,  couime. 
Tétat-major  ou  l'artillerie  ;  d'autre  t)art,  ceux  qui,  en  outre  de 
leurs   attributions   militaires,  ont    un  l'ôle   dans    l'organisation 
administrative. 

En  premier  lieu,  le  service  des  renseignements  doit  mettre 
le  commandant  de  la  région  au  courant  de  la  politique  indigène 
locale. 

H  doit  être  en  rapports  constants  avec  les  autorités  indi- 
gènes :  Maglizen,  Ghorfas,  chefs  de  Chorfas  ou  chefs  de  ti'ibus, 
c'est  lui  qui  doit  hériter  de  la  politique  traditionnelle  du 
Maghzen,  en  l'employant,  non  plus  à  l'exploitation  des  tribus, 
mais  à  leur  domination. 

C'est  de  ce  service  que  relève  aussi  l'organisation  de  goums 
marocains,  envoie  de  préparation,  actuellement. 

Le  service  du  génie,  en  outre  de  son  rôle  militaire,  organise 
les  travaux  publics  les  plus  urgents  de  la  région,  c'est-à-dire 
l'entretien  des  pistes  et  des  routes,  l'adduction  de  leau,  etc. 

Le  service  de  santé  a,  d'une  part,  le  soin  de  la  santé  des 
troupes  du  corps  d'occupation,  les  circulaires  du  résident 
général  attirent  l'attention  des  commandants  sur  ce  point,  dont 
on  peut  comprendre  l'importance  ;  il  a,  d'autre  part,  la  charge 
de  l'assistance  médicale  aux  indigènes. 

Ce  n'est  pas  un  [)ur  motif  humanitaire  qui  a  déterminé  l'admi- 
nistration  à  donner  une  importance  toute  particulière  à  ce 
service  d'assistance  médicale  indigène,  c'est  aussi  et  surtout  un 
motif  politique. 


I.  Instruction  générale  pour  l'organisation  du  commandemenl,i9  août 
1912. 
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C'est  (l^abord  un  fait  très  connu  que  le  i)n*stip^e  «lu  médecin,  en 
qui  se  résume  la  science  occidentale  sous  sa  (orme  la  [jIus  tan- 
gible, sur  les  populations  barbares, et  notamment  sur  les  Arabes» 
et  il  n'est  j)as  indillérent  d'user  de  ce  presti<^e. 

D'autre  [)arl,  le  meilleur  moyen  d'attirer  à  nous  les  Arabes  et 
les  Berbères  du  Maroc,  est  de  servir  leurs  intérêts.  L'assistance 
médicale  indigène  est  l'un  des  moyens  les  ])lus  précieux  que 
nous  ayions  pour  gagner  à  nous  des  po[)ulations  hostiles  à 
l'étranger,  mais  assez  intelligentes  pour  suivre,  avant  tout,  leur 
intérêt  bien  entendu. 

«  Ne  jamais  perdre  de  vue,  écrivait  le  général  Liautey  dans 
une  circulaire,  le  large  usage  de  l'assistance  médicale  aux 
indigènes,  au  coui-s  des  opérations...  cjui...  constitue  un  des 
meilleurs  modes  de  l'aire  bénéficier  les  poi)ulations  de  notre 
})résence  '.  » 

Le  service  du  train  des  équi[)ages  entretient  les  roules, 
d'étapes  et  organise  les  convois,  il  est  chargé  de  la  tenue  et  de 
la  police  des  caravansérails.  Ce  service  relève  au  [)oint  de  vue 
techni(jue  de  la  dii^ection  des  étapes. 

La  direction  de  l'administration  des  régions  relève  du 
général  comniamlant  les  troupes  du  corps  (ro('cu[)ation. assisté 
d'un  chef  ilttat-major  et  d'un  chef  du  service  des  renseigne- 
ments. 


Division  territoriale  des  reg-ions.  —  Le  MartK'  a  clé 
divisé  en  l'égions  admini^ti*atives  ipii  sont  les  suivantes  : 

l"La  région  de  la  (iliaouïa,  eonliée  à  radiuiiiisli-alit»n  eivile 
par  ari'été  du  vj»  mais  n)i'i. 

Cette  région  esl  placée  ^oiis  les  «)^d^e-^  d  un  CoutrtMeui-  eti 
chef,  résiliant  à  Casablanea.  l'die  i-ninurend  les  tiijms  d(>s 
Zenata,  Métliouna,  (  hdad  /ian  et  Ouled  llaii/  a\t*i-  toute--  le^ 
popidations  établies  sur  leur  territoii-e  . 

Sous  h»s  ordres  de  ce  (^.onti'(Meur  en  ehel  sont  plaee>  deux  Con- 
trôleurs. <I«)mI  l'un  est  ehai-gé  des  tribus  des  /enala,  Mt^liouna. 
elOuladZian.  e'est-à-dii(^  île  la  banlieue  de  Casablanca,  et 
dont  l'autr»' est  cliai-^e  »lu  conlnMe  desOulail  llai-i/.  et  dirige 
l'ancien  cei'cle  niililaire  de  Ucv  Uichid. 


I.    lnslrii('(i(Mi  (lu   i<)  août    iiti'i. 
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La  région  de  la  Cliaouïa  comprenait  à  l'époque  de  l'occupa- 
tion militaire  une  troisième  annexe  (El-Borroudj  )  qui  sera 
remise  ultérieurement  à  l'autorité  civile. 

2°  La  région  de  Rabat,  divisée  en  quatre  cercles  correspon- 
dant à  chacune  des  grandes  tribus  :  le  cercle  des  Zaers  (camp 
Marchand),  le  cercle  des  Zemmours  (Muaziz),  le  cercle  des  Beni- 
Hassen  et  Ghérarda  (Méhédya)  et  le  cercle  du  Gharh  (Arboua). 

Un  arrêté  du  27  juin  igiS  a  supprimé  les  cercles  du  Gharb  et 
des  Beni-Hassen  en  créant  un  contrôle  civil  dépendant  de  la 
région  de  Rabat,  et  un  cercle  du  Sébou  dans  la  même  région. 

3°  La  région  des  Meknès,  plus  importante  par  sa  superficie, 
et  par  l'importance  des  troupes  du  corps  d'occupation, est  placée 
sous  les  ordres  d'un  officier  général.  Elle  comprend  le  cercle 
de  Meknès, le  cercle  des  Zemmours  (camp  du  lieutenant  Bataille), 
l'annexe  de  Fort-Petit- Jean. 

4°  La  région  de  Fez,  qui  comprend  la  ville  de  Fez  et  la  région 
environnante. 

Quant  à  la  partie  sud  du  Maroc,  elle  avait  été  primitivement 
divisée  en  deux  régions  distinctes,  sans  lien  entre  elles  :  la  région 
des  Doukkala  Abda  et  celle  de  Marrakech. 

Les  événements  politiques  ayant  montré  les  inconvénients  de 
ces  régions  isolées,  l'administration  du  Protectorat  tenta  un 
large  essai  de  décentralisation,  en  créant  à  Marrakech  un  com- 
mandement général  du  sud. 

L'officier  général  chargé  de  ce  commandement  jouit,  naturel- 
lement, d'un  pouvoir  et  d'une  initiative  beaucoup  plus  étendus. 

Le  commandement  général  du  sud  comprend  :  la  région  des 
Doukkala  Abda,  c'est-à-dire  Mazagan  et  le  pays  environnant, 
la  région  de  Marrakech  divisée  elle-même  en  cercles  des  Ré- 
hamma  et  des  Haha-Chiadma,  enfin  le  cercle  des  Béni  M'tir 
comprenant  Meknès  et  sa  région. 


Fonctionnaires  civils  du  Protectorat.  —  Les  fonctionnaires 
de  l'administration  du  Protectorat  sont  réf)artis  en  deux  cailres 
principaux  :  le  corps  des  contrôleurs  civils  du  Maroc,  et  celui 
du  personnel  administratif. 

1°  Le  personnel  du  contrôle  civil,  créé  par  arrêté  du  26  juin 
€t  décret  du  3i  juillet  igiS,  comprend  des  contrôleurs  civils 
de  i*^*,  2®  et  3^  classes,  des  contrôleurs  suppléants  de  \^^,  2*  et 
3"=  classes,  enfin  des  contrôleurs  stagiaires. 
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L'entrée  dans  la  carrière  a  lieu  par  un  concours  pour  le  grade 
de  contrôleur  stagiaire. 

Les  candidats  doivent  appai'lenii*  aux  a  Iniinislrations  maro- 
caine, algérienne,  tunisienne,  ou  à  certaincsadministi-ations,  ou 
1     être  munis   de  diplômes  déterminés,   ils  doivent  être   Agés   de 
vingt-cinq  ans  au  moins,  et  de  trente  ans  au  plus. 

Les  contrôleurs  stagiaires  commencent  pai"  taire  une  période 
du  stage  pendant  deux  années  à  l'un  des  services  civils  de  l'ad- 
ministration marocaine. 

Ce  n'est  c(u'au  terme  de  ce  délai  d'épreuve  ([)endant  lecpiel  ils 
ont  dû  faire  l'étude  de  la  langue  arabe)  qu'ils  peuvent  être  titu- 
larisés. 

L'avancement  a  lieu  exclusivement  au  choix,  d'après  un 
lahleau  »léterminé  en  conseil  d'administration  . 

La  l'évocation  ne  peut  avoir  lieu  cju  iqu'ès  com[)arution  du 
conti'ôleur  devant  le  conseil  d'administi'ation  siégeant  comme 
conseil  de  discipline. 
■  Ce  corps  du  contrôle  est  destiné  àrem[)lacer  les  officiers  et  les 
consuls  dans  leur  mission  actuelle  de  contrôle  administratif 
des  caïds  et  des  pachas.  Leur  uïission  est  de  surveiller  la 
bonne  gestion  de  l'administration  indigène.  Ils  examinent  la 
correspondan(;e  des  caïds,  les  surveilltMit  et  les  conseillent, 
doivent  se  tenir  en  conlarl  permanent  avei'  la  population  et  se 
renseigner  sur  les  faits  de  toute  nature  survenus  tl;ins  le  tei-ri- 
toire  soumis  à  leui*  eontiMMe. 

^"  Le  jK'fsonncl  (In  scfiHre  (ulininisii-atit ,  organisé  par  dahir 
chérilien  du  i8  avril  191 3,  est  destiné  au  service  des  bureaux 
de  la  résiilenct^  et  d<*s  centr<'s  ailministratifs  de  l'Lmpire. 

Il  comprend  des  cht^rs  e(  ^ous-ehefs  de  bureaux,  des  rédac- 
teurs i)iineipan\,  des  n'-daeleurs  de  i"",  u",  "3",  ^\''  et  W'  classes, 
enfin  des  l'édacleurs  slagiaii'es  ;  le  personnel  des  rédacteurs 
stagiaires  est  ('gaiement  l'cci'ut»''  au  concoui's. 

Toutefois,  un  arièh'*  (hMerMiinera  cha(]ue  anui'C  le  niMubre 
d'emplois  réservés  aux  connnis  (expéditionnaires  susce[)libles 
d'éti'c  nouimes  r(''(l;»('leurs. 

L'avancemenf  a  lieu  moilic-  au  choix  c\  inoilié  à  ranriennelé, 
il  est  detei'inine  pai-  le  conseil  d  aduunislration. 

Les  nu'^mes  garanties  de  comparution  devant  le  (  on<(Ml  S(»nt 
aceord(''es.  avant  1.»  r«>voc;ilion,  aux  ronclionnaires  ilu  service 
adnnnistratif,  ainsi  (pi  aux  l'oncliouuaire--  du  corps  du  contrôle. 

^■""'■^ 
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:sation  du  cadre  des  commis-expéditionnaires,  et  du  personnel 
-subalterne  de  l'Empire. 

Interprètes  civils.  — Un  arrêté  du  Grand  Vizir  du  12  mai 
I9r3  a  créé  un  service  des  interprètes  civils  du  Protectorat. 

Les  interprètes  sont  divisés  en  deux  corps  distincts  :  celui 
des  interprètes  titulaires,  et  celui  des  interprètes  du  cadre 
auxiliaire. 

Les  uns  et  les  autres  sont  recrutés  par  deux  concours,  à  la 
suite  desquels  ils  reçoivent  à  l'école  de  langue  et  de  littérature 
<le  Rabat  un  enseignement  complémentaire  d'une  durée  de  deux 
«innées . 

Enfin,  les  interprètes  judiciaires  devront,  en  outre  du 
diplôme  d'interprète  titulaire,  avoir  obtenu  à  Técole  supérieure 
de  langues  et  de  littérature  de  Rabat  le  diplôme  spécial  d'inter- 
prétariat judiciaire. 


111.  -  ADMINISTRATION    MUNICIPALE 


10  Aucieniie   orgauisatioii  indigène 

Les  villes  du  Maroc  étaient  autrefois  placées  sous  l'autorité 
d'un  Pacha  qui  était,  en  même  temps,  le  Caïd  des  tribus  envi- 
ronnantes, à  l'exception  des  quatre  villes  capitales  qui  for- 
maient des  provinces  distinctes  du  territoire  environnant  et 
étaient  soumises  à  un  régime  particulier. 

Fonctions  des  Pachas.  —  Les  fonctions  des  Pachas  dans  les 
villes  étaient  en  principe  les  mêmes  que  celles  des  Caïds  dans 
les  tribus  :ils  représentaient  l'autorité  du  Sultan,  au  ti-iple  point 
de  vue  de  l'administration,  de  la  justice  et  de  la  perception  des 
impôts. 

Toutefois,  les  rôles  des  Caïds  et  des  Pachas  se  distinguaient 
profondément  par  suite  de  circonstances  de  fait  :  au  point  de 
vue  administratif,  nous  avons  indiqué  que  les  Caïds  ne  dispo- 
saient pas,  en  principe,  de   force  publique  pour  exercer  leur 
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action  sur  la  tribu,  au  contraire  les  Pachas  disposaient  de  forces 
publiques  régulières  (uioulinn  dôr,  ou  harka  chéri  Tienne)  }>our 
exercer  leurs  pouvoirs  administratifs.  Au  point  de  vue  finan- 
cier, nous  avons  vu  que  le  rôle  principal  des  Caïds,  dans  les 
tribus,  élail  la  percepiion  de  riin[)ôtde  Naïbaet  de  lAchour;  or. 
la  Naïba  ne  pesait  pas  sur  les  villes,  et  l'Achour  était  une  dîme 
sur  les  récoltes  (jui  ne  [)ouvait  frai)per  (pu;  les  cultures  de  la 
banlieue. 

Quant  aux  impôts  ui'bains  :  les  droits  de  [)orts  et  les  droits 
de  marchés,  ils  étaient  i)erçus  par  des  oumanas  spéciaux  dépen- 
dant directement  de  l'Amin-el-Oumana,  du  ministre  des 
Finances. 

Les  font'tions  judiciaires,  au  contraii-e,  peu  importantes  pour 
les  Caïds,  dans  les  ti'ibus,  où  les  litij^es  étaient  rares  et  bienttU 
solutionnés,  devenaient  pré[)ondérantes  pour  les  Pachas,  dans 
les  villes,  d'autant  plus  que  les  procès  intentés  par  les  Euro- 
péens aux  Marocains  relevaient  de  leur  juridiction. 


Pouvoirs  de  police  des  Pachas.  —  Imi  laissant  de  côté  les 
attributions  jutlitiaire^  ou  linancièi-es  des  Pachas,  examinons 
leuivs  pouvoirs  de  police. 

Les  Pachas  pouvaient  exercer  sur  la  ville  tous  les  pouvoirs 
du  Sultan  :  ils  avaient  notaunnent  le  droit  de  l'aire  incarcérer, 
sans  jugement,  ceux  tpii  troublaient  i'ordre  publie,  c'était  l'aibi- 
trairci  \)uv. 

(iénéralement.  pour  l'aeililer  l'administration,  les  villes  du 
Maroc  étaient  ilivisées  en  liois  parties  :  la  Médinah,  e'est-à-dire 
la  ville  [)r()prement  dite,  la  Casbab,  la  (iladelle  où  résidait 
le  Paeba,  et  le  Mellab.  le  (piarlier  oii  ilevaieiil  (>blii;atoirement 
résider  les  Juifs. 

La  Casbab.  entourée  tdle-uuMue  de  nuirs,  eonlre  le  reste  de 
la  ville,  eouiprenait  le  l)ar-Mai;b/en  (le  palais  ilu  Paeba).  la 
prison,  l'arsenal,  le  mai;asin  tles  poudi-es  v[  «les  ^rain-^.  eiilin 
les  habitations  des  l'amiliers  du  l'aelia  et  de  ses  serviteurs 
inum'uliats  :  tous  ceux,  en  un  mot.tjui  constituaient  sa  cliiMitcle. 

Dans  la  (iasbab  était  |;(MU'ral(Muent  placée  une  ti'oupe  de 
M(d;haznis  ou  d'Askri  cbai-i;"ce  de  tlclendrt»  la  \  ille  et  tl  y  assu- 
rer l'ordre. 

La  Metlinab  constituait  la  \  illc  |)ar  cxccIUmicc,  c Clait  la  paiiie 
<le  la  ville  habitée  i)ar  les  musulmans.  La  Mcdinab  avait  à  l-'e/.  et 
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à  Marrakech  un  Pacha  spécial  distinct  et  indépendant  du  Pacha 
de  la  Casbah. 

Police  municipale.  —  La  police  municipale  était  sous  les 
ordres  d'un  certain  nombre  de  moqqadem-el-homa,  chefs  de 
quartier  nommés  par  leurs  voisins,  qui  jouaient  à  peu  près  le 
rôle  de  nos  commissaires  du  police,  ou  peut-être  plus  exacte- 
ment des  anciens  chefs  de  guet.  Ces  moqqadem  avaient  la 
police  de  leurs  quartiers  dont  ils  étaient  responsables  devant  le 
Pacha,  c'était  eux  qui  avaient  la  charge  de  faire  fermer  chaque 
nuit  les  portes  ou  les  chaînes  qui  isolaient  les  quartiers  les 
uns  des  autres.  Ils  pouvaient,  comme  le  Pacha,  faire  arrêter  et 
mettre  en  prison  par  mesure  de  police  ceux  qui  troublaient 
l'ordre  public.  Ils  devaient  exercer  une  surveillance  particu- 
lière sur  les  femmes  et  spécialement  sur  les  femmes  de  mau- 
vaise vie,  et  étaient  aidés  dans  cette  fonction  particulièi'e  par 
Tarifa,  femme  spécialement  chargée  de  la  police  féminine  et 
du  contrôle  des  mœurs  des  femmes  musulmanes.  Les  moqqa- 
dem avaient  aussi  les  fonctions  arbitrales  de  nos  juges  de  paix. 

Sous  les  ordres  de  ces  chefs  de  quartiers  étaient  placés  les 
moulinn  dôr  qui  étaient  des  agents  de  la  force  publique  à  la 
façon  de  nos  agents  de  police.  Ces  moulinn  dôr  relevaient  en 
outre  du  caïd  des  moulinn  dôr  qui  avait  le  rôle  de  chef  de  police 
de  la  ville. 

Les  moulinn  dôr  arrêtaient  les  malfaiteurs  sur  la  dénoncia- 
tion des  moqqadem  et  fermaient  les  portes  des  quartiers  la  nuit 
d'après  les  ordres  qu'ils  en  recevaient. 

Les  moqqadem  abusaient  d'ailleurs  souvent  de  leur  situation 
pour  se  procurer  des  ressources  illicites,  soit  en  extorquant  des 
fonds  aux  notables  qu'ils  menaçaient  d'arrestation,  soit  par  tout 
autre  moyen.  La  police  qu'ils  exerçaient  sur  les  prostituées  était 
notamment  pour  eux  l'occasion  d'extorsions  de  fonds  d'autant 
plus  fréquentes  qu'elles  n'étaient  jamais  réprimées. 

Les  villes  étaient  divisées  en  quartiers  (homa)  administrés 
par  un  moqqadem.  Chaque  quartier  avait  son  autonomie.  Il 
avait  ses  fontaines,  ses  mosquées,  ses  bains  pubHcs,  ses  fon- 
douks  (auberge  et  écurie),  ses  cafés  maures,  enfin  ses  lieux 
d'aisances  publics. 

Les  rues  étaient  nettoyées  sous  les  ordres  des  moqqadem-el- 
homa  qui  organisaient  des  touiza  ou  corvées  pour  enlever  les 
immondices  et  les  porter  sur  des  terrains  vagues  en  dehors  du 
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quartier.  (^)uant  aux  animaux   morts  auxrjuels  les  croyants   ne 
doivent  pas  touchei',  il  a[)[)ai'lenait  aux  Juifs  de  les  enlevei*. 

Fonctions  du  Mohtasseb.  —  La  [loliee  des  marchés  était 
confiée  au  Mohlassel),  sorte  île  «  [)révot  des  marchands  »  qui, 
comme  le  Pacha,  achetait  son  titre  au  Ma^hzen.  Ses  lonctions 
étaient  d'ailleurs   très  fructueuses,  étant  donné  leur  élasticité. 

«  (Test  un  personnag^e  bizarre,  écrit  M.  Aubin,  la  voix  po[)u- 
laire  ra[)[)elle  el-Fdouli  (l'intrus),  car  il  peut  à  son  gré  interve- 
nir en  toutes  choses,  et,  comme  il  ne  pei'çoit  pas  de  traitement 
fixe,  il  est  à  souhaiter  pour  la  sécurité  des  transactions  iju'il 
soit  un  homme  [)arfaitement  intèjjjre.  Du  fond  de  sa  béniqa,  (jui 
se  ti'ouvc  au  souk  au  henné,  ce  potentat  fixe  à  son  gré  la 
valeur  marchande  des  princi{)ales  denrées,  grains  et  huiles,  en 
prenant  [)our  base  les  cours  des  ventes  à  la  criée.  Parfois  ces 
fixations  sont  maintenues  pour  un  tenq)s  assez  long.  j)arfois 
aussi  elles  se  modifient  jus([u'à  deux  fois  [)ar  jour.  Le  Mohtasseb 
fixe  (mcore  le  prix  de  la  farine,  du  beurre,  du  savon,  du  miel, 
de  la  viande,  du  charbon,  du  lait  et  même  des  friandises  locah^s. 
Il  surveille  les  bains  maures,  s'insinue  dans  la  gestion  des  cor- 
porations, contrôle  la  qualité  des  marchandises  et  sa  juridiction 
supérii'urc!  pès(^  sur  toutes  les  contestations  commerciales,  cpi'il 
renvoie  au  jugement  des  experts  choisis  par  les  divers  souk  '.  » 

Le  Mohtasseb  avait  le  droit  de  manpu'r  les  mauvaises 
mar(;handises.  de  faii'e  jeter  ou  (onfiscjuer  celles  qui  étaient  pro- 
hil)ées.  Il  pou\  ail. en  outre, oi'donner  la  hàtonnade  ou  l'tMuprison- 
nement  conli'e  c(mx  (pii  s'élaient  remlus  coupal)le>  de  tiH>uiperio 
comuKM'ciale. 

Les  marchés  ou  souks  avaient  lieu  à  certains  joui's  dans  des 
espaces  réservés  aux  extrémités  des  villes.  On  y  vtMulait  des 
bœufs,  des  moutons,  des  ânes,  des  nudets,  tles  chevaux,  des 
chameaux,  d(;s  vêlements,  des  babouclies,  etc. 

Les  mai'chandises  étaient  générahMntMil  vemluesà  la  criée  par 
l'intermédiairt*  d'un  déliai  {criciir).  \)cu\  agents  du  Magir/en 
(oumana  ou  moulinn-nkass)  assistés  d  un  taleh  étaient  clwirgi's 
de  [)ereevoir  I  impôt  sur  ehaipu'  transailion.  C'.et  impiM  riait 
d'un  mouzouna  j)ar  mellipiall  vdeu\  cl  demi  pour  cenl  [H^nv  le 
vendeur  cl  aulanl  pour  l'aiheleui") '. 

I.  Eu^rnc    .\nl)iii.  Ir  Mitroc  d'aujourillmi,  p.  '\o.\. 

a.  Nous  Nciroiis  qwr  [r  .Ma^h/tMi  por^oil  on  oulro  un  ilroil  il»'  |>t>rlr  A 
rentrer  lirs  villes,  ((ui  rsl  «le  cinti  Dncrs  pur  ohar^e  do  uuilol  ol  ilo  huit 
]>ar  oliarj::o  ilo  oliaiiK  ;ui, 
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Le  Molitasseb  était  aussi  chargé  de  faire  vendre  les  denrées 
appartenant  au  Sultan  et  provenant  soit  de  ses  domaines,  soit 
de  dons  ou  d'impôts.  En  pareil  cas,  dans  le  but  d'éviter  la  con- 
currence, on  interdisait  aux  particuliers  de  vendre  ce  jour-là 
des  denrées  analogues. 

Corporations.  —  Tous  les  corps  de  métiers  étaient  organisés 
par  corporations.  Ces  corporations  choisissaient  elles-mêmes 
un  amin  qui  était  agréé  par  le  Mohtasseb  au  nom  du  Sultan. 
Cet  amin  était  le  juge  naturel  des  contestations  qui  s'élevaient 
entre  les  membres  de  la  corporation.  Toutes  les  corporations 
étaient  soumises  au  contrôle  du  Mohtasseb  lui-même. 

Ce  n'était  d'ailleurs  pas  un  usage  spécial  aux  commerçants 
de  vivre  ainsi  en  corporations  :  les  familles  bourgeoises  étaient 
aussi  agglomérées  en  fractions,  dont  les  chefs  re)"ivaient  des 
chefs  de  quartier. 

Les  chorfas,  ainsi  que  les  eulémas, formaient  enfin  deux  castes 
distinctes,  deux  fractions  non  comprises  au  point  de  vue 
administratif  dans  le  reste  de  la  population. 

Les  chorfas  relevaient  d'un  amin-ech-chorfa,  dont  ils  dépen- 
daient uniquement,  tant  pour  les  affaires  délictueuses,  que 
pour  les  affaires  administratives  ou  militaires. 

Quant  aux  eulémas,  c'est-à-dire  aux  prêtres,  on  pouvait  les 
considérer,  comme  formant,  administrativement,  une  corpora- 
tion libre  de  toute  autorité  gouvernementale. 

Leurs  seuls  rapports  avec  le  Maghzen  concernaient  les  reve- 
nus des  habous  affectés  aux  mosquées  ou  aux  zaouïa. 

Mellah.  —  Dans  toutes  les  villes  marocaines,  il  existe  un 
quartier  spécialement  affecté  aux  israélites,  le  mellah. 

Autrefois  les  Juifs  pouvaient  se  mêler  au  reste  de  la  popula- 
tion et  habiter  les  quartiers  qui  leur  convenaient.  On  montre 
encore,  dans  la  Médinah,de  Fez  et  de  Tetouan,  les  rues  où  habi- 
taient les  Juifs.  Le  mélange  de  race  fut  même  tel  qu'on  cite  au 
moyen  âge  un  Juif  qui  fut  nommé  gouverneur  de  Fez  '. 

Au  XIII''  siècle,  à  la  suite  d'une  émeute  contre  les  Juifs  répri- 
mée par  le  Sultan  lui-même,  fut  décidée  la  construction  d'un 
mellah  à  Fez,  puis   dans  les   autres  villes.   La  mesure  semble 

I.  Massig-non,  le  Maroc  dans  les  premières  années  du  xvr  siècle  d'après 
Léon  V Africain. 
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avoir  élé  prise  dans  l'irilérOl  des  JaiCs,  ils  étaient  plai'és  à  proxi- 
mité du  Souv(îPain,  [)our  être  mieux  protégés  ;  mais  elle  ne 
paraît  avoir  été  cfue  médioc-rement  eflicace,  et  chacjue  émeute 
commence  j)ar  le  f)illai^e  du  mellah. 

Au  point  de  vue  matériel  et  moral,  les  Juifs  paraissent  avoir 
beaucoup  soullert  d'être  ainsi  parqués  en  des  quartiers  trop^ 
restreints. 

Aussi  cherchent-ils  constamment  à  s'alTi-anchir  de  loblii^atioiL 
de  résider  au  mellah.  Dans  les  villes  de  la  cote,  la  transl'oiina- 
tion  est  déjà  laite  :  à  Tanger, à  Lai'ache  et  à  Kl-Ksar  il  n'y  a  plus 
trace  de  mellah.  A  Telouan,  un  nouveau  (juartier  juif  a  été  créé 
en  dehors  du  mellah.  A  Rabat,  Casablanca,  Mazagan,  Safi, 
Mogador,les  mellahs  ont  subsisté,  mais  ne  sont  i)lus  habités  que 
par  les  indigents. 

Org-anisation  des  Communautés  Israélites.  —  Qu'ils- 
habitent  ou  non  un  mellah,  les  Juifs  ont  une  organisation  admi-- 
nistralive  particulière. 

En  dehors  des  tribunaux  rabbiniques,  que  nous  étudierons 
ultérieuiernent,  les  Juifs  ont  eu  coniuuin  Icui's  synagogues, leurs 
écoles,  et  une  certaine  administration  intérieure. 

Cette  administration  a])[)ai'lient  au  «  niaauKul  »  ou  assemblée 
des  notables,  théoriquement  comi)Osée  de  sept  membres,  assis- 
lés  du  grand  rabbin.  Les  élections  sont  inconnues  ;  c'est  l  opi- 
nion générale,  la  cooptation  des  adminisli'ateurs  en  fonctions, 
ou  le  choix  du  grand  rabbin  (pii  désigne  les  nouveaux  titulaires. 

A  Tangei"  et  à  Casablanca, où  le  niveau  intellectuel  paraît  plus 
élevé,  il  a  été  tenté  des  («ssais  de  nomination  île  «  Junla  »  o\i 
conseil  représentatif,  élu  au  suilVagc  uniscrscl. 

Les  ressources  delà  communauté  sont  assurées  par  un  inipôt 
de  consouunalion  sui*  la  \iandc  al)altuc  scion  les  rites,  dite 
«  cacher».  Les  donations  ou  sousciiption^  viennent  .s'y  ajouttM'. 
lùilin  les  couiuumautés  h^s  plus  aucieun<»s  :  l'\'z,  Mariakech. 
T(»touan.  Tîingcr  possctlenl  des  iinineubl«'s  lègues  |)ar  des  bien- 
faiteurs poui"  qiu'  les  revenus  xticiil  cm|)It»\  c>  eu  bonnes  icun  ces. 
On  lionne  le  nom  de  IieUdccli  i\  vr>  iialum^  i^raélites  *. 

I.  La  l<-j;il  iiuilc  (lt>  ces  Itnulat  ions  a  cli-  i-«'i'<>iimu'  pai-  un  jiicfiucnl  i\\ij 
'lril)iinal  ('.onsiilairc  lic  l"auj;cM'  c[  un  anrl  île  la  Cour  il'.Vix  {\l\.  lien- 
(llniuol,  lirrdtil  de  I.ci^nsltitioii  rt  Jurisiirmirrirc  nwnuutinfs,  août  i«u^  ol  . 
notre  note  sous  cet  arrêt). 

Nous  MM'rons  il  ailleurs  que  les  Juil"-^  iM\l  eniprunle  aussi  à  l'Islam  «li 
Moi;liiel),  l'iilée  tlu  uiaraboul. 
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Les  dépenses  sont  principalement  des  œuvres  d'assistance  : 
secours  aux  indigents,  distribution  de  pain  et  de  viande  aux 
grandes  fêtes;  service  médical  à  ïetouanet  à  Tanger.  Depuis 
quelques  années  certains  mellahs  accordent  une  subvention 
à  leur  école. 

Il  n'existe  aucun  lien  entre  les  communautés  israélites  des 
différentes  villes,  qui  s'ignorent  entre  elles  '. 


Finances  municipales.  —  Il  n'existait  au  Maroc  aucune  orga- 
nisation financière  municipale.  Certains  impôts,  notamment 
parmi  les  Mostafadats,  avaient  bien  le  caractère  de  taxes 
locales, comme  les  droits  de  porte, ou  les  droits  de  marchés, mais 
ils  étaient  confondus  dans  les  recettes  générales  de  l'Empire  et 
transmises  comme  telles  au  Trésor  public...  sous  réserve  natu- 
rellement des  prélèvements  personnels  opérés  par  les  fonction- 
naires locaux. 

Il  eût  été  logique,  dans  ces  conditions,  que  le  Trésor  chérifien 
subvint  aux  dépenses  municipales  ;  en  réalité,  il  n'en  était  rien, 
le  Mahgzen  se  désintéressait,  par  principe,  de  ces  questions. 

La  solution  consistait  à  laisser  les  fonctionnaires  des  services 
de  recettes  se  payer  eux-mêmes,  et  à  ne  faire  absolument  aucune 
dépense  pour  les  villes. 

La  Providence  d'Allah,  ou  plutôt  la  bienfaisance  des  croyants, 
comblait  cette  lacune.  On  sait,  en  elTet,  qu'une  partie  des  ser- 
vices municipaux,  notamment  l'entretien  de  certains  monu- 
ments publics,  par  exemple  de  mosquées,  de  fontaines,  de 
ponts,  même, était  assurée  par  des  fondations  pieuses,  connues 
dans  le  monde  musulman  sous  le  nom  de  Habous,  et  consistant 
dans  l'affectation  perpétuelle  d'un  immeuble  à  une  œuvre  pie 
déterminée. 

De  leur  côté, les  Européens  avaient  contribué  à  l'entretien  des 
villes,  soit  par  la  création  d'une  Commission  d'hygiène  à  Tanger, 
soit  par  l'acceptation  d'une  taxe  sur  les  constructions  urbaines 
dont  le  produit  devait  être  pour  moitié  attribué  aux  travaux 
municipaux  -. 


1.  Renseignements  provenant  de  l'article  de  M.  Moïse  Mahon  sur  les 
Ifcraélites  au  Maroc  (Revue  des  Etudes  ethno graphiques  et  sociologiques, 
septembre  1909). 

2.  Acte  d'Alg-ésiras  (art.  61)  et  règlement  sur  la  taxe  municipale. 
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Régime  spécial  aux  villes  capitales.  —  Los  quatre  villes 
capitales  du  Maroc  :  Fez,  Marrakech,  Ko  bat  et  Meknès  jouis- 
saient d'un  régime  municipal  particulier.  Nous  avons  déjà 
indique  qu'elles  constituaient  des  provinces  distinctes, et  que  les 
pachas  d(î  ces  villes  n'étaient  pas  en  même  temps  caïds  des 
tribus  environnantes. 

En  outre,  les  villes  de  Fez  et  de  Mari'akech,  à  raison  sans 
doute  de  la  fidélité  douteuse  des  habitants,  étaient  administrali- 
veinent  divisées  en  deux  :  la  Médinah,  la  ville  proprement 
dite,  et  la  Casbah. 

Ces  pachas  avaient  sous  leurs  ordres  des  fractions  de  tribus 
Maghzen,  plus  ou  moins  importantes,  pour  leur  permettre  de 
dominer  la  ville. 

C'est  ainsi  que  les  deux  pachas  de  Fez-el-Balict  de  Fcz-Djedid 
avaient  sous  leurs  ordres  des  fractions  de  Ghéranla  et  d'Oiidaïa, 
installées  dans  les  Casbah  ou  forts  qui  i)ortent  leur  nom  '. 

Enfin,  détail  (pii  montre  bien  le  caractère  [)articulier  de 
radministration  des  villes  capitales,  son  caractère  «  magiizen  », 
le  Pacha  de  ces  villes  était  un  Pacha  de  Guich,  c'csl-à-dirc  un 
chef  militaire. 

Souvent  le  Sultan  désignait  l'un  de  ses  plus  proches  parents 
pour  habiter  l'une  des  villes  capitales  dans  latpicUe  il  n(»  rési- 
dait pas  habituellenuMit,  et  lui  donnait  h'  litre  de  khalifa. 
c'est-à-(lir(î  de  vice-roi.  Actuelh^nuMit  le  IVère  du  Sultan,  Mou- 
Icy  Mehdi,  (^st  khalifa  du  Sultan  à  Fez. 

Le  khalifa  a  la  haultî  surveillance  de  la  ville,  unis  ses  fonc- 
tions sont  plus  h()iu)riliqutîs  ([ue  réelles,  cl  son  autt)iiti'  e>l  sur- 
tout moi'ale. 

Medjless  de  Fez.  —  Fez  possi-dail  eu  outre  une  iu^tiluti-ui 
municipale  cpii  lui  était  propre,  le  Medjless  ou  ('-ou-^eil  des 
notables  de  la  ville. 

L'insliluliou  du  Medjless.  suj)primée  par  les  dei-uieis  ^ullaus, 
a  été  l'eunse  en  usage  par  le  Pi'oleetoi'at . 

(iC  Conseil  est  prt'sidé  par  le  Pacha  de  Le/.,  assiste  d  un  olli- 
cier  du  service  des  i-enseigneuuMils.  11  i>>>l  louipo-x*  »le  quinze 
nuimbres  à  voix  delibérative  dont  ^epl  r«»ncti<>iniair«'->  et  iniil 
notables,  à  raison  de  douze  par  (piarlier  ^Ic  la  \ille  (  Adoua. 
L(uuli yen,  Andoulousi yiu.  l'\v.d)jediil  *. 

1.  11  est  justî*  lie  r(>m;ir<|ucr  louttM'ois  (pic  l'cttc  ^^arnison  C.lirrnrda  a 
fait  (Must«  l'oniinunc  avi'c  les  rcvollos  ilo  l*'c/.  l'onlrc  lauloritr  du  .SuUaii. 
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Il  est  chargé  de  la  direction  et  de  l'exécution  des  travaux 
■;publics  de  salubrité  et  propreté  de  la  ville. 

Le  budget  municipal  est  déjà  fort  élevé,  il  se  monte  à  plus  de 
^^o.ooo  piastres  hassani  en  recettes,  provenant  des  taxes  de 
anarcliés  et  des  droits  de  [)orte. 

Les  dépenses  prévues  ne  s'élèvent  qu'à  671.000  piastres  has- 
sani, se  rapportant  à  la  police,  au  nettoyage  et  à  l'éclairage  de 
la  ville  \ 

Le  niellah,  a  un  medjless  spécial,  présidé  par  le  cheikh  Ihoudi, 
^chef  de  la  communauté  israélite,  qui  dispose  d'un  budget  de 
^^0.000  piastres  hassani,  sur  lequel  il  verse  une  contribution  d'un 
-sdixième  au  budget  général  de  la  ville. 

2o  Organisation  municipale  du  Protectorat 

La  réorganisation  du  régime  municipal  était  pour  le  Protec- 
torat une  nécessitélurgente  :  la  plupart  des  Européens  résidaient 
<dans  les  ports  et  soutTraient  des  défauts  de  l'administration 
^urbaine  et  de  l'absence  d'entretien  des  villes  [)lus  encore  que  de 
louU's  les  autres  lacunes  de  l'administration  du  Maghzen. 

Dès  le  début  du  Protectorat,  l'administration  associa  les  Con- 
suls de  France  à  l'administration  des  [)achns  auprès  desquels  ils 
jouaient  le  rôle  de  contrôleurs.  En  même  temps,  nos  consuls 
exciçaient  leurs  pouvoirs  généraux  de  police  sur  nos  nationaux. 
Ils  prenaient  d  ailleurs  la  plupart  du  temps  avis  des  notables 
français  et  étrangers  |)our  les  travaux  ou  les  règlements  muni- 
cipaux. 

Ce  n'était  là  qu'une  situation  provisoire,  à  laquelle  mit  fin  un 
^ahir  chérilien  du  i^''  avril  kjiS,  organisant  le  nouveau  régime 
amunici[)al. 

Ce  légime  ne  s'applique  pas  —  au  moins  quant  à  présent  —  aux 
"villes  de  l'intérieur,  qui  restent  placées  sous  l'autorité  militaire. 

En  ce  qui  concerne  les  ports,  le  nouveau  régime  ne  sera  mis 
à  exécution  qu'au  fur  et  à  mesure  de  la  constitution  par  décrets 
spéciaux  de  Commissions  municipales  poui*  chacun  des  ports  "". 

1.  Citons,  pour  montrer  l'œuvre  utile  de  ces  medjless  :  les  règlements 
^ris  par  lui,  sur  l'enlèvement  des  animaux  morts,  l'ohlig-alion  de  caisses 

contenant  les  ordures  ménagères,  l'interdiction  de  la  vente  de  l'alcool 
dans  la  ville  niusulniane,  la  préparation  d'un  programme  d'éclairage 
électrique  de  la  ville,  etc. 

2.  Un  dahir  du  18  avril  a  créé  des  Commissions  municipales  à  Gasa- 
Jblanca,  Rabat  et  Saffi. 
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Gommissions  municipales.  —  Les  villes  sonl  administrées 
par  des  Goininissions  inuiiici[)ales.  créées  par  le  Grand  Vizir. 
La  Coininissiori  inunici[)ale  se  compose  de  : 

r^  LePaclia  ou  le  Caïd  de  la  ville,  président; 

^''  Le  (Consul  de  France  et  rAdminislrat(îar,  chef  des  services 
municipaux  ',  vice-présidents; 

3"  Un  agent  du  contrôle  de  la  dette  ; 

4°  L'ag^ent  local  de  la  dii-ection  générale  des  services  linan- 
<iiers.  faisant  fonctions  de  receveur  munici[)al  ; 

5"  L'agent  local  de  la  direction  générale  des  travaux  publics 
chargé  des  li-avaux  de  la  ville  ; 

()"  L'agent  local  du  service  d'hygiène  et   de    santé  [)ul)li(|ue  ; 

y  L(î  preuiier  vice-[)résideiit  de  la  Chambre  <le   commerce  ; 

8^  Le  Molilasseb; 

9°  L*amin-el-moustafadats  -  ; 

lo"  Lu  certain  nouibre  de  notables  dont  le  nombre  sei'a  tixé, 
pour  chacjue  ville,  [)ai'  le  ilécret  constitutif  de  la  C()uimi>sit)ii 
municipale. 

Ia'--  uicmbrcs  de  la  (Commission  munici[>ale  ([ui  ne  sout  [)as 
mend)res  de  droil,  en  vertu  de  leurs  fonctions,  sonl  nouimés 
par  ari'êté  du  (ii'and  Vizir  pour  une  année,  leurs  pouvoir-^  étant 
d'ailleurs  ii.déliniuient  renouvelables. 

D'après  le  dahir  du  i*""  avt-il  i«)i3,  les  étrangers  ne  peuvent 
titre  uuMubiH's  des  (Commissions  inunicipales  du  Maroc. 

«  Si  sui*  ce  point,  déclai-ail  M.  de  Sainl-Aulaire,  nous  n'avons 
qu'a  nous  coidormei*  au  préccdcnl  de  la  Tuni.'  ie,  où  la  plupai-t 
des  nnniicipalilés  comptent  un  certain  nombre  «le  mcmbics 
étrang«M*s,  ce  n'est  pas  siMiUMUcnt  parce  (pie  le  Maroc  ne^l  doté, 
jus(pi  ui.  ([ue  d(î  simples  (Commissions  m\inieipales,  c  est  sur- 
tout alin  il't'viter  l'anomaliir  tpi'il  y  aurait  à  associer  à  leurs 
décisions  des  étrangers  (pii  y  échappent  juridicpuMueiit  sous  le 
régiuie  des  capitulations.  » 

l'Ct  le  d«'lcgu<'>  à  la  Hésidenct»  gcnt'i-ale  ajoutait  :  «  Lor->iiiit'  les 
puissances  auront  adhère  à  l'oiganisalion  judiciaire  prc\  ue  par- 
les traites,  le  gouveininneut  cherilien  étudiera  bien  volontiers 
le  iiu)yen  de  faire  apptd   à    l'élite   des  colonies  ("li-angeics.  pour 

1.  \.r  lilic  (radiMmishiilciir  f^i  ni)  lilic  colonial,  il  n'y  a  pas  ilatlnii- 
iiislralcui-  au  Mai-oc,  il  s'a.:;"!!  cviilrnimi'nt  ilu  (  iouh  .iltiir,  «Ih'I  «les  s«r\  ioes 
nniiiicipaiiK . 

•2.  UcccNcur  imli-^cnc  dos  laves  et  im|M*»ls  imlircels  ;  voir  noire  eha- 
j^ili'e  sur  l'or-^anisalion  linaneit  re. 
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établir  sur  des  bases  plu's  larges  le  fonctionnement  des  assem- 
blées locales  \  » 


Fonctionnement  des  Commissions  municipales.  —  Les 
Commissions  municipales  n'ont  pas  de  session,  elles  se  réu- 
nissent toutes  les  fois  qu'elles  sont  convoquées  par  leur  Prési- 
dent, ou  à  défaut,  par  l'un  des  vice-présidenLs. 

Les  séances  de  la  Commission  ne  sont  pas  publiques,  les 
débats  sont  dirigés  parle  Président  ou  l'un  des  vice-présidents. 
Pour  délibérer  valablement,  la  Commission  doit  être  com- 
posée  de  la   majorité  au  moins  de  ses  membres  en  exercice  ^ 

Les  délibérations,  sur  les  matières  fixées  à  l'ordre  du  jour  par 
le  Président,  doivent  être  prises  à  la  majorité,  la  voix  du  Prési- 
dent étant  prépondérante  en  cas  de  partage. 

Les  délibérations  sont  transcrites  sur  deux  registres,  tenus 
l'un  en  français  et  l'autre  en  arabe,  et  signés  par  tous  les 
membres  présents. 

La  Commission  peut  enfin  choisir  un  ou  des  secrétaires,  soit 
parmi  ses  membres,  soit  en  dehors. 

Attributions  des  Commissions  municipales .  — Les  Com-* 
missions  municipales  peuvent  prendre  des  décisions,  donner 
des  avis  ou  émettre  des  vœux.  Toutefois, les  divisions  des  Com- 
missions municipales  sont  dans  tous  les  cas  soumises  à  l'appro- 
bation du  Grand  Vizir,  et  ne  sont  exécutoires  qu'après  l'arrêté 
d'approbation  du  Grand  Vizir  \ 

Les  Commissions  municipales  sont  appelées  à  délibérer  sur 
toutes  les  matières  qui  figurent  à  Tordre  du  jour  fixé  par  le 
Président  et  qui  doivent  porter  : 

1°  Sur  l'administration  des  biens  communaux  ; 

0.°  La  passation  des]contrats  intéressant  la  ville  ; 

3°  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  la  ville  ; 

4"  L'organisation  et  le  fonctionnement  des  services  munici- 
paux ; 

5^-  Les  opérations  de  voiries. 

1.  Discours  de  M.  de  Saint-Aulaire,  délég-ué  à  la  Résideuce  générale,  à 
l'inauguration  delà  Commission  municipale  de  Casablanca. 

2.  Quand,  après  deux  convocations  successives  à  trois  jours  d'inter- 
valle et  dûment  constatées, la  Commission  municipale  n'est  pas  réunie  en 
nombre  suffisant, les  délibérations  sont  valables  quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  présents»  (Dahir  du  i"  avril  1918,  art.  7). 

3.  Dahir  dui"  avril  1918,  art.  la. 
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Enfin  et  surtout,  rétahlissement  ilu  bu(li;(3L  des  taxes  munici- 
pales et  des  comptes. 

Les  Commissions  municipales  doivent  en  outre  donner  leur 
avis,  toutes  les  l'ois  ([u'il  leur  est  demandé  par  l'administration 
suj)crieure. 

Toutelbis,  il  n'existe^  quant  à  présent,  aucune  matière  admi- 
nistrative au  Maroc  où  l'administration  soit  oblii^ée  de  deman- 
der cet  avis. 

Enfin,  le  daliii*  du  i^""  avril  I9i3  reconnaît  aux  Commissions 
municijjales  le  droit  d'émettre  des  vœux.  Il  leur  interdit  toute- 
lois  les  vœux  d'ordre  i)olitique  ou  étrangers  aux  objets  d'intérêt 
local. 

Municipalité.  —  La  municii)alité  se  compose  du  Pacha,  Pré- 
sident de  la  Commission  municipale  et  des  vice-présidents. 

Ceux-ci  peuvent,  ainsi  qu'un  khalil'a,  remplacer  le  Pacha  dans 
la  i)lénitude  de  ses  fonctions  en  cas  d'absence,  de  sus[)ension, 
ou  de  tout  autre  em[)èch(Miient. 

Tout  ou  partie  des  alti-ibutions  du  Pacha-Président  peut  cire 
déléi^ué  aux  vice-[)résidents,  soit  à  titre  permanent,  soit  à  titre 
temporaire. 

C(^tte  déléfj^ation  doit  être  faite  pai*  le  Grand  Vizir,  et  ne  pour- 
l^ait  être  donnée  i)ar  le  Pacha  lui-même,  à  la  fac^'on  d'un  maire 
de  la  Métropole. 

Les  arrêtés  du  (Irand  Vizir  portant  déléi^ation  ilcs  pouvoirs 
municipaux  à  l'un  des  vice-présidents,  ùoi\  <Mit  être  nécessaire- 
ment transcrits  sur  les  reu^istres  munici|)aii\  . 

Attributions  du  Pacha.  — Le  Pacha  est  chai-|;é.  sous  l'auto- 
rilc  de  1  administration  supérieui'e,  d'administj-tM-  la  ville. 

Il  ne  |)eut  at;ir  seul,  les  ai'rêtés,  décisions  cl  aiiti'cs  actes  ib; 
son  adminisli'ation  ne  sont  ext-cutoircs  «pi*a|tr('s  avoir  etc  lon- 
Iresii^iK'S  pai"  le  viee-pi'e^idenl  ou  son  deh'^ue. 

11  esl  ehai'm'.d  une  j)arl.(ra  tlrilmtioiis  administi-alivcs  tlinte- 
l'êl  L;<'nei-al,  pour  lesipieUes  il  est  plus  spécialement  place  <ous 
le  contrôle  de  l'administration  i;i'nerale  ;  ce  sont  : 

1"  La  publication  et  l'exécution  des  lojv,  («t  rè^lenienls  ; 

•,>"  L'exeeulion  des    inesuiM's  île  sùi-ete  L;t  n    raltv 

Il  iloil  prendre  des  arrêtes  sur  le>>  matières  i-onru'cs  à  sou 
autorité  par  les  lois  i)u  dahirs.  et  publier  de  nou\eau  b'^  lois 
ou  rèi;l(Mn(Mits  de  police  intéressant  la-\ille. 
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Il  a  la  direction  de  la  police  municipale,  et  doit  assurer  le  bon 
ordre,  la  sûreté  et  la  salubrité  publique  \  Le  Paclia  est  chargé, 
d'autre  part,  de  tunctions  d'administration  locale  pour  lesquelles 
il  est  placé  sous  le  contrôle  de  la  Commission  municipale. 

Représentant  de  la  ville,  personne  morale  \  il  doit  veiller  à 
la  conservalion  et  à  l'administration  des  biens  de  la  ville  ;  il 
doit  passer  les  contrats  intéressant  la  ville  et  la  représenter  en 
justice.  11  doit  surveiller  le  fonctionnement  des  services  muni- 
cipaux. 

Il  doit,  en  outre,  préparer,  proposer  et  exécuter  le  budget  ;  il 
doit  ensuite  liquider  et  ordonnancer  les  dépenses,  enfin  établir 
les  comptes. 


Contrôle  de  l'administration  supérieure  sur  les  Commis- 
sions municipales  et  leurs  présidents.  —  Les  délibérations 
des  Commissions  munici[)ales,  quel  qu'en  soit  l'objet,  doivent 
être  transcrites  sur  les  registres  de  la  ville  et  transmises  dans 
la  huitaine  au  Grand  Viziriat. 

Lorsque  ces  délibérations  entraînent  l'exécution  d'un  acte  ou 
d'une  mesure  quelconque  elles  doivent,  pour  devenir  exécu- 
toires, êti'e  a[)prouvées  [)ar  arrêté  du  Grand  Vizii*. 

Sont  nulles  de  plein  droit  —  et  par  suite  non  susceptibles 
d'approbation  —  les  délibéialions  prises  en  violation  d'une  loi, 
d'un  décret  ou  d'un  règlement  d'administration  publique  ;  les 
délibérations  prises  sur  un  objet  étranger  à  l'ordre  du  jour,  ou 
^ux  attributions  de  la  Commission  munici[)ale  ou  en  dehors  de 
ses  réunions  légales.  La  nullité  est  prononcée  par  arrêté  du 
Grand  Vizir  '. 

Sont  annulables  les  délibérations  auxquelles  auraient  pris 
pai'tdes  membres  de  la  Commission  municipale,  ayant  un  inté- 


1.  Cf.  page  i4o,  notre  paragraphe  sur  la  Police  municipale. 

2.  «  Les    villes    dans    lesquelles    des    Coniuiijssious     municipales    sont 
'«réées  jouissent  de  la  personnalité  civile  »  (Dahir  du  i"  avril  iyi3,  art.  2). 

3.  Nous  avons  emprunté  au  texte  du  dahir  du  1"  avril  1918  ces  deux 
phrases  contradictoires  :  «  Sont  nulles  de  plein  droit»  et  ensuite  :  «  La 
nullité  sera  prononcée». —  Le  sens  nous  paraît  être  que  la  nullité  doit  être 
prononcée,  mais  qu'elle  doit  être  nécessairement  prononcée  à  l'inverse  de 
rhy[)()thèse  suivante  où  l'annulation  par  l'ar-torité  supérieure  est  au 
contraire  facultative.  On  remarcpiera  aussi  la  mention  de  délibérations 
prises  en  violation  «  d'une  loi,  d'un  décret  ou  d'un  règlement  d'adminis- 
îralion  »,  texte  un  peu  trop  servilement  copié  sur  les  textes  métropoli- 
tains relatifs  à  l'organisation  municipale. 
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rèt,  personnel  ou  de   mandataire,    dans  les  aflaires  qui  en  (ont 
l'objet. 

En  |>areil  cas  l'annulation  peut  être  prononcée  par  arrêté  du 
Grand  Vizir,  s'il  estime  cette  mesure  opportune. 

Le  Paclia-Président  est  soumis,  dans  les  nièmes  conditions  que 
ia  Commission,  au  contrôle  de  l'administration  supéi'it'ui'e. 

Les  arrêtés,  décisions  et  tous  actes  quelconques  doivent,  j)Our 
devenir  exécutoires,  être  contresignés  [)arle  vice-président  (ou 
son  délégué),  re[>résentant  du  Protectorat  dans  l'administration 
urbaine. 

Toutefois,  les  arrêtés  ayant  [)oui'  but  d'ordonner  des  mesui'cs 
locales  en  exécution  de  lois  ou  règlements  généraux,  ou  de 
publiei*  des  lois  ou  règlements  de  police,  doivent  être  approuvés 
par  h;  Grand  N'izir  lui-même  '. 

Par  uik;  mesui'e  de  contrôle  dun  autre  ordi'C,  la  nomination, 
la  sus[)cnsion  et  la  révocation  des  agents  et  employés  munici- 
paux ont  été  enlevées  à  l'autorité  du  Pacha  ou  de  la  Commission 
municipale  [)our  être  réservées  à  l'auloi-ilé  su[»crieure, 

Enlin,  il  y  a  lieu  de  remaïqiier  ([ue  la  [joliee  nninici|)ale  n'est 
pas  considèi-ée  comme  une  allairc  locale  :  en  tant  (juc  rhcl'  île  la 
police  municipale,  hî  Paciia  ou  le  vii'{V[»résiilont  délégué  ne 
relèvent  [)asdu  contrtMe  de  la  Commission  municipale.  inai>^  dn 
contrôle;  diicntde  radministr'atioii  supérieure. 

Dans  leurs  actions  jutliciaii'cs.  les  villes  s(»nt  cgalcnu'ut  sou- 
mises au  conti'(Me  de  l'administi-ation  supérieuri'. 

Null(^  ville  ne  peut  ester  eu  justice  sans  autorisation  du  (îi'.md 
A'izir,  la  \  ille  d(*vant  juslilier  préalableimMil  d'uu  intcièt  sulU- 
sant  et  de  chances  tle  succès. 

Le  Président  de  la  (Commission  municipale  n>^  peut  pientlre, 
avant  autorisation, (|ue  des  uu'siirt;s  i-onseivatoire»-. 

lnv(M'semenl,  les  particuliers  ne  peuvent  assigner  une  ville 
qu'après  présculatiou  il  un  incmoii-e  au  (îraiid  \  i/ir,  pour 
exposer  I Objet  el  les  inolils  de  sa    réclamai  ion  . 

11  e-l  (Iclivi'c  récépissé  de  ci'  mcmoii'i'  cpii  inliMTompl  la  prcs- 
ci'iplion. 

Le  (irand  \  i/ir  Irausmcl  le  mémoire  an  l'icsitleiit  de  la  ("auu- 
mission  uninicipale.  Apiès  délibération  de  celle-ci,  le  (irand 
Vi/ir 'Iccide   si  la  miini(i|ialitc  doit  cl  !•(•  auh>risce  a    plaidei". 

Budget  municipal.   —  Le  bud^cl   est    jti.'pare     par  le    Pi-e^i- 
I.  Dahir  du  r    aN ni   i<m  ^  art.   ii). 
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dent,  qui  le  propose  à  la  Commission  municipale,  celle-ci  le 
met  en  délibération,  et  établit  un  projet  de  budget.  Ce  projet 
est  réglé  définitivement  par  le  Grand  Vizir  qui  peut  y  apporter 
toutes  les  niodiflcations  jugées  utiles. 

Le  budget  ainsi  approuvé  est  exécuté  par  le  Président,  qui 
liquide  et  ordonnance  les  dépenses. 

II  établit, en  (in  d'exercice, les  comptes  d'administration  et  les 
soumet  à  la  Commission  municipale,  appuyés  des  comptes  du 
receveur  municipal.  Les  comptes  sont  approuvés  par  la  Com- 
mission et  arrêtés  ensuite  définitivement  par  le  Grand   Vizir. 

Le  budget  municipal  se  divise  en  budget  ordinaire  et  en  bud- 
get extraordinaire. 

Les  recettes  du  budget  ordinaire  sont  : 

1°  La  moitié  du  produit  de  la  taxe  urbaine^  ; 

2°  Le  produit  des  taxes  d'abattage  ; 

3^  Le  produit  des  taxes  sur  les  fêtes  de  nuit; 

4*^  Le  produit  des  droits  de  voirie,  des  taxes  d'étalage  et  des 
droits  de  place  ; 

5°  Le  produit  des  droits  de  marchés  abandonnés  par  le  con- 
trôle de  la  Dette  ; 

6*  Le  produit  des  concessions  dans  les  cimetières  et  le  pro- 
duit de  toutes  autres  taxes  qui  pourraient  être  établies  avec 
l'autorisation  du  Grand  Vizir  ; 

""f  Les  subventions  que  pourraient  accorder  le  Trésor  chérifieii 
au  cas  d'insufïisance  de  recette. 

Les  dépenses  du  budget  ordinaire  sont: 

Les  dépenses  annuelles  et  permanentes  d'utilité  municipale  : 
notamment  les  frais  d'administration  municipale;  les  frais  de 
nettoiement  et  d'éclairage  des  rues  ;  l'entretien  des  bâtiments 
municipaux,  abattoirs,  marchés,  cimetières,  etc. 

Les  recettes  du  budget  extraordinaire  sont  : 

i''  Les  excédents  des  recettes  ordinaires,  et  les  fonds  prove- 
nant d'emprunt  ; 

2°  Le  produit  des  aliénations  de  biens  miinicipaux,les  dons  et 
legs  ou  subventions  du  Trésor  chérifien. 

Les  dépenses  du  budget  extraordinaire  sont  les  travaux  neufs 
et  les  dépenses  accidentelles  ou  temporaires. 

Services  municipaux.  — Police  municipale.  — La  police 

i.Cf  art.  6i  de  l'Acte  d'Alg-csiras  et  règlemeut  sur  la  taxe  urbaine; 
l'autre  moitié  est  une  recette  du  Trésor  chériiien. 
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municipale  est  confiée  au  Présidentde  la  Commission  municipale 
ou  à  un  vicc-prcsiilcnt  s[)écial(îrncnt  (lclc<^uc)  (|ui  l'cîxei'co  sous 
le  contrôle  direct  de  radininisli'alion  supci'ieure. 

Elle  comprend  : 

1°  Les  mesures  à  prendre  [)our  assui-ci-  la  sùrelé  et  la  commo- 
dité des  [)assag^ers  dans  les  voies  [)ubli((ucs.  [loui-  enrayer  les 
sinistres,  et  j^énéraicment  jiour  assurer  la  sécuritc'  [Mihlicpie; 

2"  L(î  soin  de  réprimer  les  alteinles  à  ta  tran([uillilé  et  de 
mainlenii*  le  bon  ordi'e  dans  les  lieux  publics,  tels  (pi<*  foires  et 
marchés,  spectaclcîs,  jeux  (^l  cafés  : 

3"  L(î  mode  de  ti'anspoi'l  des  personnes  décédées,  les  inhuma- 
tions et  les  exhumations  ; 

4°  Le  soin  de  [)i'(mdre  des  uiesures  nc'cessaii'es  jjoui-  assurer, 
dans  la  ville,  la  salubrité  et  l'hygicne  ; 

5*  Les  mesures  i)i'ovisoires  contre  les  aliénés. 

P^nfin  le  président  de  la  (iOUiuiission  uiuiiicipale  (lt>li\re  des 
alif^nements  individuels,  les  autorisationsde  bâtir,  et,d Hue  l;u;on 
générale,  toutes  les  autorisations  de  voirie. 

Quanta  la  police  i)iM)prement  dite. elle  est  assurée  [)ar  un  ou 
plusieui's  commissaires  d(*  polices  insp«M'teurs  et  a<^ents  «le 
police,  mis  à  la  disposition  de  la  ville  par  leCirand  \'izir,  et  dont 
l'avancement  ou  la  revocation  lui  reste  réservé. 

Travaux  publics  municipaux.  -  Li*s  travaux  publics  muni- 
cipaux sont  })laces  dans  chacpie  \  ille  sous  la  dir«Mii»)n  tl'un  (  lud* 
de  sei'vice  relevant  au  point  de  vue  lechnitpie  tle  la  direilion 
des  travaux  publics. 

Ce  sei'vice  comprend  la  pré|)arali()n  des  projets,  l'ext-cution 
des  travaux,  et  lali([uidation  desdepensi's  relatives  aux  ti*a\aux 
numicipaux  ;  c'est-à-dire:  rétablissement  et  le  nividleunuil  des 
voies  publi(pies  municipales,  la  (  ifalit»n,  la  suppression  et  l'en- 
Iretien  (hvs  voies,  promenades,  jardins  publics,  la  cousli'uction 
et  l'entretien  des  bàliuienls  uiuuic  ij>au\.  Les  s«m*\  ices  de  disiri- 
l)uti(>n  d'eau,  (le  nelloieuuMil .  »r«'(lairaL;e,  etc.  '. 

Bureaux  d'hygiène  municipaux.  —  lia  (le  crée  «lans 
chacune  des  ti^randes  villes  du  Piolecloial  (  Ivv.  MeUiu'--.  Kabat . 
Casablanca.  Mai-raUeeli,  M<>L;a»l(>r.  Sali  c[  Ma/a|;an)  un  bureau 
d'hygiène. 

1.   Dahir   du   i"  a\iil    iiu  >.   nrlitli'    7»),    altiou'i'aiil    en     p.irlir   l'.irrrli-  ilu 
Hrsidcnl  ^t'iicral  il\i  <)  Mpltaubic   i«n  •  -^nr  le  nuiuf  s«m"\  ii'«\ 
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Le  Président  est  le  fonctionnaire  chargé  du  contrôle  de  la 
ville,  c'est-à-dire  le  vice-président  de  la  Commission  munici- 
pale, dans  les  villes  pourvues  d'une  municipalité. 

Les  membres  désijçnés  par  le  Président  sont  :  un  officier  de 
génie,  un  médecin  militaire,  le  médecin  du  dispensaire,  un 
représentant  du  Maglizen  et  un  notable  indigène. 

Lorsque  les  délibérations  portent  sur  des  mesures  intéres- 
sant les  étrangers,  le  délégué  sanitaire  est  invité  à  y  siéger  à 
titre  facultatif. 

Les  projets  de  travaux  urbains  sont  soumis  à  Pexamen  préa- 
lable de  ces  bureaux  d'hygiène  qui  auront  l'initiative  de  pré- 
poser les  améliorations  ou  les  aménagements  propres  à  sauve- 
garder ou  à  améliorer  les  conditions  d'hygiène  de  la  ville. 

IV.  —  RÉGIONS    D'ADMINISTRATION    PARTICULIÈRE 
l''  Confins  Algéro-Marocaiiis* 

Nous  avons  vu  que  même  à  l'époque  de  l'Acte  d'Algésiras, 
c'est-à-dire  au  plus  fort  de  Tinternationalisation  du  Maroc,  les 
Puissances  avaient  toujours  reconnu  à  la  France  des  droits 
particuliers  dans  la  région  du  Maroc  voisine  de  la  frontière 
d'Algérie.  On  lui  reconnaissait  le  droit  d'y  assurer  la  police  et 
de  constituer  une  «  marche  »  au  sens  médiéval  du  mot,  pour 
protéger  sa  province  d'Oran. 

A  l'égard  du  Maroc,  la  question  était  plus  ancienne,  dès  le 
lo  septembre  i844;  en  signant  la  paix  avec  le  Sultan,  le  gouver- 
nement français  projetait  une  convention  spéciale  à  Teffet  de 
délimiter  la  frontière. 

Cette  convention  fut  en  effet  signée  le  i8  mars  i845  parle 
maréchal  Comte  de  la  Rue,  et  le  Pacha  Si  Ahmida  ben  Ali,  plé- 
nipotentiaire marocain.  Elle  détei'mina  d'une  façon  d'ailleurs 
assez  imprécise  la  limite  des  deux  Empires  ^ 

1.  Bibliographie  :  Azam.  —  La  Frontière  algéro-inarocaine . 
Bernard.  —  Confins  algéro-niarocains  . 

Faujas.  —  Frontière  algéro-niarocaine . 

Capitaine    Mouonv.  —  Résumé  de  nos  rapports  avec  le  Maghzen  et  les 

populations  de  la  zone  orano-marocaine . 
Saint-Germain.  —  La  Frontière  oranaise. 

2.  Voir  ce  traité  entre  l'Einpereur  des  Français  (Louis-Philippe)  et  le 
Maroc  dans  Rouard  de  Gard.  Documents  diplomatiques  pour  servir  à 
Vétude  delà  question  marocaine,  p.  ]8. 
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A  la  faveur  de  cette  imprécision,  les  incidents  des  frontières 
se  sont  niuilipiiés  dans  la  seconde*  moitié  du  xix'  siècle:  incur- 
sions de  tribus  marocaines  sur  nos  territoii*es  ;  attaques  de  nos 
postes  el  [)illa^es  de  uos  sujets  sein))laienl  encoui^aj^és  par  le 
Maglizen.  Dès  (\ue  le  gouvernement  fi-ancais  se  fut  assure  sa 
libei'té  d'action  au  Maroc,  il  ohlii^ea  h^  Ma<i[hzen  à  passer  avec 
lui  trois  accords  successifs  à  l'ellct  de  préciser  le  traite  du 
i8  mars  1840,  tit  d'assurer  la  tran<piillité  et  la  sécui'itéde  notre 
région  frontière. 

Ces  trois  accords:  le  protocole  «le  Paris  du  20  juillet  i9oi> 
l'accord  complémentaire  conclu  à  Ali^^er  le  qo  aviil  U)()'2  (»t  les. 
articles  additionnels  du  j  mai  i<)0*j  ^  ont  eu  pour  objet  : 

i'^  t^e  donnei-  à  certaines  tribus  le  di'oit  d'opter  entrf"  l'auto- 
rité fian^aise  et  l'autorité  marocaine  ; 

2°  D'installer  des  i)Ostes  de  garde  et  des  postes  de  douane 
dans  les  régions  limitropbes  ; 

3"  D'établii'  dans  les  Beni-Smir  deux  postes  de  garde  :  l'un 
fran(;ais.  l'autre  marocain  '; 

4"  D'établir  des  marchés  et  <le  percevoir  des  taxes  spéciales 
dans  les  régions  limitrophes  ; 

5°  De  faire  désigner  parles  deux  gouvernements  des  commis- 
saires charges  de  régler  les  dilTérends  survenus  entre  le-,  liihus 
limiti'0|)hes. 

Les  incursions  des  IVIarocains  n'en  ayant  ])as  moins  continué, 
nos  troupes  furent  amenées  à  franchii' la  frontière,  soit  pour 
assurer  leur  pro])re  siH'urité,  soit  poui'  réprimer  des  agressions 
contre  nos  nationaux  ou  nos  sujets  d'Algi'rie. 

En  190^,  une  leconnaissance  commandée  i)ar  le  connnandant 
llenrvs  dut  passer  la  frontière  pour  ocepiM'  h»  poste  de  Her- 
guent  I  Uas-el-Aïii;  dont  la  p()siti()n  strat«''gitpie  «-tait  indispen- 
sable à  la  ])rolection  de  notie  IVonlière. 

l^]n  1907  nos  troupes  venai«Mit  oceujxM-  ()u<ljda,  à  la  >\i\[c  de 
l'assassiuil  d'un  Ac  no^  compatriotes.  \c  \)-  Mauehamp.  et  à 
l'e.llet  d'obtenir  l'.'jtarat  ion  Ac  ee  i-rime  (19  niai's  I90^\ 

Au  mois  iloctobre  de  la  mèmeanné'r,  l'oeeupation  fiit  étendue 
à  la  r(''gion  des  Heni-Snassen,  ajuèshvs  violations  d(»  notre  fiM>n- 
tière  eomnns(»s  par  plusiewis  tribus  mai-oeaiiK's  de  cette  ré'gion. 

lùitin  le  i']  mars  1908.  à  la  suite  tl'un  combat   des    plus   vio- 


I.  ('.['.  Uouaril  lie  C.iifil.   /(><•.  ril..  ]).    ■.»."),  '^  et  ,|9. 

u,  l.c  |>«>sl<'  il'l'',l-ArtlJM  rlahli  rlic/  les    lU'ui-Siuir   n'a  jvis  clé    ninintriui 
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lents,  le  ksour  de  Bou-Denib   et   celui   de    Bou-Anane   furent 
occupés  pour  le  même  motif. 

Par  une  convention  du  4  mars  1910,  le  gouvernement  français 
fixa  les  conditions  auxquelles  il  consentirait  au  retrait  des 
troupes,  tant  des  territoires  de  Ghaouïa,  occupés  d'autre  part, 
que  de  la  zone  frontière  orano-marocaine  occupée  dans  les  con- 
ditions que  nous  venons  d'indiquer. 

La  France  s'engageait  à  évacuer  Oudjda,  à  évacuer  les  Beni- 
Snassen  et  les  ksours  de  Bou-Denib  et  Bou-Anane. 

Les  troupes  françaises  devaient  être  diminuées  au  fur  et  à 
mesure  de  l'organisation  de  troupes  de  police  maghzéniennes, 
à  l'efléctif  de  2.000  hommes.  Cette  troupe  devait  être  composée 
de  soldats  marocains  musulmans,  recrutés  par  engagements, 
instruits  et  commandés  par  des  officiers  et  sous-officiers  français 
et  algériens. 

Elle  devait  être  placée  sous  le  commandement  d'un  officier 
français. 

La  région  de  la  zone  frontière,  qni  comprenait  notamment 
l'amalat  d'Oudjda  était  placée  sous  l'administration  de  deux 
hauts-commissaires,  l'un  Français, l'autre  Marocain, qui  devaient 
s'entendre  sur  les  mesures  à  prendre  *. 

La  nomination  et  la  révocation  des  caïds  de  la  région  devrait 
être  désormais  soumise  à  l'approbation  du  haut-commissaire 
français  ^ 

Cette  administration  avait  ses  ressources  propres,  consistant 
dans  les  taxes  de  marchés,  les  droits  perçus  en  remplacement 
des  droits  de  douanes,  enfin  la  zekkat  et  l'achour.  Ces  impôts 
étaient  perçues  par  les  Oumanas  et  les  caïds  sous  le  contrôle  de 
fonctionnaires  français  ^ . 

Les  dépenses  de  l'administration  étaient  payées  sur  ces 
recettes  ;  on  en  adressait  chaque  année  au  Maghzen  un  compte 
général,  l'excédent  devait  être  versé  au  Trésor  chérifien. 

Toutefois  le  gouvernement  français  se  réservait  le  droit  de 
laisser  des  postes  dans  la  région  des  Doui-Ménia,  et  des  Oulad- 
Djerir  qui  avaient  accepté  la  juridiction  du  gouvernement 
général  de  l'Algérie. 

Enfin  la  France  gardait  le  poste  de  Ras-el-Aïn  des  Beni- 
Mather,  dit  Berguent,  «  ce  poste  étant  nécessaire  à  la  protection 

1.  Accord  du  4  mars  1910.  Accord  au  sujet  de  la  frontière,  art.  3. 

2.  Idem.,  art.  4. 

3.  Idem. y  art.  7. 
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de    la    frontière  al<;(''i'ienne  ».  Une  indemnité    était  accordée  au 
Maghzen  en  com[)(;nsation. 

Ce  traité  fut  naturellement  rendu  inutile  par  le  traité  de 
protectorat,  qui  nous  reconnaissait  sur  tout  le  Maroc  des 
pouvoirs  bien  plus  considérables.  Toutefois,  ])our  une  raison  de 
fait,  on  a  dû  laisser  à  la  région  d'Oudjda  son  autonomie  admi- 
nistrative :  il  n'est  actuellement  pas  possible  de  communiquer 
entre  l'amalat  d'Oudjda,  pacifié  [)ar  la  présence  de  nos  li'ou[)es, 
et  le  reste  du  Bled-el-Maglizen,  notamment   Fez. 

Le  Maroc  oriental  est  séparé  du  reste  du  Maroc  par  la  chaîne 
de  l'Atlas  ;  les  deux  seuls  passages  accessibles,  la  trouée  de 
Tazza,  et  la  haute  vallée  de  la  Moulouïa  au  sud  de  Kasbah-el- 
Maghzen,  sont  occupés  par  des  tribus  Berbères  insoumises, 
dont  la  situation  en  i)ays  de  hautes  montagnes  rend  la  sou- 
mission particulièrement  dilïicile. 

Force  est  donc,  au  moins  pour  le  moment, de  laisser  au  Maroc 
oriental  une  autonomie  qm  n'a  [)lus  d'intérêt  international, 
mais  tient  à  des  dillicultés  défait. 

Le  Haut-Commissaire  de  France  dans  les  confins  nuirocains 
relève  du  Commissaire  Résident  général  de  France  au  Maroc. 

11  a  la  direction  politique  et  administrative  de  la  région  fron- 
tière et  le  commandement  du  personnel  civil  et  militaire  [)lacé 
dans  la  région  située  entre  la  frontière  de  l'Oranie  et  la  chaîne 
de  r.Vtlas.  Sa  résidence  est  à   Oudjda. 

Ses  [)ouvoirs  ont  été  déterminés  [)ar  un  décret  duc)  sc[)l(Mnbri* 
1911,  com[)lélé  en  ce  qui  concerne  les  [)ouvoirs  judiciaires  par 
un  ilécret  du  U  mai  kji'J. 

Le  Haut-Commissaire  des  confins  marocains  possédait  en 
ellet,  en  outre  de  ses  pouvoirs  administratifs  cl  niililaircs.  1rs 
pouvoirs  judiciaii'cs,  de  police  et  de  haute  police  des  consuls  eu 
pays  de  ca[)itulati()ns. 

Il  possédait  égaleuïent  leurs  alhil>ulit)ns  en  nialicrc  d  »tat 
civil,  d  act(\s  noiai-iés,  etc.  l*our  louiez  ces  fonction-^  il  pou- 
vait d'ailleurs  élrc  remplace''  par  1  un  dc-i  ronclionnaire>^  ci\iU 
[)lacés  sous  ses  ordi-es. 

liC  décret  organisant  le  sei'viee  judiciaire  au  Maroi.cn  créant 
un  li'ibunal  régulier  à  Ouiljila.suppriuie  les  p(Mi\  oii<  judiciaire^ 
du  Haut  C^onnnissaire. 

Les  services  tic  lad uiinislralion  des  (iOnlin^^  oran«)-uiaro- 
cains  comprennenl.  e\\  ouli-c  du  service  de  l'adMiinistration 
proi)remenl  dite   des   Confins  (bureau  livil  .  \c   service    de   lin- 
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tei^prétariat  et  de  la  Glïaffl(îellerie,  Le  service  des  irégies  et  ^per- 
eeptions  chérifiennes,  le  service  des  domaines  et  de  la  ipro- 
priété  foncière,  le  -service  des  travaux  publics,  enfin  le  service 
de  l'hygiène  publique. 

Au  point  de  vue  tei?ritorial,  4e  Maroc  oriental  est  divisé  en 
deuix  régions  : 

-La  région  du  Nord,  comprenant  le  territoire  d'Oudjda,  divisé 
lui-même  en  cercle  des  Jîeni-Sna«sen  (Mbharamedou,;Berkane) 
et  en  cercle  d'Oudjda  e.t  le  territoire  du  ïaourirt,  divisé  en 
cercle  de  la  Moulouïa  (fTaourirt),  c^^cle  de  tDedbou  et  cercle 
des  Beni'^Guil. 

La  région  du  Sud,  occupée  d'une  façon  moins  effective,  ne 
constitue  qu'un  cercle ainique,le>eerGledu^iIaut-Ghir  (Ben-^Denih). 


2^  Zone    espagnole 

La  question  de  la  zone  espagnole  remonte  à  l'époque  des  trai- 
tés passés  par  la  France  dans  Les  premières  années  de  ce  siècle, 
avec  les  différentes  Puissances  pour  prépai^r  sa  domination  sur 
le.Maro/i. 

L'Espagne, par  sa  situation  géographique,  avait  le  draoit  d'être 
consultée  sur  notre  intervention  marocaine,  sa  situation  d'amie 
de  l'Angleterre  rendaitiplus  nécessaire  encore  une  entente  avec 
elle. 

Un  premier  arrangement  fut  négocié  en  novembre  1902,  il  ne 
fut  heureusement  pas  conclu. 

A  la  Chambre  des  députés,  dans  la  séance  du  11  mars  1908, 
M.  Ribot  questionnait  le  ministre  des  Affaires  étrangères  sur 
cette  entente,  lui  reprochant  ce  qu'il  appelait  (déjà)  «  une  impru- 
dence diplomatique  ». 

Le  ministre  ne  crut  pas  devoir  répondre  au  discours  de 
M.  Ribot. 

Les  clauses  de  cette  convention  simplement  ébauchée  furent 
divulguées  par  un  article  du.  Correspondant. 

Voici  comment  était  fait  le  partage  :  la  ligne  frontière,  démar- 
quant la  sphère  d'influence  espagnole,  s'étendait  sur  l'iVtlantique 
depuis  l'embouchure  du  Sébou  jusqu'au  confluent  de  l'oued 
Mekkès.  Elle  remontait  le  thalweg  de  cette  rivière  et  celui 
de  d'oued  Medhouma.  Des  sources   de  ee  ;fleuve<elle  .gagnait 
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celles  du  Sébou,  dont  elle  descendait  les  hauteurs  pour  gagner 
Foued  Innaoun  d'où  par  Taza  et  Riata,elle  rejoignait  le  cours  de 
la  Moulouïa  dont  elle  suivait  le  thalweg  jusqu'à  son  embou- 
chure dans  la  Méditerranée. 

Enfin,  la  région  de  Tanger  était  neutralisée. 

On  voit  que  l'Espagne  recevait  la  plus  belle  part  du  Maroc, 
y  compris  FezetOuezzan  et  que  notre  zone  se  bornait  à  l'ancien 
royaume  de  Marrakech. 

Il  semble  que  l'P^spagne  ait  été  elle-même  effrayée  de  ce  que 
nous  lui  offrions  :  M.  Silvela,  président  du  Conseil,  refusa  de 
signer  le  traité  proposé  par  la  France  '. 

Celte  conversation,  interrompue  par  le  refus  de  l'Espagne, 
devait  être  reprise  quelques  années  plus  tard  :  en  1904  les  deux 
gouvernements  firent  une  déclaration  publique  par  laquelle  ils 
reconnaissaient  s'être  mis  d'accord  pour  «  fixer  l'étendue  des 
droits  et  la  garantie  des  intérêts  qui  résultent  pour  la  France 
de  ses  possessions  algériennes,  et  pour  l'Espagne  de  ses  posses- 
sions sur  la  côte  du  Maroc  ». 

Les  deux  Puissances  proclamaient  enfin  solennellement 
qu'elles  demeuraient  fermement  attachées  à  l'intégrité  de  l'Em- 
pire marocain  sous  la  souveraineté  du  Sultan. 

Cette  déclaration  publique  avait  pour  annexe  un  traité  secret 
qui  envisageait  l'hypothèse  du  partage  de  f  Empire  marocain,  et 
déterminait  la  part  de  chacune  des  deux  Puissances. 

La  zone  espagnole  reconnue  par  cette  nouvelle  convention 
prenait  des  proportions  plus  admissibles.  «  Partant  de  l'embou- 
chure de  la  Moulouïa,  la  ligne  visée  ci-dessus  remontera  le  thal- 
weg du  lleuve  jusqu'à  l'alignement  de  la  crête  des  hauteurs  les 
plus  rapprochées  de  la  rive  gauche  de  l'oued  Defla.  De  ce  point, 
et  sans  pouvoir  en  aucun  cas  couper  le  cours  de  la  Moulouïa 
la  ligne  de  démarcation  gagnera,  aussi  directement  que  pos- 
sible, la  ligne  de  faîte,  séparant  les  bassins  de  la  Moulouïa  de 
l'oued  Innaoun,  de  celui  de  l'oued  Kert,puis  elle  continuera  vers 
l'ouest  par  la  ligne  de  faîte  séparant  les  bassins  de  l'oued 
Innaoun  et  de  l'oued  Sébou,  de  ceux  de  l'oûed  Kert  et  de  foued 
Ouergha,  pour  gagner  par  la  crête  la  plus  septentrionale  le 
djebel  Moulai  Ben  Ghta.  Elle  remontera  ensuite  vers  le  nord 
en  se  tenant  à  une  distance  d'au  moins  25  kilomètres  à  l'est  de 


I.  «  Ce  que   la   France   nous  offrait  était  trop   beau   »,  disait  ensuite 
M.  Silvela.  Lettre  à  Vlinparcial  du  11  juin  1904. 
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la  route  de  Fez  à  Ksar-el-Kébir  par  Ouezzan,  jusqu'à  la  ren- 
contre de  l'oued  Loukkos  dont  elle  descendra  de  thalweg  jus- 
qu'à une  distance  de  5  kilomètres  en  aval  du  croisement  de 
cette  rivière  avec  la  route  précitée  d'El  Ksar-el-Kéhir  par  Oucz- 
zan.  De  ce  point,  elle  gagnera  aussi  directement  que  [)o-sible 
l'Océan  Atlantique.  »  Quant  à  l'enclave  d'Uni,  elle  était  con- 
sidérablement agran  lie,  puisque  commençant  à  l'oued  Mesa 
elle  s'étendait  jusqu'à  la  colonie  de  Rio-de-Oro. 

On  sait  de  quels  sacrifices  nous  dûmes  en  lyii  [)ayer  à 
l'Allemagne  le  droit  d'établir  notre  Protectorat  au  Maroc. 
L'Espagne  ne  pouvait  bénéficier  du  désistement  —  on  ne  i)eut 
dire  du  désintéressement  —  de  l'Allemagne,  sans  nous  en  tenir 
compte,  et  nous  indemniser  à  son  tour  des  sacrifices  que  nous 
avions  faits  et  dont  elle  profitait. 

Le  traité  de  Pioteclorat  se  bornait  à  réserver  les  droits  de 
l'Espagne  sur  sa  zone  d'influence  sans  les  préciser  davantage. 

De  longues  et  laborieuses  négociations  furent  entreprises,  dès 
le  lendemain  de  la  signature  du  traité  de  Protectorat  entre  la 
France  et  l'Espagne;  elles  avaient  pour  but  :  d'obtenir  de  1  Es- 
pagne des  rectifications  de  frontière  en  compensation  ilu  sacri- 
fice consenti  par  nous  le  4  novembre  191 1,  de  régler  les  rapjtoits 
d'une  situation  jusqu'alors  sans  précédent  :  le  partage  dun 
Protectorat  entre  deux  l^iissances  indépendantes  dans  leurs 
zones,  en  laissant  au  Sultan  sa  souveraineté  nominale,  même 
dans  la  zone  où  il  ne  régnerait  pas. 

Ces  négociations  aboutirent  au  traité  franco-espagnol  ilu 
2^  novembre  1912. 

En  compensation  du  sacrifice  du  Congo,  la  France  obtenait 
lies  rectifications  de  frontièi-es  secondaires  dans  le  Nord,  mais 
plus  imi)()rtanles  tlans  la  région  d  Uni. 

D'après  ce  dernier  traité,  la  frontière  suit  \c  thalweg  di'  la 
Moulouia  jusqu'à  i  kilomètre  en  aval  de  Meshra-Klila.  Après 
avoir  englobé  dans  la  zone  fi-anvaisc  le  uiaraboul  île  wSiili-Maa- 
rouf,  la  frontière  suit  l'ancienne  ligne  île  délimitation  de  l'accoril 
de  190/J  jusipi'au  Djebel-Heni-lIassen  où  elle  va  sensiblement 
de  l'est  à  l'ouest  au  limi  de  s  infii'chir  vers  le  sutl  comme  dans 
le  piojcl  primitif;  au  sud  d'Oue/zan.  la  nouvtdle  frontière 
rei)rend  le  tracé  de  l'ancienne.  .\  pailii-  de  El-Ksar.  la  iVontièn» 
suit  le  35»  parallèle  de  latitude  n.»ril  jusqua  la  mc\\  lai->>anl 
ainsi  dans  la  zone  française  le  triangle  dctcrmiuc  par  ll-K-ar 
à  l'est,  Bou  Selham  au  sud  et  le  Vr'  parallèle  au  nord. 
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Dans  le  sud  du  Maroc;  des  concessions  territoriales  plus 
importantes  nous  furent  consenties.  On  sait  que,  d'après  le  projet 
primitif,  le  territoire  espagnol  était  limité  par'  Toued  Mësa  an 
nord  et  rejoignait  l'oued  Draa,  c'est-à-dire  le  territoire  de  Rio 
de  Oro  au  sud.  Après  rectification,  ce  territoire  d*Ifni  fut  limité 
aux  environs  de  la  ville  dlfni,  c'est-à-dire  au  territoire  situé 
entre  le  Bou  Sedra  et  l'oued  Noun. 

On  peut  regretter  que  nous  n'ayons  pu  obtenir  le  port  du 
Cap  de  l'Eau  à  l'embouchure  de  la  Moulouïa.  Nous  eussions 
pu  créer  là  un  débouché  marocain  sur  la  Méditerranée  dans 
une  situation  naturelle  bien  supérieure  à  nos  portsoranais. 

La  situation  politique  et  administrative  de  la  zone  espagnole 
a  été  déterminée,  de  manière  à  rendre,  d'une  façon  aussi  absolue 
que  possible,  chacune  des  deux  Puissances  indépendante  dans 
sa  zone. 

La  zone  espagnole  reste  en  principe  soumise  à  l'autorité  civile 
et  religieuse  du  Sultan.  Mais  cette  concession  faite  à  la  souve- 
raineté et  à  l'unité  nominales  du  Maroc,  l'Espagne  gouverne 
seule  sa  propre  zone. 

L'autorité  du  Sultan  est  déléguée  en  ce  qui  concerne  là  zone 
espagnole  à  un  khalifa  ou  lieutenant  du  Sultan,  nommé  par 
celui-ci.  Toutefois,  le  khalifa  doit  être  choisi  par  le  Sultan  sur 
une  liste  de  deux  membres  que  lui  soumet  le  gouvernement 
espagnol. 

Encore  est-il  entendu  que  le  gouvernement  espagnol  pourra, 
après  entente  avec  le  gouvernement  français,  faire  connaître 
officieusement  au  Sultan  celui  des  deux  candidats  qui  a  ses 
préférenc  s. 

Une  fois  nommé,  le  khalifa  ne  peut  être  révoqué  sans  l'assen- 
timent de  l'Espagne,  il  ne  peut  inversement  être  maintenu, 
malgré  la  volonté  de  l'Espagne. 

La  délégation  d'autorité  donnée  par  le  Sultan  aux  khalifas 
du  nord  est  permanente,  en  ce  sens  qu'à  la  mort  de  l'un  d'eux 
le  Sultan  ne  recouvre  pas  son  pouvoir,  et  que  l'intérim  (on 
dirait  presque  l'interrègne)  est  exercé  parie  pacha  de  Tetouan. 

Par  contre,  le  Sultan  ne  peut  être  responsable  des  faits  qui  se 
seraient  pusses  dans  la  zone  espagnole. 

De  même  qu'auprès  du  Sultan  se  trouve  un  résident  français, 
près  du  klialifa  est  placé  un  haut-commissaire  espagnol. 

Les  pouvoirs  da  gouvernement  espagnol  sur  sa  zone  sont 
délégués  à  ce  haut-commissaire.  Il  contrôle  directement,  ou  par 
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^cs  agents,  les  actes  du  klialifa  et  des  autorités  marocaines  dans 
la  zone  espagnole. 

Le  haut-commissaire  est  Tintermcdiairc  nécessaire  entre  les 
khalilas  et  les  agents  consulaires  ou  assimilés  des  Puissances 
étrangères. 

En  ce  qui  concerne  les  agents  diplomatiques,  nous  avons  vu 
qu'il  ne  pouvait  être  question  de  ra[)[)orts  avec  le  khalifa  : 
le  Sultan  seul  ayant  le  droit  d'entretenir  des  relations  di[)lo- 
mati({ues,  et  l'ayant  délégué  à  la  France. 

A  cette  action  diplomatique  française,  deux  réserves  ont  été 
apportées  :  les  accords  internationaux,  conclus  a  l'avenii*  par  le 
Sultan,  ne  s'étendront  à  la  zone  espagnole  qu'avec  le  consen- 
temenl  du  roi  d'Es[)agne. 

D'autre  part,  les  agents  diplomatiques  et  consulaires  espa- 
gnols auront  le  droit  de  protection  en  [)ays  étranger,  à  l'éganl 
dès  sujets  marocains  originaires  de  leur  zone  d'iniluence. 

Enfin,  le  gouvernement  espagnol  adhère  parle  in  ([lia  aux 
arrang(Mncnts  internationaux  par  lesquels  la  France  a  obtenu 
di)s  tierces  Puissances  l'adhésion  à  sou  protectorat:  nolamment, 
rengagement  de  ne  pas  forlilier  la  côte  marocaine  dans  la  zone 
voisine  du  détroit  de  Gibraltar,  la  neutralité  de  Tanger,  et 
l'engagement  de  ne  [)as  créer  directement  ou  indirectement 
d'inégalité  économique . 

Ajoutons  enfin  que  les  droits  reconnus  à  l'Espagne  ne  peuvent 
^ti'e  cédés  i)ar  elle,  même  à  litre  lem[)Oraire. 

En  malièie  linancière,  on  trouve  la  même  indépendance  qu'en 
matière  administrative  ou  di[)lomatiipie.  Les  iuipols  perçue 
dans  la  zone  espagnole  sont  alFeclés  unitiuement  aux  dépenses 
de  cette  zone  et  inversement  le  Sultan  ne  [UMit  être  ap[ieîé  à 
participer  à  ces  dépenses. 

Lc!  service  des  em[)ruiits  est  supporté  pri)j)orli()nnelU'mcnt 
par  la  zo'.ie  espagnole,  dans  une  [)i'op(>ition  iléterminée  à  t'orlail 
-et  d'ailleuis  r("visal)h'. 

Nous  verrons,  lors  de  Pélude  île  I'orL;ani>>atiou  f.iiancière. 
ra(la[)lati(m  des  s(m*n  ict's   linancier''  à   celle  «lualilf  marocaine. 
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3"  \illc    de   Tanger 

Tanger 

Située  sur  le  détroit  de  Gibraltar,  dans  une  situation  au  moins 
aussi  avantageuse  que  celle  de  cette  ville,  Tanger  aurait  pu 
être,  pour  reprendre  la  devise  de  l'île  de  France,  «  la  clef  et  la 
perle  »  de  la  Méditerranée. 

On  peut  comprendre,  dans  ces  conditions,  que  les  Puissances 
européennes  aient  cherché  à  plusieurs  reprises  à  s'en  emparer. 

Tanger,  ancienne  capitale  de  la  province  romaine  de  la  Mau- 
ritanie tangitane,  fut  prise  aux  Marocains,  d'abord  par  les 
Portugais,  à  l'époque  de  leur  suprématie  maritime,  puis  par  les 
Anglais,  qui  y  avaient  fondé  des  comptoirs  commerciaux. 

Elle  fut  reprise  par  les  Arabes,  sans  que  les  Anglais  paraissent 
avoir  fait  de  grands  efforts  pour  la  garder.  Il  est  juste  d'ajouter 
qu'avant  l'existence  des  canons  à  longue  portée,  Tanger  n'avait 
pas  l'importance  stratégique  qu'elle  a  prise  aujourd'hui. 

Tanger  était,  avant  la  domination  française,  la  ville  du  Maroa 
la  plus  européanisée. 

Elle  compte  environ  4ooo  Européens,  contre  16.000  indi- 
gènes . 

Elle  était  gouvernée  au  milieu  du  xix^  siècle  par  un  Pacha 
qui  avait  sous  ses  ordres  tous  les  Djebbalas  et  les  tribus  du 
Rif.  Bien  diminuée,  son  autorité  s'étendait  encore  à  la  veille  du 
traité  franco-espagnol  jusqu'à  Tetouan  et  à  Larache. 

Ce  qui  a  donné  à  Tanger  une  importance  particulière  dans^ 
rhistoire  moderne  du  Maroc,  c'est  la  présence  dans  cette  ville 
du  Corps  diplomatique  accrédité  près  du  Sultan. 

Les  sultans,  peu  soucieux  de  voir  des  Européens  résider 
d'une  façon  permanente  dans  l'une  de  leurs  capitales,  les 
ministres  européens  peu  désireux  sans  doute  de  résider  à  Fez 
ou  à  Marrakech,  où  leur  sécurité  paraissait  difficile  à  assurer, 
avaient,  d'un  commun  accord  au  début  de  xtx®  siècle,  désigné 
Tanger  comme  résidence  du  Corps  diplomatique. 

Pour  établir  plus  facilement  les  relations  diplomatiques,  un 
fonctionnaire  chérifîen  spécial  résidant  à  Tanger  servait  d'in- 
termédiaire entre  le  Maghzen  et  les  ministres  étrangers. 
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L'autre  originalité  de  Tanger  est  l'existence  de  la  commission 
d  hygiène,  sorte  de  municipalité  du  quartier  euro[)éen,  primiti- 
vement ofllcieuse,  maintenant  reconnue  par  l'autorité  chéri- 
fienne. 

Ces  deux  institutions  —  dont  l'une,  la  présence  du  Corps 
diplomatique  ne  sera  bientôt  plus  qu'un  souvcnii*  —  semblent 
avoir  déterminé  l'histoire  de  Tanger  ;  l'accord  franco-espagnol 
du  3  octobre  1904,  par  lequel  la  France  et  l'Espagne  se  parta- 
geaient le  Maroc,  stipulait  déjà  que  la  ville  de  Tanger  garderait 
«  le  caractère  spécial  que  lui  donnent  la  présence  du  Corps 
diplomatique  et  ses  institutions  municii)ales  et  sanitaires  ». 

En  réalité,  derrière  ces  rormulesdi[)lomatiques  il  y  avait  une 
réalité  :  l'Angleterre,  maîtresse  du  détroit  de  Gibraltar  du  coté 
Nord,  avait  le  désir  qu'aucune  autre  Puissance  ne  put  forlilier 
le  détroit  au  sud. 

L'une  des  concessions  qu'elle  avait  demandées  à  la  France  en 
échange  de  son  désistement  à  l'égard  du  Maroc,  était  l'engage- 
ment de  ne  pas  laisser  élever  des  fortifications  ou  des  ouvrages 
stratégi(|ues  quelconques  sur  la  partie  de  la  côte  comprise  entre 
Melilla  et  les  hauteurs  qui  dominent  la  rive  droite  du  Sébou  '. 

En  signant,  avec  rEsi)agne,  la  convention  du  3  octobre  1904, 
la  France  ()l)tenait  l'adhésion  de  cette  Puissance  à  son  pro[)re 
engagement  de  ne  i)as  fortilier  le  détroit.  Main,  en  outre,  elle 
cxcei)tait  la  ville  de  Tanger  de  la  zone  espagnole,  et  par  une 
clause  d'ailleurs  assez  vague,  elle  manifestait  l'intention  d'accor- 
der îiTanger  une  certaine  autonomie. 

Aces  traités,  la  Conférence  d'Algésiras  ajoutait  l'institution 
d'une  police  mixte,  c'est-à-dire  à  la  fois  franc^'aise  et    es[)agnole. 

Cette  police  fut  organisée  par  une  convention  fiamo-espa- 
gnole  <lu 'i3  février  1907,  qui  détermina  les  conditions  tic  fonc- 
tionnement des  deux  troupes  de  police. 

En  réalité,  les  cadres  ne  sont  pas  niixl<\s  cominc  semblent 
l'avoir  voulu  les  pléni[)olentiaires  d'Algésiras.  Il  y  a  ileux 
taborsde  police  distincts,  l'un  fram^ais,  lautre  espagnol,  sans 
aucun  contact.  Le  territoire  a  eti'  ilivisc  (Mitre  eux  :  la  zone 
urbaine  est  sous  la  garde  de  la  police  espagnole,  la  zone  extra- 
urbaine est  gardée  pai-  la  poliee  frant^aise. 

Le  tabor  IVaneais  de  Tanger  e«nHi>te  ',00  hoiumes  iriur.nilerit* 
et  de  cavalerie,  sous    \c    eoiniiiandeiueiit    duii    ehtH'  irescailroQ 
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ave-c  3  officiers  et  6  sous-officiers.  Le  tabor  espagnol  compte 
1200  hommes  d'infantferie  avec  î2  officiers-  et*  4  sous-officiers,  le 
commandant  a  le  grade  de  capitiaine. 

Ceci  posé,  quelle  doit  être  la  situation  résultant  pour  la  ville 
de  Tanger  dès  traités  ? 

Laissons  de  côté  là  présence  dii  Corps  diplomatique,  le  Sul- 
tan n'agira  plus  désormais^  en  droit  iiiternational,  que  par 
r'entremise  delà  France,  il  n'y  aura  donc  bientôt  plus  de  Corps 
diplomatique  à  Tanger,  mais  seulement  un  Corps-  consulaire. 
Quant  à  l'expression  d'institutions  sanitaires  et  municipales 
employée  dans  le  traité  du  3  octobre  1904,  c'est  évidemment  le 
Conseil  sanitaire  et  la  Commission  d'hygiène  qu'elle  désigne. 

Le  Conseil  sanitaire,  composé  du  Corps  consulaire,  est,  lui 
aussi,  appelé  à  disparaîLre  à  bref  délai.  Dès  qu'une  administra- 
tion régulière  aura  été  constituée  par  le  Protectorat,  lé  service 
de  santé  des  différents  ports  y  sera  rattaché. 

En  sera-t-il  de  même  du  service  sanitaire  de  Tanger  ?  Gela 
paraîtraitr rationnel.  L'existence  des  conseils  sanitaires  interna- 
tionaux à  Constantinople  ou  à  Alexandrie  n'est  pas  une  objec- 
tion suffisante:  Constantinople  et  Alexandrie  sont  et  demeurent 
soumises  au  régime  des  capitulations,  et  Toccupation  d'Egypte 
par  l'Angleterra  n'a  pas  le  caractère  d*un  Protectorat. 

R^ste  enfin  les  «  institutions  municipales  »  :  expression  origi- 
nale, a-t-on  remarqué,  pour  une  ville  qui  n'a  justement  pas  de 
municipalité. 

Nous  avons  vu  dans  quelles  conditions  la  Commission 
d'hygiène  en  tient  lieu  ;  cette  commission  se  compose  de 
vingt-six  membres,  quatbrze  de  droit,  et  douze  à  Télëction. 

Les  membres  de  droit  sont  les  dix  représentants  des  con- 
sulats étrangers,  un  Marocain  nommé  par  le  gouvernement  et 
président  de  la  commission,  deux  musulmans  nommés  par 
l'autorité  locale,  un  Israélite  désigné  par  le  grand  rabbin. 

Quant  aux  douze  membres  élus,  la  répartition  était  en 
dernier  lieu  la  suivante  :  quatre  Français,  quatre  Espagnols, 
deux  Anglais,  un  Allemand,  un  Italien. 

C'est  ici  que  se  pose  le  problème  de  Tanger  ;  cette  municij)a- 
lité  (ou  soi-disant  telle)  n'a  de  pouvoirs  que  sur  le  quartier 
européen  et  sur  le  port.  Mais  nous  allons  voir  que  le  territoire 
de  Tanger  est  infiniment  plus  grand,  et  jusqu'à  présent  le  pacha 
de  Tanger  n'a  pas  cessé  d'exercer  ses  pouvoirs  sur  la  Médinah, 
<et  surtout  sur  les  tribus  environnantes. 
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I.a  question  se  pose  de  savoir' si  ce&  pouvoirs  vont  rester  au 
Maghzen. 

D'^autre  part,  la  justice e&t'actuellement  l'endiie  par  les  juri- 
dictions consulaires,  il  est' peu  probable  ({u'on. laisse  pereister 
une  situation  awssi  contraire  aux  intérêts  du  commei'ce  inter- 
national. 

La  question  est  donc  die  savoir  qui  héritera  des  pouvoirs  judi- 
xîiaires  des  consuls. 

Trois  tlïèses  étaient  en  présence,  la  première  concluait  à  une 
internationalisation  absolue  de  Tanger  :  la  municipalité  aura 
autorité  môme  sur  les  indij^ènes,  les  tribus  et  les  services  d'Etat 
comme  les  douanes,  c'est,  croyons-nous,  la  thèse  anj^laise. 

Elle  a  l'inccmvénient,  en  droit,  d'être  contraire  à  la  souverai- 
neté marocaine,  puisqu'elle  fait  de  Tan<^er  une  république  euro- 
péenne indépendante  ou  soumise  tout  au  plus  à  un  condomi- 
niiim  euro[)cen. 

Elle  a  l'inconvénient  plus  o^rave  encore,  en  fait,  d'être  irréali- 
sabh' :  jamais  les  tribus  ne  consentiront  à  se  soumettre  à  un 
pouvoir  îiussi  manifestement  étranger.  Il  faut  en  outre  com[)t(M- 
sur  les  divisions  cpii  régneront  nécessairement  dans  cetle 
assemblée  internationale  :  inca[)able  d'assoi'er  Fordi'e  dans  sa 
province,  la  munici[)alité  pourra-t-elle  davantage  se  créer  les 
organismes  économiques  nécessaires,  f/adininistration  du 
Maroc  par  les  i*èglemenls  internationaux,  la  construction  méuic 
du  port  de  Tanger  ne  sont  i>as  des  exemples  encourageants! 

r^nlin,  il  est  évi  lenl  (|ue  la  représentation  de  l'élément  indi- 
gène est  insulTîsan'e  actuellement  ;  il  est  cei)en(lMnt  bi«Mi  iliflicile 
d'appeler  par  voie  d'élection  iraulres  Marocains  au  >tMn  de  la 
municipalité. 

Selons  nous,  la  thèse  de  rintcrnalionalisation  absolue  iloit 
être  écartée. 

La  thèse  (espagnole  était  la  suivante  :  Tanger,  étant  une 
enclave  de  la  /on(*  esj)agnolt»,  devait  partici[)er  tlu  ni;iuic  de 
celle-ci.  Son  indc'pendanee  devait  élre  milig«e  par  les  rai)ports 
n('M"essair(»s  d'une  grande  Puissance  à  l'égard  d'une  enrlav»^ 
autonome  :  la  Ki'anee  pi-otég(Mnt  Monaco,  ou  rilalie.  Sainl- 
Marin,  telhMlevait  être  la  situation  de  ri'Npagne  i\  l'égai'd  de 
rang(M*.  (Vest  en  ce  sens  (pic  l'Espagne  !'('•.  lamait.  \u\\\v  le  Uhalifa 
de  sa  zone,  \c  eontriMe  des  douanes  langerroi^es. 

Mais,  c'était  piM'dre  dans  ce  cas  le  Ix'néliee  de  l'enclave  auto- 
nou\e,  cal*  maîtresse  dt*  la  côte  et    de   riiinttuMand  environnant. 
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l'Espagne  aurait  fatalement   «  absorbé  »  Tanger  dans  le  pays 
environnant. 

Il  nous  paraît  plus  exact  de  dire,  qu'à  part  les  droits  recon- 
nus  à  la  municipalité  d'une  ville  européenne,  notamment  l'emploi 
et  le  contrôle  des  recettes  locales,  la  souveraineté  du  Sultan  doit 
être  respectée,  tant  à  l'égard  de  ses  droits  souverains  sur  la 
ville  :  impôts,  justice  et  police,  que  de  son  autorité  sur  le  pays 
environnant. 

En  droit, d'une  part, la  souveraineté  du  Sultan  est  un  principe 
reconnu  par  tous,  et,  d'autre  part, le  Protectorat  français  s'étend 
au  Maroc  tout  entier.  Il  n'est  fait  exception  à  l'exercice  de  ce 
Protectorat,  que  pour  les  territoires  que  la  France  s'est  formel- 
lement engagé  à  céder  au  Protectorat  espagnol.  Mais  ce  qui  n'a 
pas  été  ainsi  cédé  d'avance  doit  rester  sous  la  souveraineté  du 
Sultan  et,  par  suite, sous  notre  Protectorat.  C'est  une  obligation 
morale  de  la  France  envers  le  Maroc, comme  envers  elle-même. 

En  fait,  les  intérêts  français  sont  depuis  longtemps  prépondé- 
rants à  Tanger.  La  colonie  la  plus  importante  par  le  nombre, 
la  colonie  espagnole,  ne  possède  des  immeubles  que  pour  une 
valeur  de  ^S.ooo  douros  hassani,  alors  que  la  colonie  française 
en  possède  pour  près  de  loo.ooo  douros,  soit  un  quart  en 
plus. 

D'autre  part,  tête  de  ligne  du  chemin  de  fer  Tanger-Fez,  Tan- 
ger a  une  importance  économique  considérable  à  Tégard  da 
Maroc,  puisqu'elle  sera  pour  longtemps  encore  le  débouché  du 
Maroc  vers  l'Europe. 

Ce  n'est  pas  tout;  Tanger, par  sa  situation  intermédiaire  entre 
TEurope  et  le  Maroc, a  et  gardera  une  iyifluence  politique  consi- 
dérable sur  le  Maroc.  A  tel  point  qu'on  peut  dire  que  la  bonne 
ou  la  mauvaise  administration  de  Tanger  réagira  sur  le  Maroc 
tout  entier. 

Tanger  est  au  Maroc  plus  qu'un  centre  économique, c'est  aussi 
un  centre  politique.  Les  journaux  racontaient  récemment  que 
deux  journalistes  égyptiens,  ayant  voulu  créer  de  l'agitation 
contre  le  Protectorat  français  et  le  Sultan  du  Maroc,  étaient 
venus  s'installera  Tanger.  L'exemple  est  précieux  à  retenir.  Le 
moyen  d'éviter  le  retour  de  semblables  incidents  est  de  garder 
au  Protectorat  la  domination  de  Tanger. 

Lors  de  la  Convention  franco-espagnole  on  ne  put  tomber 
d'accord  sur  le  régime  de  Tanger.  Par  un  procédé  qui  rappelle 
celui  de  la  Conférence  de  Madrid  à  l'égard  de  la  protection,  on. 
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se  borna  à  délimiter  le  territoire  de  Tanger,  sans  préciser 
le  régime  applicable  à  ce  territoire. 

Ce  territoii'C  comprend  le  Fahs  de  Tanger,  territoire  occupé 
par  la  tribu  El  Fasia,  tribu  relevant  directement  du  Pacha  de 
Tanger,  qui  est  r(.'présenté  auprès  d'elle  par  un  moqqadem  et 
par  la  tribu  naïba  des  Ahmar,  qui  formait  autrefois  le  guicli 
tangerrois. 

Ces  tribus  relèvent  au  point  de  vue  religieux  du  chérif  d'Ouez- 
zan,  notre  protégé  *. 

I.  C'est  d'ailleurs  un  inotiC  de  plus  pour  nécessiter  le  maintien  île  notre 
autorité  sur  Tanger.  On  peut  se  demander  si  dans  cette  influence  reli- 
gieuse ne  serait  pas  la  solution  du  prohlrme,  et  s'il  ne  serait  pas  possible 
de  créer  un  khalifa  de  Tanger  au  [)rolit  de  l'un  des  Chorfa  de  la  maison 
<rOuezzan. 


TJliRE     \ 
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Avant  l'organisation  du  Protectorat  les  seuls  tribunaux 
strictement  marocains,  étaient  les  tribunaux  musulmans  :  Iri- 
l)unal  du  Gadi  ou  tribunal  du  Pacha  ;  mais  à  côtô  de  cette  juri- 
diction principale  fonctionnaient  deux  autres  organisations 
judiciaires  secondaires  :  les  tribunaux  cousuJaires  pour  les 
Européens  et  leurs  protégés,  les. tiribunaux  rabLinitpies  [>our 
les  Israélites. 


1»  JllstiiM'  JklllN.ullIl;!!!*"    ^ 

Le  tribunal  de  di'oil  commun  était  au  Maroc  celui  du  (]adi  : 
il  élail  en  j>iincii)e  juge  dans  tous  les  cas  (pii  h'un  aient  {la-^  été 
eulev(''s  à  sa  (•()ui|)étence,  par  les  ti-aités  ou  parla  lî-adilion. 
Nous  verrons  d'ailleurs  i\\w  ces  e\(e[>tious  ctaienl  noud>r(Mi>es. 

Le  Gadi  rendait  la  justice  en  matière  civile  d  ai)rès  la  loi  reli- 
gieuse tii'ée  des  jurisconsultes  religieux  du  dcbul  tle  l'Islamisme. 

(^(îlte  loi  n'e^t  pas.  à  jtroprcmeiit  [»ailei'.  lirce  ilu  (a>ran  — 
comuie  ou  croit  géncraleuienl  cii  lùirope  —  car  les  «lisposition-^ 
législatives  du  Coran  sont  ikmi  iu)ud)reuses.  mais  elle  est  ren- 
rcruice  dans  les  écrits  îles  couiuienlatrurs  ilu  Goran.  écrits  «pii 
jouissent  d'une  plus  ou  moins  grande  autoi'ile  stdon  leur  autcui*. 

Le  droit  mu>uluian  a  ipiatre  sources  distinctes  :   le  Coran,  la 

I.  l'.iiti.Kx.it  vrmi:  :     ('.on  niar..    l'Iir    (UidL  —   M.r.HTKiii.iNK.    la    Justin* 

muroi-iiinc  {JonrnnI  (/<•  tlroit     intt'rmitiinitil    pri\'t\  !()<»<>.  p.  î^t)).  —  A>t\n. 
r(>ri;<uiis<itioii  (/<•  lu   l'/'oprit-lc  J'oiicirrc  Jin  Maroc. 
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tradition  (souna),  l'unanimité  (idjmâa)  de  la  doctrine  ancienne, 
enfin  l'analogie  (kiyâs). 

La  tradition  est  constituée  parles  faits  et  gestes  de  Mahomet, 
soigneusement  notés  et  conservés  par  ses  premiers  disciples  et 
commentés  par  certains  auteurs,  notamment  par  El  Bokhari. 

L^unanimité  est  l'opinion  des  disciples  immédiats  de  Mahomet 
réunis  après  sa  mort  pour  trancher  une  question  de  doctrine. 

L'analogie  est  une  simple  règle  d'interprétation  dont  il  est 
inutile  d'expliquer  le  sens. 

Dès  les  premiers  siècles  de  l'ère  musulmane,  les  docteurs 
musulmans  firent  un  travail  considérable  pour  interpréter  la 
loi  mulsumane.  Parmi  ceux-ci,  quatre  jouissent  d'un  prestige 
particulier  et  sont  les  fondateurs  de  traditions  juridiques  et 
religieuses  étendues  à  tout  l'Islam.  Ce  sont  :  Mâlek.  Abou 
Hanîfa,  Châfei  et  Ahmed  ibn  Hanbal. 

La  doctrine  de  Mâlek  ou  rite  malékite  est  en  usage  dans  tout 
le  Maghreb  :  Algérie,  Tunisie  et  Maroc. 

La  doctrine  de  Malek  n'a  jamais  fait  l'objet  d'aucune  codifica- 
tion, ni  d'aucun  exposé  de  son  auteur.  Mais  au  xvi®  siècle,  elle 
fut  recueillie  par  un  jurisconsulte  égyptien  du  nom  de  Khalilibn 
Ishâq,  dans  un  ouvrage  qui  porte  le  nom  de  Moktasar. 

Cet  ouvrage,  d'ailleurs  obscur  à  force  de  concision,  a  fait 
l'objet  d'un  grand  nombre  de  commentaires,  il  jouit  de  l'auto- 
rité de  nos  Godes,  et  ses  préceptes  sont  parfois  cités  dans  les 
jugements  arabes,  comme  les  articles  de  nos  Godes  *. 


Tribunal  du  cadi  ou  chràa.  ~  Les  cadi  sont  choisis  par  le 
grand  cadi  de  Fez  ;  ils  doivent  être  d'une  «  moralité  irrépro- 
chable »  et  d'une  «  science  éprouvée  ». 

Ce  sont  d'anciens  Tholba  des  Médersa  de  Fez  qui  ont  obtenu 
une  certaine  notoriété,  soit  comme  adouls,  soit  comme  juris- 
consultes des  Universités.  Ce  sont,  en  fait,  des  personnages 
très  respectés  de  la  population,  très  indépendants  du  Sultan, 
qiii  pourraient  rendre  de  grands  services  à  la  réorganisation  de 
l'Empire,  s'ils  n'étaient  généralement  empreints  d'un  esprit 
fanatique  qui  les  rend  peu  propres  au  progrès. 

Leur  indépendance  a  la  même  cause  que  celle  de  nos  anciens 
Parlements  :  ils  ne   sont  pas  payés  par   le  pouvoir  central,  et 

I.  E,  Amar,  l'Organisation  de  la  Propriété  Joncière  au  Maroc. 
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virent  partie  du  produit  de  habous  —  c'est-à-dire  de  fondations 
pieuses  adectées  au  service  de  la  justice  —  partie  d'épices 
perçues  sur  les  plaideurs. 

Enfin,  ils  tirent  de  leur  caractère  semi-religieux  une  pleine 
irrévocahilité  de  fait.  Leur  ressort  est  généralement  étendu,  et 
comprend  le  territoire  d'une,  et  parfois  de  plusieurs  tribus. 

Les  Cadis  circulent  dans  l'étendue  du  territoire  de  leur  tribu 
pour  rentlre  la  justice. 

Chaque  Cadi  à  d'ordinaire  j)Our  le  remplacer  un  lieutenant  ou 
khalifat  —  nous  dirions  un  vice-président  —  qui  se  déplace 
comme  lui,  et  peut  i*endre  la  justice  à  sa  place. 

—  Les  cadis  ont  i)our  auxiliaires  des  adouls.  Les  adouls  ne 
sont  pas  des  fonctionnaires,  au  sens  où  nous  le  comprenons  :  ce 
sont  des  «  témoins  patentés  »  qui  sont  prêts  à  déposer  de  ce 
qu'ils  ont  vu,  ou  de  ce  qu'ils  savent  et  que  d'ordinaire  ils  ont 
consigné  par  écrit. 

A  ce  titre,  ils  rem[)lissent  les  fonctions  qui  incomberaient  chez 
nous  aux  notaires,  aux  greffiers,  ou  aux  avoués  :  ils  consignent 
les  déclarations  des  f)arties,  recueillent  les  dépositions  des 
témoins  et  les  débats  [)ublics,  écrivent  les  jugements  ou  les 
actes  authentiques. 

Enfin,  des  auxiliaii'es  suballerncvs  :  les  aoun,  remplissent  les 
fonctions  des  huissiers  audicnciers. 

11  n'y  a  pas  d'avocats  indigènes  proprement  dits,  chacun 
ayant  le  droit  de  présenter  sa  [)ropre  défense. 

Toutefois  le  Cadi  agrée  certains  mandataires,  qui  ont,  en  l'ait, 
le  privilège  de  plaider  devant  lui. 

«  Si  vous  savez,  écrit  un  jurisconsulte  belge,  M.  Maelerlink 
crier  beaucouj),  et  enlreméler  ce  que  vous  dites,  à  tort  ci  à 
travers  des  citations  du  (^oran  (plus  on  en  eil(\  plus  la  plai- 
doirie est  belle),  vous  êtes  certain  d'accjuérir  une  grande  répu- 
tation ;  quoicpie  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  et  n'ayant  ])as  passé 
le  moindre  e.xanuMi,  des  jjlaideur^-  vous  demanderont  de  les 
assister  comme  conseil  (oukil)  (Ml  vous  donnant  nue  procura- 
tion à  cet  ellet  (oukila)  '. 

Procédure  devant  le  Cadi.  —  \.o  j)rocès   connntMUN»    par  un 
exi)osi'  des  faits  ilressé  par  deux  adouU,  sj>éeialcinent  ilesi^n(>x. 

1 .  Ma't('rlinl<.  /<)('.  <•//. 
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11  est  porté  à  l'adversaire  par  un  mokhzani,  qui  remplit  les 
fonctions  d'huissier,  Taoun. 

^  Ensuite  a  lien  la  discussion  devant  le  Gadi.  Cette  arsrumen- 
tation  doit  être  accompagnée  des  épices  d'usage,  qui  consistent 
ordinairement  en  pain  de  sucre  et  en  œufs. 

Le  Cadi,  après  une  tentative  de  conciliation,  fait  procéder  à 
Tinstruction  de  l'atTaire. 

En  effet,  dans  la  plupart  des  cas,  ce  n'est  ici  pas  le  juge  qui 
instruit  l'affaire  :  lorsque  le  litige  soulève  une  question  délicate 
en  matière  de  droit,  le  Cadi  renvoie  les  parties  devant  des 
Oulémas  ou  des  Aoulénas,  jurisconsultes  officiels,  dont  la 
mission  est  de  «  dire  le  droit  »  sur  la  question. 

C'est  de  leur  consultation  que  le  juge  tirera  sa  sentence. 

Pour  les  affaires  agricoles  et  celles  relatives  aux  associations 
agricoles,  le  Cadi  peut  renvoyer  les  parties  devant  deè  arbitres 
spéciaux.  Ce  sont  des  spécialistes  réputés  pour  leur  connais- 
sance des  usages  en  matière  d'arf  de  caïda  et  d'élevage  et  qui 
portent  le  nom  de  Kessat,  ou  de  Fellah. 

Ces  arbitres,  qui  sont  d'ordinaire  eux-mêmes  de  grands  pro- 
priétaires, sont  désignés  par  les  tribus  avec  l'assentiment  tacite 
du  Maghzen,ou  inversement  par  le  Maghzenavec  Tadhésion  de 
la  tribu  intéressée. 

Dans  ce  dernier  cas,  ils  portent  le  titre  de  Cheikh  el  Fellaha 
ou  de  Cheikh  el  Kessala.  Ces  arbitres  rendent  une  sentence  qui 
tranche  le  différend,  sauf  appel  devant  le  Cadi. 

Le  Cadi  peut  aussi  désigner  des  experts  parmi  les  culti- 
vateurs ou  les  jardiniers  (gaououâna)  qui  lui  font  un  rapport, 
pour  estimer  les  dommages  causés. 

Toutefois,  il  est  rare  que  la  procédure  se  déroule  sans 
incident.  En  premier  lieu,  le  juge  n'est  pas  tenu  de  rendre  une 
sentence, tant  que  sa  conscience  n'est  pas  suffisamment  éclairée. 
Il  peut  ainsi  ajourner  la  solution  d'un  procès  pendant  plusieurs 
années. 

En  pratique,  ces  délais  et  ces  lenteurs  calculés  sont  l'occasion 
d'obtenir  des  cadeaux  plus  considérables  des  parties. 

D'autre  part,  les  parties  peuvent  elles-mêmes  greffer  de 
nombreux  incidents  sur  l'instance  principale. 

L'une  des  deux  parties  peut  demander  à   l'autre  de   fournir 
caution  qu'elle  se  représentera  (daman  oujou)  ou  lui  demander 
caution  de  ce  qu'elle  exécutera  la   sentence   rendue  (daman  e 
mal)  ou  la  sentence  à  rendre  (daman  ma  ou  jala).  Le  juge  peut 
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même  déposer  l'une  des  parties  en  prison,  parce  qu'elle  n'a  pas 
produit  une  pièce  nécessaire,  [)ar  une  procédure  qui  rappelle 
un  peu  le  «  Gontempt  of  Court  »  des  Anglais. 

Le  serment  des  mahométans  est  seul  reçu  à  la  barre,  mais 
non  à  la  façon  de  nos  tribunaux. 

Les  témoins  ne  prêtent  pas  serment  :  le  serment  ne  devant 
être  prêté  qu'à  Dieu,  et  non  au  Cadi. 

Par  contre,  il  est  fait  un  fré([uent  usage  de  serment  litis-déci- 
soire,  ([ue  chacune  des  parties  tente    de   déférera  l'adversaire. 

En  fait  les  Marocains,  comme  tous  les  musulmans,  répugnent 
à  prêter  ce  serment,  la  demande  qui  leur  est  faite  sur  ce  point 
est  donc  souvent  un  moyen  de  chantage  de  l'adversaire. 

La  justice  musulmane  est  en  princii)e  gratuite,  mais  elle  reste 
coûteuse  par  les  faux  frais  qu'elle  comporte  et  qui  vont  des 
épicesdujuge  aux  frais  d'adoul,  de  transport  ou  incmc  de 
mohhzani. 

Tribunal  du  Caïd.  —  11  est  probable  que  dans  le  druil  i)ri- 
mitif  la  compétence  du  Cadi  était  universelle  tant  au  point  de 
vue  de  la  conq)étence  personnelle,  les  caïds  nayanl  i)rimili- 
vement  à  juger  que  les  délits  sans  importance. 

Mais  les  Sultans  n'ont  [)as  tardé  à  com[)rendre  les  inconvé- 
nients, au  point  de  vue  de  leur  puissance,  de  ces  juges  trop 
indé[)endanls  ' . 

De  leur  coté,  les  caïds  ou  pachas  nélaient  que  hop  portés  à 
empiéter  sur  le  domaine  judiciaire, cet  empiélemcnl  devant  éiie 
pour  eux  la  source  de  bénéliccs  nouveaux. 

Aujourd'hui  la  division  de  la  compétence  enlre  les  ihux  aulo- 
rilés  est  à  [)eu  [)rés  la  suivante  : 

Le  Cadi  lesle,  en  [)rihci[)e,  couïpétent  en  toutes  matières  : 
civiles,  coiiuncrciales  et  criminelles,  mais  en  l'ail,  il  iic  juge 
guère, au  criminel, que  les  allaiics  dclicates  ou  liés  inq)«)ilanles  : 
au  civil  cpie  les  all'aires  de  propriéti'  immobilière  cl  Ac  succes- 
sion, et  plus  du  tout  les  allaircb  commerciales. 

L;i  justice  des  caïds  qui  a  au  ujoins  lavantagc  dcli  e  [)lus  i  iqiiile 
a  usui'pé  le  reste:  elle  estilevenue  la  jiiridiclit)n  îles  »[ueslions  de 
fait,  [»ar  ()p[)ositii)n  à  celle  »lu  Cadi  ([ui  garde  les  litiges  j^lu  ilroil. 


I.  l.vA  caïds  sont  ilrs  jfoin  <'iiHMirs  i|iii    i  t>|>ii'scnlrut  lo  Siiltaii  A  la  ItHe 

(ie  rlia(|U('  trilui.  les  oa'ùU    *|iii  i;»in\  ii  miit   iiin>  \illt'  |>orl(  ni    le    lilro    »lc 
Pacha. 
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En  matière  pénale,  le  caïd  avait  développé  son  ancienne 
compétence  des  affaires  de  police  et  de  petit  criminel,  et  sa 
compétence  paraissait  indéfinie  à  la  veille  du  Protectorat. 

Une  circulaire  du  Grand  Vizir,  du  ^5  décembre  191 2,  en  a 
déterminé  les  limites. 

Le  Pacha  juge  seul  les  contraventions  et  délits  n'entraînant 
pas  une  peine  supérieure  à  huit  jours  de  prison  ou  i5  pesetas 
d'amende. 

Pour  les  affaires  plus  importantes,  il  est  assisté  d'un  délégué 
de  l'administration  française  qui  veille  à  la  régularité  des 
débats  et  à  l'impartialité  de  la  décision. 

En  cas  de  désaccord  entre  le  Pacha  et  le  fonctionnaire  chargé 
du  contrôle,  celui-ci  peut  faire  appel  devant  le  Grand  Vizir  par 
l'intermédiaire  du  Secrétariat  général. 

Pour  les  affaires  entraînant  une  peine  de  plus  de  i.ooo  pesetas 
d'amende,  ou  de  plus  d'un  an  de  prison,  la  sentence  du  Pacha 
n'est  définitive  qu'après  approbation  du  Grand  Vizir,  sur  la 
proposition  du  Secrétaire  général. 

Enfin,  les  affaires  relatives  aux  crimes  comportant  la  peine 
capitale  sont  déférées  au  Sultan  lui-même. 

En  matière  commerciale,  le  Pacha  est  juge  ordinaire. 

Si  la  dette  n'est  pas  contestée,  la  procédure  est  expéditive  :  le 
Pacha  invite  le  débiteur  à  payer  immédiatement.  S'il  ne  peut 
payer,  il  est  mis  en  prison.  Parfois  la  famille  intervient,  et 
obtient,  du  débiteur  ou  du  juge,  un  terme  en  faveur  du  débiteur, 
qu'elle  accepte  de  cautionner. Celui-ci  est  alors  remis  en  liberté. 

Si  la  dette  est  contestée,  le  Pacha  renvoie  d'ordinaire  devant 
un  jury  spécial  ou  permanent  de  commerçants:  sorte  de  tribunal 
de  commerce  chargé  d'indiquer  quelle  est, en  l'espèce, la  coutume 
des  commerçants,  l'Arf  Tajar. 


2°   Justice   Israélite 

Le  mépris  des  Marocains  pour  les  Juifs  va  jusqu'à  leur 
refuser  l'accès  des  tribunaux  musulmans  et  à  se  désintéresser 
des  litiges  qui  peuvent  se  produire  entre  eux. 

Les  Juifs  se  sont  créé  entre  eux  une  organisation  judiciaire 
particulière,  leur  tribunal  religieux  règle  notamment  les  ques- 
tions immobilières,  les  affaires  de  mariages,  de  divorces,  de  suc- 
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cessions,  et  d'une   façon  générale   toutes  les    affaires  qui   con- 
cernent l'état  des  personnes. 

C'est  le  chef  des  rabbins  de  la  communauté  qui  est  juge 
(dajan),  il  a  sous  ses  ordres,  pour  l'exercice  de  la  justice,  deux 
notaires  ou  soul'rim. 

Les  moyens  de  coercition  consistent  non  dans  l'usage  de  la 
force  publique  ;  mais  dans  une  sorte  d'excommunication(indoui) 
prononcée  contre  le  membre  de  la  collectivité  qui  refuse  de  se 
rendre  devant  le  tribunal,  lorsqu'il  y  est  appelé,  ou  qui  refuse 
d'exécuter  la  sentence  rendue. 

Celui  qui  est  ainsi  mis  hors  la  loi  ne  peut  plus  ni  vendre,  ni 
acheter  aux  autres  Juifs,  ni  même  entrer  dans  leur  maison. 
Pour  le  metti'e  en  demeure,  les  deux  notaires  se  rendent  chez  lui, 
et  le  somment  de  comparaître.  S'il  s'y  refuse  sans  motif  légi- 
time, les  deux  notaires  se  rendent  chez  lui  et  le  préviennent 
qu'il  est  mis  hors  la  loi  (lo  shite  lédéena)  et  s'il  persiste  encore, 
on  prononce  contre  lui  l'indoui. 

T(*lles  sont  les  actions  entre  Juifs  demandeurs  ci  (Itt'eudcurs. 

Lorsqu'un  Juif  intente  un  procès  à  un  musulman,  l'affaire  est 
de  la  compétence  du  caïd,  agissant  en  vertu  de  ses  [)()uvoirs 
généraux  de  [)olice  et  du  protectorat  particulier  du  Sultan  sur 
les  communautés  Israélites. 

Inversement  h)rsqu'un  musulman  poursuit  un  Juif  devant  le 
tribunal  du  Cadi,  celui-ci  se  dessaisit  en  faveur  du  grand  rabbin 
qui  ap[)li([ue  la  loi  hél)rai([ue  à  son  corréli^ionnaire  ^ou^  \o 
contrôle  <lu  conseil  du  mellali. 

L'autorité  de  ce  gi'and  rabbin  est  fondée,  au  poiiil  de  vue 
marocain,  sur  un  lirman  d'inveslilurt»  (pi'accorde  \c  Sullaii  à 
cha([ue  grand  rabbin  ébi  pai*  sa  communauté.  Les  Sultans  se 
sont  liés  à  cet  égard  pai*  une  promesst»  consentie  au  l)aron  île 
Montefiore,  ollicieuseuient  recommande  à  Moulev  Hassan  i>ar 
la  reine  Victoria,  d'Angleterre,  en  iH(-0. 

Lors(iu'un  l'.uropi'en  inlcnlc  une  ailion  (onlre  un  .luil.  il  la 
porte  devant  le  grand  rabbin,  dans  les  ct)nditions  ilans  les- 
(pielles  il  agii'ail  devant  le  caïil.  c'cst-à-dirc  avec  raN>i>^tani f  dn 
drogman  ilu  consulat. 

La  loi  applicjibb»  à  ces  litig(*s  est  la  loi  religieustM^i-aclii,' ;  le 
Talmud  et  ses  commentaires,  rouli-l'ois  la  religion  jui\i"  a  >ubi 
au  Maroc  des  dcformations  pres(|uc  aus>i  l'onsiilérables  ijue 
celles  de  la  religion  musulmane. 
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3°  Juridictions    consulaires 

Les  Européens  élaient  en  principe  soustraits  à  la  justice 
locale,  soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  pénale.  Ils  étaient 
soumis  à  la  juridiction  de  leurs  consuls,  au  moins  comme 
défendeurs.  Il  en  était  de  même  des  protégés  des  Puissances 
européennes . 

Les  tribunaux  consulaires  siégeaient  dans  la  résidence  du 
Consulat,  et  leur  juridiction  s'étendait  sur  les  districts  simple- 
ment pourvus  de  vice-consuls  ou  d'agents  consulaires. 

L'Autriche,  la  Belgique,  les  États-Unis,  l'Italie,  le  Portugal  et 
la  Russie  n'avaient  au  Maroc  qu'un  seul  tribunal  consulaire, 
qui  résidait  à  Tanger.  L'Allemagne,  l'Angleterre  et  la  France  * 
avaient  deux  tribunaux  consulaires,  l'un  à  Tanger,  l'autre  à 
Casablanca. 

L'Espagne  avait,  au  contraire^  un  tribunal  consulaire  au 
siège  de  chacun  de  ses  vice-consulats:  Tanger,  Larache,  Rabat, 
Casablanca,  Saffi  et  Mogador. 


Tribunaux  consulaires  français  ' 

Les  tribunaux  consulaires  français  dans  les  «  Echelles  du 
Levant  et  de  Barbarie  »  (le  Maroc  était  placé  dans  cette  der- 
nière catégorie)  étaient  régis,  en  matière  civile,  par  un  édit  de 
l'ancien  régime,  l'édit  de  1778.  La  jurisprudence  admettait  en 
outre  que  sur  tous  les  points  qui  n'étaient  pas  réglés  par  l'édit 
de  1778,  on  devait  s'en  référer  au  Code  de  procédure.  En  matière 
pénale,  ils  étaient  organisés  par  une  loi  du  28  mai  i836  qui  abro- 
geait sur  ce  point  ledit  de  1778. 

Nos  tribunaux  consulaires  se  composaient  du  Consul,  prési- 
dent, assisté  de  deux  assesseurs  notables  .français.  Ces  asses- 
seurs prêtaient  le  serment  de  magistrats,  et  avaient  voix  déli- 
bératives,  comme  les  juges  d'un  tribunal. 

1.  Il  s'agit,  bien  entendu,  de  l'époque  antérieure  au  Protectorat  :  les 
tribunaux  consulaires  français  ont  été  ensuite  multipliés  et  ont  perdu 
leur  caractère  strictement  national. 

2.  Ces  régies  concernant  les  tribunaux  consulaires  sont  encore  appli- 
cables au  tribunal  <;onsulaire  de  Tanger. 
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Les  jugements  consulaires  étaient  soumis  à  l'appel, à  partir  de 
i.5oo  francs,  comme  ceux  des  tribunaux  de  première  instance  '. 

Cet  api)el  était  porté  devant  la  Cour  d'Alix. 

La  procédure  devant  la  Cour  d'Aix  était,  en  matière  civile, 
la  procédure  ordinaire  des  cours  d'appel,  contrairement  à  ce 
qui  avait  lieu  en  matière  criminelle.  Il  n'y  avait  pas  de  tribu- 
naux de  commerce, les  tribunaux  consulaires  jugeaient  èi  la  lois. 
en  matière  civile  et  commerciale. 

Justice  de  Paix.  —  Le  Consul  remplissait  également  les 
fonctions  de  juges  de  paix  pour  les  affaires  de  la  compétence 
de  ce  magistrat.  Dans  ce  cas,  il  statuait  toujours  seul  et  en 
dernier  ressort  ;  on  ne  pouvait  en  effet  [)orler  l'appel  devant  le 
tribunal  de  première  instance,  puisque  c'était  ici  le  tribunal 
consulaire  lui-môme. 

Tribunal  des  Référés.  —  Le  Consul  pouvait,  en  qualité  de 
président  du  tribunal  consulaire,  statuer  par  voie  de  référé, 
dans  les  mêmes  conditions  que  le  président  d'un  tribunal  métro- 
politain. 

L'appel  de  ces  ordonnances  de  référé  était  porté  devaiil  la 
Cour  d'Aix,  comme  celui  des  jugements  du  tribunal  consulaiie. 

Procédure  des  Tribunaux  consulaires.  —  Ln  princiiii»,  la 
[)r{)cédure    des    tribunaux    consulaii'cs  était  la    menu*  que  celle 
d(îs  tribunaux  de  [)r(Mnière  instance. 

Toutefois,  l'instance  devait  toujours  être  engagt'c  pai-  oi  ilon- 
nance  sur  requête.  Naturellemeul  ou  a|)plupiail  la  rci;lc  géné- 
rale de  com[)étenee  :  Actor  scqnitnr  foi-nm  rci . 

Toutefois,  la  jurisj)i'udence  se  montrait  très  large  pour 
appi'écier  vv  (ju'élait  ce  domicib»,  (juantl  il  s'agissait  de  la  coui- 
péleuce  des  tribunaux  consulaires,  l^^lle  se  contcnlait  dune 
sinq)I(î  résidence  "-. 


I.  li'édil  (le  177S  adinclliul  uti  a|)|)<l  (Itx.iiil  la  Cour  «le  1  Vniiraiil»'  «to 
IMarscill»',  si  miniinc  (|ut>  lui  l'iuliTt-l  (mi  (•aus(\  mais  la  jurispi  Utli-iuM*  tic 
la  Cour  (le  cassation  a  applique  aux  juritlii-lious  iM»usulair»'>  la  rcjjlc* 
j;cucralc  <1(«  notr»'  procctiurc,  «pii  \cn[  «pic  loutrs  les  juritlidiou^  <lc  pir- 
mirrc  instance  slalucnl  (IcIinilivtMnrnl  jusipjà  i.:»i>o  Irancs. 

•j.  «  I.es  l^'ranvais  n'ayant  lialtitucllcuu'nt  tpi'une  rcsi«l«MU'o  à  l'élran^or, 
M  cl  C()nscr\ant  leur  (loniii'ilc  It  ^al  en  l'iam'»',  la  jtii'i«Iieti<»n  consnl.iire 
«  n'aurail  presipu'  jaunis  i'[c  applii-ahle,  si  la  reirl»-  «lu  «lontieiie  \>i:i^i 
«  (IcNail  être  ri^ourtMiseuieul  appliquée  (^Cour  dAix.  jS  juillet  iN'».">)  ». 
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Juridiction  répressive.  —  Nous  avons  vu  qu'en  matière 
pénale  comme  en  matière  civile,  les  Européens,  notamment  les 
Français,  ne  relevaient  que  de  leurs  consuls.  Ceux-ci  avaient  la 
charge  exclusive  de  la  répression  des  infractions  des  différents 
degrés  :  contraventions,  délits  ou  crimes. 

Ce  qui  caractérisait, au  point  de  vue  du  droit  français,  l'inter- 
vention du  consul,  juge  en  matière  pénale,  c'était  Tabsence  de 
ministère  public  :  le  consul  se  saisissait  lui-même.  Il  était  en 
effet  principalement  un  agent  administratif,  officier  de  police 
judiciaire, et  n'était  qu'accessoirement  un  juge.  Il  eût  été  impos- 
sible de  créer  près  de  lui  un  officier  de  police  judiciaire  sans  le 
placer  sous  ses  ordres  \ 

11  existait,  quant  aux  peines,  une  particularité  assez  curieuse 
des  juridictions  consulaires,  le  droit  pour  le  juge  de  dispenser 
le  condamné  d'exécuter  sa  peine  de  prison  et  de  remplacer 
cette  peine  par  une  amende  déterminée. 

«  En  matière  correctionnelle  et  de  simple  police,  après  que 
les  juges  auront  prononcé  la  peine  d'emprisonnement,  ils  pour- 
ront, par  une  disposition  qui  sera  insérée  dans  l'arrêt  ou  le 
jugement  de  condamnation,  convertir  cette  peine  en  une  amend(; 
spéciale  calculée  à  raison  de  dix  francs  par  chacun  des  jours 
de  l'emprisonnement  prononcé.  »  Le  motif  de  cette  disposition 
s'explique  d'ailleurs  facilement  :  il  ne  fallait  pas  priver  des 
établissements  commerciaux,  dont  parfois  les  propriétaires 
étaient  en  France,  de  directeurs  ou  d'auxiliaires  d'autant  plus 
nécessaires  qu'il  était  impossible  de  les  remplacer  immédiate- 
ment. D'ailleurs,  si  les  consuls  avaient  le  droit  d'avoir  une  pri- 
son, il  était  à  prévoir  que  cette  prison  remplirait  rarement  les 
conditions  de  salubrité  désirables.  Enfin,  au  point  de  vue  du 
prestige  de  la  nation  française  sur  les  Marocains,  l'emprisonne- 
ment d'un  de  nos  compatriotes  devait  être  évité  autant  que 
possible. 

Contraventions.  —  Les  consuls  remplissaient  les  fonctions 
de  juges  de  simple  police;  en  pareil  cas,  ils  statuaient  seuls, 
sans  l'assistance  de  notables. 

Deux  particularités   distinguaient  le  consul  juge   de  simple 


I.  En  fait,  il  a  été  créé  des  commissaires  de  police  dans  certaines  villes 
marocaines,  notamment  à  Tanger  et  à  Casablanca  ;  mais  ils  étaient  placés 
sous  les  ordres  du  consul. 
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police  (lu  juge  de  paix  métropolitain;  d'une  part,le  consul  étant 
à  la  fois  juge  et  agent  administratif,  réprimait  en  simple  police 
des  infractions  à  ses  propres  règlements.  D'autre  i)art,  les 
jugements  de  sim[)le  police  des  consuls  n'étaient  [)as  suscep- 
tibles d'appel,  ni  de  pourvoi  devant  la  Gourde  cassati(m. 

Délits.  —  Les  tribunaux  consulaires  étaient  également  com- 
pétents en  matière  de  délits  (depuis  la  loi  de  i83G),  mais, pour 
augmenter  les  garanties  de  l'inculpé,  le  Consul  devait  être 
assisté   de   deux  notables. 

L'instruction  se  faisait  à  l'audience  comme  en  matière  de  con- 
travention, c'était  d'après  les  notes  d'audience  de  première  ins- 
tance que  devait  ensuite  statuer  la  Cour  d'Aix, s'il  y  avait  ai)[)el. 

L'ap[)el  était  recevable  dans  les  mêmes  comlitions  que  l'appel 
des  jugements  correctionnels  français,  sous  cette  réserve  que 
les  jugements  par  défaut  ne  j)ouvaient  être  attaqués  dire^'te- 
ment  [)ar  voie  d'appel  ou  de  pourvoi  sans  o[)[)osition.  On  avait 
voulu  éviter  de  permettre  à  un  délinquant  de  braver  [lublique- 
ment,  loin  de  France,  l'autorité  du  Consul  national. 

Grimes.  —  L'instruction  criminelle,  dans  le  ressort  des 
tril)unaux  consulaires,  était  sans  doute  le  trait  le  plus  caracté- 
risticjue  de  la  juridiction  dos  consuls  dans  les  l'A-hclles  de 
Barbarie.  Ce  (jui  caractérisait  cette  instruction,  c'était  qu'elle 
aboutissait  à  une  décision  juilitiairo  rendue  eu  France, 
c'est-à-dire  loin  du  lieu  où  l'instruction  avait  été  faite,  iléeision 
judiciaire  qui,  d'autre  [)art,  bien  (ju'en  matière  criminelle,  était 
rendue  sans  l'assistance  d'un  jury.  Ces  deux  conditions  j);uti- 
culières  :  éloigneiucnt  de  la  Cour,  absence  de  jury,  uiodiliaient 
conq)lètement  l'instruction  à  l'auilience  ;  il  n'était  plus  pos- 
sible d'entendre  les  ItMnoins  à  1  audieiu-e  et  la  procédure  iriini- 
nell(\de  verbale, retlevenait  écrite,  comme  sons  laneien  régime. 

On  retrouvait  les  [)liases  earaeléristiciues  de  raneienne 
])roeédure  crimiludle  ant(''rieure  à  i()^o;  l'inlerrogaloire.  l'infor- 
mation,  le  récolemenl  et  la  confrontation  cpii  eonsliluaieul  les 
formalités  nécessaires  de  l'inslruelion  consulaire. 

L'insliMietion.uiie  fois  leriuinee,  était  soumise  au  tribunal  eoii- 
Sulair(M|ui  i-endail  l'ordomianee  de  elotui'e  :  ni>u-lieu.  rtMnoi 
dcn'ant  le  ti'ibunal  consulaire  statuant  l'oiM'eetioiniellenienl. 
renvoi  devant   le  pi-oeureur  gênerai  prè>  la  C^our  d'Aix. 

Si  la  (iliand)re  des  mises  eu  accusation  de  cette  Cour  estimait 
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qu'il  y  avait  crime,  l'accusé  était  traduit  devant  la  première 
Chambre  de  la  Cour  et  la  Chambre  des  appels  correctionnels 
réunies.  La  Cour  ainsi  composée  statuait  sans  jury,  mais  elle 
devait  être  composée  de  douze  conseillers,  au  moins. 


Tribunaux  consulaires  étrangers 

Tribunaux  consulaires  ang-lais.  —  L'Angleterre  était  la 
seule  nation  qui  eût  organisé  une  procédure  spéciale  pour  ses 
tribunaux  consulaires  au  Maroc.  Ce  Code  de  procédure  particu- 
lier le  Morocco  order  in  Council  fut  édicté  en  1889,  puis  modi- 
fié successivement  en  1892  et  1898. 

Conformément  à  la  tradition  anglaise,  le  tribunal  se  compo- 
sait d'un  juge  unique  :  le  Consul  général  à  Tanger.  L'appel 
pouvait  être  porté  devant  la  Cour  de  justice  de  Gibraltar. 

Lorsque  le  demandeur  était  étranger,  le  juge  exigeait  de  lui 
l'engagement  préalable  de  se  soumettre  à  toutes  les  conséquences 
du  contrat  judiciaire. 

Les  parties  devaient  se  présenter  elles-mêmes  et  ne  pouvaient 
avoir  de  mandataires,  qu'avec  l'autorisation  du  juge. 

Tribunaux  consulaires  allemands  —  La  juridiction  con- 
sulaire allemande  était  organisée  par  une  loi  consulaire  du 
10  juillet  igoo. 

Les  tribunaux  consulaires  étaient  analogues  aux  tribunaux  de 
première  instance  de  l'Empire,  et  appliquaient  en  principe  la 
même  législation  que  dans  l'Empire.  L'appel  était  porté  devant 
la  Cour  d'Empire  de  Leipzig. 

Tribunaux  consulaires  espag'nols.  —  La  justice  consulaire 
avait  été  organisée  en  Espagne  par  une  loi  du  29  septembre  1848. 
Les  tribunaux  consulaires  avaient  la  même  compétence  que  les 
tribunaux  d'arrondissement  :  l'appel  de  leurs  jugements  était 
porté  devant  le  tribunal  de  l'Audencia  de  Séville.  La  loi  appli- 
cable était  en  principe  la  loi  espagnole,  mais  la  jurisprudence 
admettait  de  larges  concessions  aux  usages  locaux. 

Tribunaux  consulaires  des  autres  Puissances.  —  La  jus- 
tice consulaire  italienne  était  organisée  par  une  loi  du  28  mai 
1866  ;  l'appel  était  porté  devant  la  Cour  de  Gênes. 
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La  justice  consulaire  belge  était  organisée  par  une  Ujj  du 
3i  décembre  i85i.  L'ai)[)el  était  porté  devant  la  Cour  d'Anvers. 

Enfin  le  Portugal  ne  possédait  pas  de  loi  consulaire.  En  [)ra- 
lique,  les  consuls  de  Portugal  appliquaient  [)ar  analogie  les 
règles  de  procédure  des  tribunaux  de  la  métropole.  L'appel  de 
leurs  jugements  devait  être  porté  devant  la  Cour  de  Lisbonne. 


4°  Règles  qui  clétoriniiiaioiit   la  c»<nii|>étcii«»e 
des  cliA'éi*eat(vs  iuriclîctioiis 

Avant  la  création  des  tribunaux  du  Protectorat,  les  tribunaux 
de  droit  commun  étaient  au  Maroc  les  tribunaux  musulmans, 
tribunal  du  Cadi  ou  tribunal  de  Pacha  ;  il  semble  donc  que 
toutes  les  fois  qu'un  texte  formel  n'avait  pas  soustrait  à  leur 
juridiction  une  catégorie  de  justiciables,  ils  étaient  compétents. 

En  pratique,  il  n'en  était  pas  ainsi  et  l'usage  des  tribunaux 
consulaires  était,  sur  plus  d'un  point,  en  contradiction  avec  le 
droit. 

Les  tribunaux  musulmans  étaient  compétents  dans  tous  les 
procès  entre  sujets  marocains  non  protégés,  quelle  que  fût  la 
nature  du  litige. 

Inversement,  les  consuls  étaient  compétents  pour  juger  les 
procès  entre  les  nationaux  ou  les  pi'ott'gés  du  pays  (pi'ils  i-e[)rc- 
sentaienl. 

Dans  les  procès  mixtes,  c'est-à-dire  dans  les  pri)cès  entre 
Européens  et  Marocains,  ou  entre  Européens  île  dilVérentes 
nationalités,  on  applicpuiit  la  règle  lutor  si'</iii(ur  forum  r-ti  : 
le  tribunal  compétent  était  celui  du  dél'endeur. 

Celt(»  lègh»  recevait  louUM'ois  exce[>lion  (M1  matière  il  aclions 
imlnol)ilièr(»s  :  dans  toutes  les  allaii-es  portant  sur  le  droit  Ac 
propriété  immobilière,  It»  (ia»li  restait  eom[)étenl,  tpielle  que  lût 
la  nalionalite  des  parties  en  eau>e. 

Cette  exception  devait. «l'après  la  juris[)rud(M\. c  tli*s  triluinaux 
eonsulaii'es,  recevoir  une  inleiprelation  Mus>-i  re-.trie;i\e  que 
l)ossil)le. 

((  C'est  le  droit  sur  la  chose  iunno',)ilière.  \('  Jus  in  rt\  «'i-risait 
^L  Saurin.  (pii  est  soumis  à  la  législation  loealo,  c'est-à-dire 
tontes  les  eonditiotis  d'(>\ereice  d(>  ee  droit,  qui  sunl  rol<i(i\\'S  a 
son  objrl.  » 
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Les  questions  relatives  à  la  capacité  du  propriétaire,  à  son 
droit  d'acquérir  ou  d'aliéner,  échappaient  à  la  compétence  du 
Gadi.  Il  en  était  de  même  bien  que,  selon  nous,  la  solution  fût 
juridiquement  très  contestable  de  la  possession*. 

Procès  entre  Européens  et  Marocains.  —  D'après 
les  règles  que  nous  venons  d'exposer,  lorsqu'un  Européen 
voulait  intenter  un  procès  contre  un  Marocain,  c'était  devant 
le  tribunal  musulman  qu'il  devait  porter  son   action. 

Toutefois,  par  une  exception  qui  remontait  au  traité  de  1767, 
l'affaire  était  portée  devant  le  caïd  ou  le  Pacha  (notre  ancien 
traité  disait  le  Gouverneur),  non  devant  le  Gadi.  L'affaire  était 
ensuite  susceptible  d'une  sorte  de  revision  devant  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  du  Sultan.  Les  Puissances  voulaient  par 
ce  moyen  se  réserver  une  procédure  leur  permettant  d'adresser 
des  réclamations  diplomatiques. 

Pour  être  reçu  dans  son  action  devant  le  Pacha,  l'Européen 
devait  être  assisté  de  son  Gonsul  '\  G'était  une  garantie  à  la  fois 
pour  le  gouvernement  marocain  et  pour  les  Puissances,  qui 
pouvaient  ainsi  écarter  les  demandes  inconsidérées  de  leurs 
ressortissants.  Les  Gonsuls  soumettaient  en  effet  la  demande  à 
un  premier  examen,  dans  le  but  d'écarter  les  affaires  dénature 
à  nuire  au  prestige  de  la  nation  et  de  pouvoir,  dans  la  suite, 
.contrôler  en  connaissance  de  cause  la  solution  donnée  au  litige 
par  le  juge  marocain.  Ge  n'était  qu'après  cet  examen,  que  les 
Gonsuls  consentaient  à  accompagner  leur  compatriote  devant 
le  Pacha,  ou  plus  exactement,  en  fait,  à  le  faire  accompagner 
par  le  drogman  du  Gonsulat. 

Compétence  de  la  ju  stice  musulmane  à  l'égard  des  Pro- 
tégés. —  En  principe,  les  sujets  marocains,  protégés  des  Puis- 
sances, jouissaient  des  mêmes  immunités  judiciaires  que  lés 
Européens,  c'est-à-dire  qu'ils  étaient  justiciables  des  tribunaux 
consulaires,   toutes  les   fois    qu'ils  étaient  défendeurs,   sauf  à 

1.  Voir  notamment,  en  ce  sens,  jugement  du  tribunal  consulaire  de 
Tang-er  du  11  octobre  1^11  {Recueil  de  jurisprudence  marocaine, iqi3,  II,  34) 

et  la  note  que  nous  avons  mise  sous  ce  jugement. 

2.  Cette  règle,  comme  toutes  les  autres,  avait  été  oubliée  tant  par  les 
consuls  européens  que  par  les  fonctionnaires  marocains, une  circulaire  du 
début  du  Protectorat  rappela  les  uns  et  les  autres  au  respect  des  traités 
(Circulaire  du  Grand  Vizir  aux  Caïds  et  Pachas  du  28  décembre  1912, 
B.  O.  P.  M.,  3i  janvier  tqiS). 
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assigner  les  Marocains  non  protégés  devant  le  Pacha,  comme 
les  Eai'opéens,  lorsqu'ils  étaient  demandeurs. 

Toutefois,  à  l'égard  des  Protégés  se  posait  un  problème  parti- 
culier. 

Nous  avons  vu  que  le  Protégé  ne  devenait  ni  citoyen,  ni 
sujet  de  la  nation  protectrice,  et  qu'il  gardait  son  statut  per- 
sonnel de  Marocain  et  de  Musulman. 

Or, il  est  de  l'essence  de  ce  statut  personnel,  en  pays  d'Islam, 
de  n^  [)ouvoir  être  appliqué  que  parle  juge  coranique. 

«  L'expression  de  statut  personnel  revêt,  dans  le  monde 
musulman,  un  sens  très  étendu  que  lui  communiijuc  le  carac- 
tère religieux  des  droits 'qu'elle  désigne.  Elle  embrasse,  non 
seulement  les  règles  d'état,  de  capacité,  mais  les  successions, 
les  donations,  les  testaments,  les  pensions  alimentaires  ;  en  un 
mot  tout  ce  qui  est  considéré  comme  régi  par  la  loi  religieuse, 
appiicjué  par  les  juridictions  et  les  autorités  désignées  par  cette 
loi,  autoi'ilés,  juridictions  (]ui  dill'èrenl  suivant  la  communauté 
religieuse  à  laquelle  appartiennent  les  parties.  La  jouissance  de 
ces  divers  droits  du  statut  personnel  est  donc  intimement  liée  à 
leur  exercice,  qui  ne  saurait  s'accomplir,  (jue  par  l'entremise 
des  autoi'ilés  et  des  jui'idietions  religieuses,  seules  dépositaires 
en  vertu  d'usages,  ])lusieurs  lois  consacrés  pai*  les  Sultans,  des 
règles  et  des  lormules  ti'adilionnelles,  destinées  à  assurer  le 
respect  de  ces  droits  ^  » 

Rationnellement,  chaque  lois  (jue  se  posait  une  question  con- 
cei'nant  le  statut  personnel  ainsi  largement  entendu,  le  juge 
consulaire  aurait  dû  renvoyer  devant  le  juge  eoraniiiue.  Mais, 
sur  ce  point  encore,  nous  n(*  pouvons  (jue  constattM-  une  situa- 
tion de  lait  sans  logicpie  juiidicjue. 

En  prali([ue,  pour  ne  pas  perdrt^  la  cjua^i  lolalile  de  leur 
conq)élenee  à  l'égard  des  piotegcs,  les  juges  consulaires  se 
recomiaissaient  eouqx'teuls  en  toutes  matières,  saut"  en  matière 
de  succession. 

<(  Le  protège  consulaiie,  ei-rivail  M.  de  Saint-. \ulair(\  (•(.•liap|)e 
à  la  juridiction  locale  dans  tous  les  cas.  saut  en  matière  de 
succession  et  de  contestation  iiuiuobilit  re.  Dans  ics  deux  cas,  la 
loi  ujarocaine,  le  Codi'  tlu  ehrà,  e>t  e\(lu->i  veuie.it  ccunpé- 
tenl  -'.  » 

1 .  Ai'iui  njoii.  /()(•.  )•/'/ . 

a.  L(*llrt' (le    .M.   de    S;»iiil-Aulair<\     citer    pnr    M.  le    lUruf   tlans    son 
ouvrajîc  :  Ui  l'roicclion  tliplonoidiiur  <•/  coiisnlairc  au  Muroc, 
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Règles  de  compétence  spéciales  au  début  et  à  la  fin  de 
la  Protection.  —  Il  n'est  d'ordinaire  pas  à  craindre  qu'un  par- 
ticulier change  son  statut  international  pour  modifier  la  solu- 
tion d'un  procès  civil.  On  peut  comprendre,  au  contraire,  en 
ce  qui  concerne  la  Protection,  combien  eût  été  fréquent  chez 
les  Marocains  le  désir  de  demander  la  Protection  au  cours  d'une 
instance,  dans  le  seul  but  de  changer  de  juge. 

Il  avait  donc  été  décidé  que  les  procès  civils  engagés  devant 
les  juges  marocains,  avant  que  la  Protection  fût  accordée  au 
défendeur,  seraient  terminés  devant  eux,  même  si,  au  cours  de 
l'instance,  ce  défendeur  devenait  protégé  d'une  Puissance. 

Inversement  si  un  Marocain  perdait  sa  qualité  de  protégé  au 
cours  d'une  instance  devant  le  Consul,  le  procès  suivait  son 
cours  devant  le  tribunal  de  la  nation  protectrice. 

Remarquons  que  ces  mesures  transitoires  ne  pouvaient  s'ap- 
pliquer qu'à  des  procès  civils  :  la  Protection  ne  pouvant  être 
accordée  à  des  individus  sous  le  coup  de  poursuites  pénales . 

Règles  de  compétence  entre  les  différentes  juridictions 
consulaires.  —  Entre  Européens  de  nationalités  difTcrentes, 
on  appliquait  également  la  règle  actor  sequitiir  forain  rei.  Le 
danger  de  cette  règle  était  l'abus  des  demandes  reconvention- 
nelles. Les  tribunaux  consulaires  du  Maroc  ont  vu  souvent  se 
dérouler  devant  eux  des  affaires  judiciaires  où  chacune  des 
parties  luttait  d'habileté,  pour  amener  l'adversaire  devant  son 
juge  à  elle.  Par  exemple  l'une  des  parties  se  faisait  assigner 
sur  une  question  insignifiante  et  répondait  immédiatement  par 
une  demande  reconventionnelle  d'un  intérêt  considérable. 

L'Européen  qui  assignait  un  étranger  devait  être  présenté 
par  son  propre  Consul,  devant  le  Consul  du  défendeur,  comme 
devant  le  Pacha  marocain. 

Il  devait,  en  outre,  fournir  la  cdixxiion  jiidicatam  solçi  en  tant 
qu'étranger. 

Matières  administratives  marocaines.  —  Lorsque  la  solu- 
tion d'un  litige  pour  lequel  ils  étaient  compétents,  devait 
entraîner  pour  les  tribunaux  consulaires  l'appréciation  d'un 
acte  administratif  marocain,  devaient-ils  statuer  ? 

Nous  estimons,  avec  la  jurisprudence  française,  qu'en  pareil 
cas  les  tribunaux  consulaires  devaient  se  déclarer  compétents. 
L'article  [  remier  de  l'édit  de  1778  ne  taisait  en  effet  aucune 


il 
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réserve.  «  Nos  consuls  connaîtront  en  première  instance  des 
contestations,  de  quelque  nature  qu  elles  soient,  (jui  s'élèveront 
entre  nos  sujets  négociants  ou  autres  dans  l'étendue  de  leurs  con- 
sulats.» On  a  fait  remarquer  avec  raisoncombien  étaient  larges 
les  expressions  employées  parle  texte.  Il  était  dillicile,  en  pré- 
sence de  termes  aussi  nets,  de  restreindre  d'une  ra(;()n  quel- 
conque la  compétence  du  juge  consulaire  aux  matières  stricte- 
ment judiciaires. 

Un  autre  ai'gument  plus  considérable  encore  nous  i)araissait 
devoir  faire  altiihuer  compétence  aux  juridictions  consulaires, 
lors([ue  se  [)osait  la  question  d'a[>i)réciation  d'un  acte  adminis- 
tratif marocain  :  iorsquen  France  un  tiibunal  se  déclai'e  incom- 
pétent i)our  a})i)récier  un  acte  administratif,  le  demandeur  peut 
saisir  la  juridiction  compétente.  Il  n^iw  était  [)as  de  même  au 
Maroc,  N'était-il  pas  paradoxal  d  inqjoser  au  juge  consulaire 
1(;  princi[)c  de  la  séparation  des  pouvoirs  dans  un  pays  où  il 
était  ignoré  du  pouvoir  local  ?  C'est  ce  qu'avait  estime  la  Guur 
de  cassation  lorscju'elle  déclarait  :  «  Dans  une  instance  engagée 
entre  Français  devant  le  tribunal  consulaire  d'Alexandiie,  le 
défendeur  ne  peut  décliner  la  compétence  de  ce  tribunal  sous  le 
prétexte  qu'il  serait  nécessaire, pour  statuer  sur  la  conlotalion, 
d'apprécier  la  valeur  et  les  conséquences  d'actes  administra- 
tifs '.  » 

«  Nous  estimons,  déclarait  l'avocat  général  dans  ses  conclu- 
ssions, (jue  la  compétence  du  li'ibunal  consulaire  s'étend  a  tous 
les  litiges  d'oi'drejudiciaire  ou  administralif  (jui  ^\lè\(nl  enli'c 
l^anvais.  Fnelï'et,  en  France,  en  cas  d'incompétence,  si  on  perd 
unjuge,  onen  trouve  un  auti-e,  mais  c\\  l'espèce,  aurait-on 
ti'ouvé  à  eléfaut  du  tribunal  consulaire  un  juge  local  qui,  en 
présence  des  ca[)itulations  encore  existantes,  aurait  |)u  statuer 
-ur  uu  litige  i)ersonnel  ou  mobilier  enlre  Français  ?  F^l-il  bien 
>ùr  ((ue  le  déclinatoii'c  n'aurail  pas  abouti  a  uu  NciilabK*  iiéui 
de  justice?  Ou  comprend,  dès  lors,  pour  ce  motif.  »pir  1  filil  île 
1^178  n'ait  parlé  ni  de  litige  eivil.  ni  de  litige  adinini^-tiM  l  .1.  mais 
de  litigi'  «le([ue!(pie  nature  cpi'il  soit.  » 


1.  (".;»s>ali(»M.  1  unis  iS;.").  1>.  187(1.  i.  7S.  I.arrrl  avail  .1.  n-ml»  .1 
propos  .le  iio>,  Irihunaux  rotisiiiaircs  *l  Ko.vi>lo.  mais  h'>  moals  cluient 
les  iiirinrs  notir  ceux  ilii    Maroc 
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5°  Juridictions  d'exceptions 

A.  —  Conseil  de  Guerre 

Il  a  été  établi  au  Maroc  cinq  Conseils  de  guerre  français 
pour  l'armée  d'occupation  :  trois  au  Maroc  occidental,  deux  au 
Maroc  oriental,  le  premier  Conseil  à  Casablanca,  le  deuxième  à 
Fez,  le  troisième  à  Marrakech,  le  quatrième  à  Oudjda,  et  le  cin- 
quième à  Toudourt. 

Ces  Conseils  de  guerre  ont  été  établis,  par  application  de 
l'article  33  du  Code  de  justice  militaire,  modifié  par  la  loi  du 
i8  mai  1875,  et  relatif  aux  Conseils  de  guerre  aux  armées.  Ils 
sont  composés  de  cinq  juges  seulement  et  d'un  commissaire  du 
Gouvernement  rapporteur  qui  remplit  à  la  fois  les  fonctions  de 
magistrat  instructeur  et  celles  du  ministère  public. 

Leurs  arrêts  ne  sont  pas  susceptibles  de  pourvois  en  cassa- 
tion*. 

Compétence  des  Conseils  de  guerre.  —  Militaires  fran- 
çais et  assimilés.  —  Les  Conseils  de  guerre  français  au  Maroc 
sont,  en  premier  lieu,  compétents  à  l'égard  des  justiciables  des 
Conseils  de  guerre  de  la  Métropole  ;  c'est-à-dire  des  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  des  troupes  du  corps  d'occupation  et 
des  personnes  assimilées  :  intendants,  médecins  militaires,  etc. 

En  second  lieu,  comme  Conseils  de  guerre  siégeant  aux 
armées,  ils  sont  compétents  à  l'égard  de  tous  les  individus 
employés  à  quelque  titre  que  ce  soit,  dans  les  états-majors, dans 
les  administrations  et  services  qui  dépendent  de  l'armée,  ainsi 
qu'à  l'égard  de  tous  les  gens  qui  suivent  nos  armées  à  quelque 
titre  que  ce  soit  :  vivandiers,  vivandières,  cantiniers,  canti- 
nières,  blanchisseuses,  marchands,  domestiques,  etc.,  sans  dis- 
tinction de  nationalité  ^ 

Militaires  destroupes  marocaines.  —  Les  militaires  maro- 
cains, c'est-à-dire  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  des 
troupes   auxiliaires,  sont  justiciables   des   Conseils  de  guerre 

1.  Cassation  criminelle,  29  mai  1918  (5.  O.  P.  M.,  18  juillet  iQiS). 

2.  Code  de  justice  militaire,  art.  62. 
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français    [)our  tous  les   crimes  ou  dôlils  commis  de  complicité 
avec  des  justiciables  de  ces  Conseils. 

Ils  sont  é«(aleinent  justiciables  des  Conseils  de  <çuerre  fran- 
çais clia({ue  fois  (jue  le  général  commandant  en  cliet'des  troupes 
françaises  le  jiij^ei*a  utile  à  la  discipline  de  l'armée  et  à  sa  sécu- 
rité ' . 

Dans  les  autres  cas  ces  officiers  ou  soldats  sont  déférés  à  une 
Commission  militaire  spéciale,  présidée  par  le  commandant  de^ 
troupes  marocaines;  cette  commission  fixe  la  peine  à  intliquer 
au  Mai^hzcîii,  toutes  les  l'ois  que  la  peine  encourue  est  inférieure 
à  trois  ans  de  prison,  elle  se  borne, pour  les  crimes  et  délits  plus 
graves,  à  pro[)oser  à  l'appréciation  du  Général  en  clict  la  [)cine 
à  incliquer  au  Ma^hzen. 


Compétence  spéciale  des  Conseils  de  guerre  en  territoire 
ennemi.  —  En  dehors  de  ces  cas,  les  Conseils  de  guerre  Iran- 
çais  ont  a  en  territoire  ennemi  »  une  compétence  générale  à 
l'égard  (l(î  tous  individus,  même  les  étrangers  prévenus  comme 
auteurs  ou  complices  d'un  des  crimes  prévus  par  le  Code  mdi- 
taire  (trahison,  espionnage,  capitulation,  révolte,  tlésertion, 
vol,  [)illage,  faux,  [)révarication)  \ 

On  peut  se  demander  si  le  Maroc,  protectorat  français,  bien 
qu'occu[)é  par  un  c()i'[)s  d'armée  français  «  en  cami)agne  de 
guerre  »,  constitue  bien  un  teri'itoire  ennemi. 

Pour  résoudre  cette  question,  il  sullit  de  rechercher  le  but 
des  dispositions  ilu  Code  île  justice  militaire  qui  éleiulenl  ainsi 
a  compétence  des  Conseils  de  guerre  en  terri  toii'e  ennemi,  (/est 
évid<'mment  d'assurer  la  sécurité  de  l'armée  française  o[)éiMnl 
dans  un  t)ays  désorganisé;  oi*,  le  Mai'oc,  surtout  tlans  li  légion 
des  opérations  militaires  est  encore  éviilemment  Iintc'  à  l  ;inar- 
chie. C'est  ilonc  un  droit — reconnu  par  les  usages  internationaux 
—  pour  l'armée  d'occupation,  d'assurer  sa  sécurité  par  les 
moyens  tlont  elle  dis[)ose. 

D'ailleurs  il  existe  des  [)récédents.  et  la  (pK^slion  a\;nl  cté 
tranchée  dans  le  scmis  cpie  nous  imlicpions  pour  la  Tunisie,  au 
début  de  notre  occupation,  sans  aucune  protestation  ilc  la  part 
des  Puissances. 


1.  nnliii-  oliérificn  (lu  i<)  novonit>rp  nnj  (II.  ().  I\  M.).{.\\\  f>  (lri'<nil>r('  i«)ia. 
a.  (..ode  lie  juslii'c  inililair«\  art .  ()3. 
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En  effVt,  dans  les  premiers  mois  qui  suivirent  l'entrée  de  nos 
troupes  en  Tunisie,  de  nombreux  crimes  avaient  été  commis 
conti'e  les  officiers  et  soldais  du  corps  d'occupation.  Quand  il 
s'agissait  des  nationaux  des  Puissances  européennes  ou  de  leurs 
protégés,  on  se  bornait  à  les  traduire  devant  leurs  tribunaux 
consulaires. 

Mais  les  tribunaux  consulaires,  par  hostilité  contre  l'occupa- 
tion française,  ne  prononçaient  que  des  peines  dérisoires  sinon 
même  des  acquittements  scandaleux. 

Un  pareil  état  de  choses  ne  pouvait  durer,  et  le  général  Billot 
y  mit  Un, en  appliquant  l'article  63  du  Code  de  Justice  militaire, 
relatif  à  la  juridiction  des  Conseils  de  guerre  en  territoire 
ennemi. 

Cette  jurisprudence  s'est  conservée  jusqu'à  une  époque  bien 
postérieure  à  la  pacification  complète,  puisque  ce  n'est  qu'en 
1892  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  décidait  que  la  Tunisie 
ne  pouvait  plus  être  considérée  comme  territoire  ennemi,  au 
point  de  vue  de  la  compétence  des  Conseils  de  guerre. 

Jusqu'à  cette  époque,  et  notamment  par  arrêt  du  27  avril  1887, 
le  Conseil  de  guerre  deTunis  affirmait  sa  compétence  pour  juger 
un  Tunisien,  prévenu  de  vol  dans  un  édifice  consacré  à  un  culte 
reconnu  par  l'Etat.  L'arrêt  déclarait  que  par  les  mots  «  territoire 
ennemi  ».  il  fallait  entendre  les  pays  occupés  par  les  armées 
françaises  à  l'étranger,  même  lorsque  cette  occupation  n'avait 
plus  le  caractère  d'opération  de  guerre  proprement  dite.  A 
l'appui  de  cette  thèse,  on  faisait  remarquer  que  la  Cour  de  cas- 
sation avait  déclaré  territoire  ennemi  les  Etats  pontificaux,  à 
l'époque  de  l'occupation  française. 

Ces  motifs  paraissent  jplus  puissants  encore  au  Maroc,  et  la 
compétence  générale  des  Conseils  de  guerre  ne  nous  paraît  pas 
contestable. 

La  jurisprudence  des  Conseils  de  guerre  français  du  Maroc 
est  aujourd'hui  nettement  fixée  en  ce  sens. 

Elle  a  été  approuvée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
29  mai  191 3,  qui  a  rejeté  le  pourvoi  formé  par  un  entrepreneur 
de  transports  de  Casablanca  contre  un  arrêt  du  premier  Conseil 
de  guerre,  le  condamnant  pour  vol  de  fourrages  au  préjudice' 
de  l'État.  La  Cour  suprême  déclarait  que  le  pourvoi  en  Cassa- 
tion était  interdit  aux  justiciables  des  Conseils  de  guerre,  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  62  et  suivants  du  Code  de  Justice 
militaire.   C'était  reconnaître   implicitement    qu'un  civil,  cou- 
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|)al)I(î  (le  vol  au  prrjudiciî  do  I  autorité  militaire,  était  jusliciablo 
<lcs  Conseils  de  i>;^uerre  français  \ 

Les  Conseils  de  ij^uei're  du  Maroc  ont  fait  de  fréijuentes 
ap|)lieatious  de  cette  jui'isiu'udenee,  notamment  au  cas  ie  recel 
d'elVetii  militaires,  et  d'assistance  dans  la  désertion.  L'ap[)lica- 
tion  la  [)lus  intéi'essante  qui  en  ait  été  faite,  fut  en  matière 
d'excitation  i»  la  révolte  et  à  la  désertion,  par  le  Conseil  de 
^ueri'e  de  [{ahat  (aujouririiui  Conseil  de  g-uei-re  de  Fez)  en 
novembre  1912.  I^es  deux  incul[)és  étaient  un  journaliste  espa- 
j^nol  et  un  capitaine  ép^yptien.  Le  premier,  dans  un  journal  qui 
portait,  sans  doute  par  antiphrase,  le  titre  de  la  Vérité  (el  liaqq). 
publiait  les  nouvelles  les  plus  menson^^ères  de  nature  à  exciter 
les  Marocains  contre  nous  (l'azzias  de  femmes  et  d'enfants,  viols 
commis  [)ar  les  Français,  etc.),  quant  au  second,  il  rcciulait  des 
oHiciet  s  turcs  ou  éii^ypticns  pour  Parmée  (VFA  Hiba,  avec  l'appui 
moral  (;t  fmanciei' d'une  puissances  étrangère,  d'un  comité  panis 
lanist(  (le  (^()nstantino[)le,  et  de  l'Union  du  ^L^!J^bl•eb^ 


B.  —  Juki  ni  cil  ON  aiumihai.k  dk  l'accoud  or  \  .\o\i:mhkk  ujii 

A  rc[)()(pie  de  l'anarchie  marocaine  il  était  d'ordinaire  fort 
avantageux  de  traiter  aNcc  le  Magh/en,  cpii  priMiail  ci\  vrai 
ju'odigue  des  engagements  sans  compter  ;  mais  il  clait  ensuite 
loi"t  dilïîcile  de  se  faire  payer. 

Les  créanciers  européens  du  Sultan  s'adressaient  alors  à  leur 
propres  gouvernements,  faute  d'une  juridiction  compi'tente  an 
Maroc.  Les  Puissances  intervenaient  alors  auprès  ilu  Sultan  et. 
pai"  la  pression  morale  di'  leurs  «  représentations  »  diploma- 
li(|ues,  elles  obtenaient  un  règlement  plus  ou  moin^  intcgial  i\c 
la  créance  i-éclamée. 

Même  chose  était  ariivcc  pour  les  UDinbicuscs  i-cclamalioiis 
aux(|M(dles  ;ivait  donm*  lieu  ladministration  marocaine.  Cette 
pauvre   admiiiislralion   marocaine  clail    *1  aillcui'-^    '^i    su>[)cctc. 

I.  .\n-rl  puitlic  (laiis  /<•  H.  ().  I\  .W..  .lu  iS  juill»!  n)\\, 
•j».  l.r  pi'cmicr.  à  raison  sans  donl»*  tic  son  imMc  ^ul>allrrnc.  iMMirltria  »lo 
l'indiil^ciil  lucpi'is  (in  (!onS(Ml,  (|ni  ne  le  frappa  i\nc  de  trois  mois  do 
prison  ;  (piani  à  l'ollicicr  é^vplicn,  il  lui,  an  ronlrairc.  (*ondaiuné  à 
(•iiuj  ans  de  lra\;iii\  l'oiccs  pour  a\i>ir  «iiticti'iin  (le>^  inlolli^cnrcs  n\  ce 
l'(Minenii.  Sa  peine  l'ut,  dans  la  suite,  emuninee  pai-  li-  Hi  ^.idenl  (ient'ral 
en  une  année  d'ein[>risonneinenl. 
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qu'il  ne  serait  par  très  étonnant  que  les  Européens  aient  parfois 
réclamé  plus  que  leur  dû,  ou  que  le  dommage  subi  par  eux. 

L'accord  franco-marocain  du  4  novembre  i9Ti,en  assurant 
l'hégémonie  de  la  France  au  Maroc,  mettait  fin  à  ces  réclama- 
tions faites  sur  le  ton  de  la  menace. 

Aussi  dut-on  organiser  une  procédure  amiable  pour  le  cas 
où  de  nouvelles  réclamations  viendraient  à  se  produire  contre 
le  gouvernement  marocain  de  la  part  d'un  étranger  avant  la 
création  des  tribunaux  du  Protectorat. 

Cette  procédure  a  pour  but  de  résoudre  les  litiges  qui  vien- 
draient à  se  produire  entre  un  citoyen  étranger  et  les  autorités 
marocaines  ou  les  agents  agissant  en  tant  qu'autorité  marocaine  : 
expression  assez  vague  qui  comprend,  selon  nous, d'une  part  les 
fonctionnaires  français  du  Protectorat, et, d'autre  part, les  socié- 
tés accomplissant  un  service  public,  telles  que  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer,  de  docks,  la  Compagnie  fermière  des  tabacs 
ou  l'Administration  du  Contrôle  de  la  Dette. 

Au  premier  degré  un  arrangement  amiable  est  tenté  entre  le 
Consul  du  gouvernement  de  l'intéressé  et  le  Consul  de  France, 
représentant  les  intérêts  de  l'administration  marocaine. 

Si  les  deux  Consuls  ne  peuvent  se  mettre  d'accord,  ils  dési- 
gnent un  arbitre  pour  les  départager.  Au  cas  où  ils  ne  pour- 
raient se  mettre  d'accord  surjle  nom  d'un  arbitre,  la  désignation. 
en  sera  faite  d'accord  entre  le  gouvernement  français  et  celui 
de  la  puissance  intéressée. 

Il  a  été  convenu  que  cette  procédure  resterait  en  vigueur 
jusqu'à  la  création  des  tribunaux  français  du  Protectorat, et  à  la 
suppression  des  juridictions  consulaires . 

Cetteprocéduren'a,enfait,jamaiseuroccasion  de  fonctionner  ; 
nous  verrons,  en  étudiant  la  compétence  des  tribunaux  français 
du  Protectorat, comment  et  dans  quelle  mesure  les  tribunaux  du 
Protectorat  ont  remplacé  la  juridiction  arbitrale  de  l'accord 
franco-allemand. 


G.  —  Tribunaux  particuliers  de  la  Banque  d'État 

La  Banque  d  État,  constituée  par  l'Acte  d'Algésiras,  avait 
deux  caractères  contradictoires  :  elle  était  société  anonyme,  elle 
était  de  nationalité  marocaine.  Or,  la  loi  marocaine  n'avait  pas 
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prévu  les  sociétés  anonymes,  et  rincoin[)étence  des  jujçes 
marocains  [)our  jni^er  les  affaires  d'une  grande  ban([ae  euro- 
péenne était  évidente. 

11  lallait  donc  la  placer  artiliciellement  sous  une  législation 
moderne,  il  (allait,  en  outre,  lui  donner  déjuges  capables  de  la 
juger.  T(d  fut  l'objc^t  des  discussions  les  plus  ardentes  de  la  (Con- 
férence d'Algésiras. 

La  France  et  l'Ailemagne  proposaient  deux  solutions  0[)po- 
sées  :  nous  demandions  (piOn  a[)pli(piàt  à  la  nouvelle  banque 
notre  législation,  (jui  avait  l'ait  ses  [)reuves  [)oui*  la  Société  du 
canal  de  Suez,  internationale  d'objet  et  de  capital,  et  placée 
cependant  sous  le  régime  Irançais. 

Noti'e  ministre  ajoutait  (|ue  si  on  admettait  la  législation  fran- 
çaise, il  était  logiipie  de  soumettre  à  nos  tribunaux  consulaires 
des  litiges  (jui  porteraient  sur  l'application  de  la   loi    IVanvaise. 

Le  [)rojel  allemand  repoussait  au  contraire  ces  deux  solutions, 
le  comte  de  Tattenbach  proj)Osait  comme  législation  celle  des 
codes  mixtes  d'Kgypt(\  et  comme  jui-idiction,  une  (Cour  mixte 
composée  des  pi'ésideuts  di's  Cours  consul;iii"es.  au  moins 
lors(]U(î  la  bancpie  serait  délcndercsse,  car  lorsque  le  dcrcnseur 
serait  un  particulier  il  lui  scMublait  |)lus  naturel  de  maintenir  le 
princi[)e  actor  scfftiilar  forum  rci,  laissant  ainsi  chacun  devant 
ses  pi'opi'cs  juges. 

Les  (lclégu<''s  (les  lÙats-Unis  el  de  rilalic  proposèi'cul  une  --nlu- 
tion  inteiMuédiairc!  pour  concilier  les  deux  parties.  Se  i*allianlà 
la  thès(î  française,  le  marouis  N'isronti-N  énosta  lit  icmariiuer 
que  la  conslilution  de  la  banipie  sous  le  régime  légal  Irançais 
ne  pouvait  prés<»nl(M*  aucun  inconvénient  pour  les  aulres  Puis- 
sances, étant   doinu'  le  caraelère  ab'^l  rait  de  loule  loi. 

Quant  il  la  juridiction  compélenle,  M.  \\  liile,  tleK'gut»  des 
Klats-lJnis,  insistait  sui'  lintérèl  tpi  il  y  aurait  à  soumettre  les 
litigc^s  entre  la  ban(pie  et  le  Ma^li/.tMi  ou  entre  elle  el  m's  asso- 
ciés à  une  juridielion  déjà  exislanle,  mais  iudi'penlante  à  la  l\)is 
du  iMaroc  el  des  Puissances  inté'ressées. 

La  1^'rance  accepta  parlicllcnicnl  le  point  vie  \  ne  alItMuand  en 
reconnaissant  compé'tence  aux  tribunaux  ct)nsulaires  ou  maro- 
cains, dans  les  liligcs  entre  la  baïupie  cl  les  particuliers  ilcl\'n- 
deui's. 

()uanl  au  tribunal  cou»p(''tcul  dan<  I  hvpothcs(>  l'oulraire, 
c'est-j\-ilii-e  entre  Ic^  particuliers  deuiandcurs  et  la  bantjue 
délendei'csse,  la  (Conici'cnce   adopta    une   solution    Iransaclion- 
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nelle.  Il  fat  convenu  que  ces  litiges  seraient  soumis  à  un  tribu- 
nal composé  (le  trois  consuls,  assisté  de  deux  notables,  saul* 
appel  devant  la  Gourde  Lausanne.  Ce  tribunal  serait  constitué 
chaque  année  par  le  Corps  dii)lomatique.  Toutefois,  on  convint 
d'excepter  les  actions  «  sociales  »  de  la  compétence  de  ce  tri-^ 
bunal  mixte,  pour  les  porter  directement  devant  la  Cour  de 
Lausanne. 

En  résumé,  dans  les  procès  où  la  banque  est  demanderesse, 
contre  des  particuliers  européens  ou  mai'ocains,  pour  des  alfaires 
autres  que  le  pacte  social,  la  compétence  est  déterminée  par  les 
règles  ordinaires  au  Maroc  :  l'Européen  doit  être  actionné 
devant  son  Consul,  le  Marocain  devant  le  caïd. 

Inversement,  lorsqu'un  Européen  ou  un  Marocain  veut  action- 
ner la  banque —  toujours  pour  des  alVaires  autres  que  des 
litiges  concernant  les  statuts  ou  le  pacte  social  —  le  tribunal 
compétent  est  un  tribunal  spécial  composé  de  trois  magistrats 
consulaires  et  de  deux  assesseui's  choisis  pai*  le  Corps  diploma- 
tique. La  procédure  est  alors  celle  des  tribunaux  de  commerce 
français.  L'appel  est  porté  devant  la  Cour  de  Lausanne,  la  pro 
cédure  devant  cette  Cour  est  régie  par  des  règles  particulières. 

Enfin,  les  procès  entre  le  gouvernement  marocain  et  la  banque 
sont  de  la  compétence  directe  de  la  Cour  de  Lausanne,  qui  statue 
dans  ce  cas,  en  premier  et  dernier  ressort. 

Il  en  est  de  même  des  procès  entre  la  banque  et  un  tiers  quel- 
conque, lorsqu'ils  i)orteront  soit  «  sur  les  clauses  de  la  conces- 
sion »,  soit  sur  «  l'exécution  des  statuts  »,  soit  enfin  sur  les 
«  aHaires  sociales  »  ^ 

La  désignation  de  la  Cour  fédérale  de  Lausanne  ne  pouvait 
être  delà  part  de  la  Conférence  qu'une  pollicitation. Cette  offre, 
transmise  au  gouvernement  fédéral  parle  gouvernement  espa- 
gnol, fut  acceptée,  sous  deux  conditions  :  la  ratification  consti- 
tutionnelle, et  le  droit  pour  le  tribunal  fédéral  de  déterminer 
lui-même  la  procédure  à  suivre  devant  lui. 

La  l'atification  fédérale  fut  donnée  par  arrêté  fédéral  du 
TQJuin  1907,  et  la  procédure  fut  organisée  par  un  règlement  du 
tribunal  fédéral  de  Lausanne  du  '25  février  1908". 

1.  Articles  45  et  46  de  l'Acte  d'Alg-ésiras.  —  La  question  peut  être  assez 
délicate  de  sAvoir  si  une  action  intentée  a  le  caractère  d'action  sociale  ; 
•en  pareil  cas, si  une  double  déclaration  d'incompétence  était  faite  par 
le  tribunal  consulaire  et  la  Cour  de  Lausanne,  on  ne  voit  j^uère  qui  pour- 
rait solutionner  ce  contlit  négatif. 

2.  Voir  ce  règlement  aux  annexes  du  présent  ouvrage. 


REORGANISATION     JUDICIAIRE 
DU    PROTECTORAT ' 


Les  princii)es  du  Protectorat  iiH[)osaient  au  gouvernement 
français  le  maintien  de  la  [)luralité  de  juridictions  :  juiMdicliou 
indijçène  dune  part,  continuant  *à  i^arder  son  caractère  tradi- 
tionnel et  reli*çieux,  juridiction  européenne  d'autre  part,  com- 
posée de  magistrats  français  et  ins[)irée  des  règles  générales 
de  législation  des  Puissances  européennes,  mais  rendant  la 
justice  au  nom  du  Sultan  du  Maroc. 

Cette  nouvelle  oi'ganisation  judiciaire  a  été  instituée  à  la  fois 
par  un  daliir  du  Sultan  du  Maroc,  et  par  décret  du  Président 
de  la  Uc[)ul)li(|ue, agissant,  tant  en  (jualité  de  législateur  de  Pays 
de  Protectorat  —  en  vertu  du  Senatus-Consulte  de  iH'y\  — 
qu'en  vertu  de  >on  |)ouvoir  i-églcmentaire  généi-al.  eu  e\.Hution 
des  lois  ayant  ap[)r()uvé  le    Protectorat  de  France  au   Maioc. 

Il  fallait  en  ellet  que  les  jugements  reiiilus  pai*  les  nouveaux 
tribunaux  fussent  exécutoii'cs  en  tei'i'itoii-e  français  l'omnu*  en 
territoire  marocain.  11  fallait  en  outre  modifier  sui*  le  point  le 
statut  civil  des  citoyens  français,  jusqu<'-là  soumis  à  la  juslit  t> 
de  nos  Consuls.  Un  acte  législatif  du  pouvoir  melro[)olilaiii 
pouvait  seul  avoir  ce  résultat . 

La  nouvelle  organisation  jutliciaire  se  ctnuposi*  il'une  Cour 
<ra[)pel,  de  ti'ihuuaux  de  [>remière  instance,  enlin  île  liil>unau\ 
de  paix. 


i.ll  ii't'\islf  «Mi"'t»i'c  MiitMiii  oiiN  ia:,'t\  ni  >.ui' l.i  r<'M»r^nni>.al ion  ju.lii'iairi' 
«lu  l'rolciioia t.  m  sur  la  mouncIIc  l«-}:'i->lalioii  applicaltlc  au\  l".uri>|M'cn««. 
mais  ou  roiiMillcia  avec  Iruil,  <>laiil  il  uiur  lauaUi^'ir  «ds  sihiatious  cl 
des  siiliilioiis.  le  lies  rcuianiuahli"  oun  rai^c  ilf  M.  Sorlucr  tir  l'ou;,'uail«»- 
rossc  .1(1  .liistii'('  ifiinritisi'  t-it  l'iinisii'  ([\\t-^r  il«"  Mou! pfllirr.  iS*)7  l'iriniu 
<*l  Monlaui-,  iui|>..  ,i',  pam's).  ouvrage  aui|ii"l  nous  aN  «)iis  l'uil  nous-int^iiirs 
<lo  l'r('i|Ut'uls  (Mupruuls  au  touis  (!<•  ce  ili.ipilrr. 
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Le  fonctionnement  des  tribunaux  et  de  la  Cour  du  Maroc 
est  assuré  par  des  magistrats  français.  Ces  magistrats  sont 
nommés  par  décret  du  Président  de  la  République  sur  la  pro- 
position du  Garde  des  Sceaux  et  du  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères '. 

Le  recrutement  de  ces  magistrats  s'effectue  soit  parmi  les 
magistrats  déjà  en  service  dans  les  Tribunaux  de  France, 
d'Algérie  ou  de  Tunisie,  soit  parmi  les  candidats  remplissant 
les  conditions  exigées,  lors  de  leur  nomination,  pour  pouvoir 
être  appelés  à  des  fonctions  judiciaires  en  France,  Algérie  ou 
Tunisie. 

En  l'absence  d'indication  sur  ce  point,  nous  estimons  que  les 
magistrats  français  du  Protectorat  du  Maroc  ne  jouissent  pas 
du  privilège  de  l'inamovibilité,  non  seulement  parce  que  dans 
le  silence  de  la  loi,  on  ne  peut  leur  supposer  ce  privilège,  mais 
aussi  parce  qu'il  y  a  lieu  de  leur  appliquer  par  analogie  les 
règles  qui  régissent  les  magistrats  de  Tunisie,  d'Algérie  et  des 
colonies  ;  or,  ceux-ci  ne  sont  pas  inamovibles. 


«Juriflictioii!^  civiles 

Cour  d'appel.  —  11  a  été  créé  une  Cour  d'appel  spéciale  pour 
le  Maroc,  dont  la  résidence  a  été  fixée  à  Habat,  siège  actuel  du 
gouvernement  du  Protectorat.  La  création  d'une  Cour  au  Maroc 
—  qui  peut  surprendre,  si  l'on  songe  que  la  Tunisie  réclame  une 
Cour  particulière,  depuis  si  longtemps  —  était  iin[)os{:e  par  la 
nouvelle  procédure  appliquée  au  Maroc,  procédure  absoluuient 
différente  de  celle  de  la  Métropole  et  par  suite  de  celle  de  la 
Cour  d'Alger,  à  laquelle  il  eut  fallu  rattacher  les  tribunaux 
marocains  en  fabsence  d'une  Cour  particulière. 

D'ailleurs  il  était  plus  jjrudent  d'éviter  les  réclamations  mêmes 
injustifiées,  de  certaines  Puissances,  qui  auraient  [)u  prétendre 
que  l'appe  des  jugements  des  tribunaux  .marocains  devant  la 
Cour  d'Alger  constituait  une  violation  des  principes  du  Pro- 
tectorat. 

La  Cour  d'appel  de  Rabat  est   composée  de  trois   conseillers^ 


1.  Décret  du  7  seplembie  iQiS,  art.  2. 

2.  Daliir  des  i2-3o  août  1918,  art.  23. 
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seulement  comme  les  Cours  des  Colonies.  Mais,  contrairement 
à  celles-ci,  elle  est  placée  sousl'autoi'ité  d'un  [)remier  [)résident. 

Le  ministère  public  près  la  Cour  d'appel  est  représente  par 
le  procureur  général,  chefdu  service  judiciaire.  Le  daliir  prévoit 
en  outre  la  création  ultériure  d'un  poste  de  substitut  du  pro- 
cureur général,  s'il  y  a  lieu. 

La  Cour  est  valablement  composée  de  trois  de  ses  membres 
seulement,  soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  pénale,  soit 
comme  Chambre  des  mises  en  accusation. 

Elle  peut  être  divisée  en  sections,  par  daliir,  sur  la  |)r()p()si- 
tion  du  premier  pi'ésident.  Les  membres  de  la  Chambi-e  des 
mises  en  accusation  sont  désignés  tous  les  ans  par  délibération 
de  la  Cour,  en  assemblée  générale. 

Tribunaux  de  première  instance.  —  Le  déciel  du  ;  sep- 
tembi'(î  i[)i^,  ne  crée  (pie  deux  tribunaux  de  première  instance 
pour  le  Protectorat;  on  sait  qu'au  début  du  Pioteotorat  tunisien, 
la  loi  de  iHS'i,  n'avait,  de  même,  créé  qu'un  seul  tribunal  pour 
toute  la  Régence. 

Il  est  probable  que,  de  même  ([u'en  Tunisie,  le  nombre  des 
tribunaux  <lu  Maroc,  sera  dans  la  suite  augmenté. 

L'un  d*i  ces  tribunaux  réside  à  Oudjda,  1  auti-e  à  Casa!)lanca  . 

Le  ti'ibunal  tle  (Casablanca  comprend  :  un  pré-^idt'ut.  trois 
juges  titulaires  (b)nt  au  Jul^c  d'iiisirucliou.  deux  jug<»-;  sup- 
I)léants,  et  un  procui'cui-  de  la  Ré[)ubli(pi(\  louiuiissairt'  du 
gouveruMncnt . 

Le  tribunal  d'Oudjda  comprend  :  deux  juges  titulaii"<'s  dont 
un  jug(»  d'instruclioii.  uu  jugt-  su|»pl(''anl  et  un  procurem*.  com- 
missaire du  gouvernement. 

Ces  ti'ibunaux  doivent  pour  siéger  cti'c  compose^  «le  tro  s  de 
leui's  uHMid)i*cs,  coiuinclcs  ti'ibunaux  de  la   Mcli'opoli'. 

Tribunaux  de  paix.  —  Le  deeret  oi'ganise  enliu  des  tribu- 
naux de   paix   à  Kabat.  (Casablanca,  Oudjda,  Silli  et  l''e/. 

Vai  outre,  d(\s  tribunaux  de  paix  sup])leiuentaii"cs  pourront 
ôti'e  institués  par  daliir  ultei'ieur,  à  titi'c  j)rovisoire.  s«dou  les 
besoins  du  service. 

(Chacun  de  ces  li-ibiniMU  \  ile|)aix  s(»  conipos(»  :  il'iin  jugedt» 
paix,  tluu  ou  de  plusieurs  juges  suppléants  it>li-ibués  ;  d'un  ou 
de  plusieui's  juges  suppleanU  non  rétribues  ;  (Miliii  d'un  oMiei(»r 
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de  police  judiciaire,  remplissant  les  fonctions  de  ministère 
public  dans  les  affaires  pénales. 

Ces  tribunaux  de  paix  peuvent  tenir  des  audiences  foraines 
dans  les  conditions  déterminées  par  ordonnance  du  premier 
président. 

Le  tribunal  de  paix  statuant  en  matière  civile,  est  valable- 
ment composé  d'un  seul  ma^çistrat,  le  juge  de  paix  qui  siège 
seul,  ou  se  fait  remplacer,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement, 
par  l'un  de  ses  suppléants.  Le  juge  de  paix  est  assisté  par  un 
greffier  secrétaire.  Il  n'y  a  pas  de  ministère  public,  lorsque  le 
tribunal  de  paix  statue  en  matière  civile. 


Proc<';dure  devant  les  juridictious  civiles 

L^institution  la  plus  originale   de  la   nouvelle   organisation 
judiciaire  du  Protectorat  est  incontestablement  sa  procédure. 

«  Les  justiciables  des  nouveaux  tribunaux  —  faisait  observer, 
dans  son  rapport,  la  commission  chargée  de  préparer  la  nou- 
velle organisation  judiciaire  —  qu'ils  fussent  Français,  étran- 
gers ou  indigènes,  ont,  en  quelque  sorte,  un  droit  acquis  à  la 
conservation  de  ces  formes  et  de  ces  pratiques  si  aisées^  Ce 
serait  mal  concevoir  Zes  réformes  judiciaires  annoncées  dans 
l'article  premier  du  traité  de  Fez  que  d'établir  dans  le  Protec- 
torat, avec  les  tribunaux  français,  le  système  compliqué  et  un 
peu  archaïque  de  notre  vieille  procédure  civile  et  de  faire  débar- 
quer au  Maroc,  en  même  temps  que  les  nouveaux  juges,  le 
groupe  entier  des  officiers  ministériels  et  autres  auxiliaires  dt; 
justice  qui  les  entourent  et  les  assistent  dans  la  Métropole  : 
l'avoué,  l'huissier,  le  greffier,  le  notaire,  le  curateur  aux  suc- 
cessions vacantes,  le  syndic  de  taillite,  le  liquidateur,  le  commis- 
saire-priseur,  l'administrateur  judiciaire,  l'arbitre,  l'agréé.  » 

D'autre  part,  de  tous  les  Codes  napoléoniens,  notre  Code  à.i 
procédure,  réédition  lui-même  de  la  vieille  ordonnance  de  1607, 
^st  celui  qui  se  trouve  le  moins  en  rapport  avec  les  nécessités 
actuelles. 

Pour  ces  différentes  raisons,  il  était  difficile  de  proposer  aux 
Puissances  éti'angères,  avec  l'adoption  de  nos  tribunaux,   celle 

I.  Il  s'ag-it  de  la  procédure  sommaire  et  peu  Ibrinalisle  des  juridictions 
consulaires. 

♦ 
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■de  notre   procédure   métropolitaine,  sensiblement  inférieure  à 
<ielles  en  usage  dans  la  plupart  des  [)ays  d'Kuiope 

On  a  eu  1  idée  très  ingénieuse,  sans  rien  empi  iintcr  aux 
législations  étrangères,  d'appliquer  aux  tiihuuaux  du  Maroc 
les  règles  delà  procédure  employée  devant  nos  liibunaux 
administratifs:  règles  empruntées  aux  déei-els  »lu  5  août  iHSi 
sur  la  [irocédure  devant  les  Conseils  du  contentieux  administra- 
tif des  colonies,  et  à  la  loi  du  '2'2  juillet  i88()  sur  la  [)r()céilure 
devant  les  Conseils  de  Préfectuie. 

On  connaît  les  points  principaux  cjui  caractérisent  noti-c  pro- 
cédure administi'ative  et  la  distinguent  de  la  procédure  civile  : 
la  su[)[)ression  de  tout  intei'mécliaire  nécessaire  entre  le  jugt;  et 
les  [)arti(;s,  la  (lir(H;li()n  de  la  pi'océdure confiée  au  juge  lui-même 
<]ui  peut  prescrire  toutes  les  mesures  d'instruction  ([ui  lui 
paraissent  nécessaires,  l'absence  de  formalisme  l'igoureux.  le 
juge  étant  toujoui's  libre  dîippi'écier  si  l'omission  iliiiu'  règle 
de  forme  [x'ut  avoir  une  inlluence  sur  liî  fonds,  la  sub^-tilulion 
de  la  discussion  écrite  par  uiémoires,  aux  débats  oraux  de  1  au- 
dience, enfin  rexcculion  faite  sous  le  contr()le  du  juge. 

Nous  allons  retrouver  cesdillerenls  [)oints  dans  la  [)rocé.lui*e 
des  tribunaux  du  Protectorat. 

fj  instance  <'st  introduite  par  une  reijuéte  adressée  au  tribu- 
nal, (jui  [)eut  être  signée  [)ai'  la  piilie  elle-mèuie.  Devant  le  tii- 
bunal  de  paix,  niu)  siuiple  déclaration  verbale  ^^ullil.  Celte 
recpiète  contient  les  noui,  pi'cnom  u>uel,  douucile  et  it^sidence 
du  défendeur,  Icnoncialion  sounnaii-ti  île  l'objet  de  la  ileuiande 
et  des  moyens  ("t  faits  à  ra[)pui,  rjMioncialiou  des  pièces 
dont  le  recjuérant  entend  st'  servir  et  (pii  y  -ont  jointe^  '.  (a*s 
pièces  doivent  être  accom{)agnées  deco[)ies  certifiées  couloruu^s, 
<lestinées  aux  défendeurs,  si  mieux  n'aiuie  le  deuiandeur  faire 
exécuter  ces  co[)ies  au  secrétariat  du  tribunal   -. 

A  leur  arrivée,  ces  pièces,  et  notamment  la  r«'ipièle  -^o^l  uiar' 
<[uées  d  un  timbre  à  date  iiuliipianl  le  jour  de  leur  remise 
au  secrétariat  '. 

La  r.*(|UtHe  est  iuscrilc  dès  son  arrivée  au  seci'élaria  t ,  sur 
un  registre  d'ordre.  Immedialement  aprc-  l'enregistrement .  le 
pi'ésidenl  du  tribunal  di'signc  un  juge  rapporteur  .'.ih|uel  le 
<lossier  est  transmis  dans  les  vingt -ipia Ire  lienrcs  . 

I.   I);iliir  siii-  la  prorcdiit  r  ciNilc,  aii.    i'|S. 
•j.   hlftii . .  ;ui.   i  \i). 
.'}.    Idrni . .  a  ri  .    i  Î7. 
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Le  juge  rapporteur  règle  la  notification  aux  parties  défende- 
resses de  la  l'equête  introductive  d'instance  ;  il  fixe,  en  même 
temps,  le  délai  accordé  aux  défendeurs  pour  fournir  leurs 
moyens  de  défense. 

La  requête  introductive  d'instance  et  l'ordonnance  du  juge 
rapporteur  sont  alors  notifiées  à  la  partie  défenderesse,  i)ar  les 
soins  du  secrétariat  du  tribunal.  Le  défendeur  répond  par  un 
mémoire  en  défense,  qui  peut  être  suiv^i  par  une  réplique  du 
demandeur  et  par  de  nouvelles  défenses  du  défendeur.  Tous  ces 
mémoires  doivent  être  déposés  au  grelTe  dans  le  délai  imparti 
par  le  juge,  et  la  communication  en  est  ordonnée  comme  pour 
la  requête  introductive  d'instance  \ 

Lesconclusionsainsiéchangées,lejuge  rapporteur  met  la  procé- 
dure en  état. et  ordonne  la  production  des  pièces  qui  lui  paraissent 
nécessaires  à  l'instruction  de  l'affaire.  Si  les  délais  de  production 
sont  exi)irés,et  si  aucune  mesure  d'instruction  ne  lui  paraît  néces- 
saire à  demander  au  tribunal, il  transmet  le  dossier  au  procureur, 
commissaire  du  gouvernement,  par  l'enti'cmise  du  secrétariat. 

L'allaire  est  mise  au  rôle  par  le  président  du  tribunal,  les 
parties  ou  leurs  mandataires  devant  être  avertis  par  notifica- 
tion, au  moins  quatre  jours  à  l'avance  du  jour  où  elle  est  portée 
en  séance  publique. 

Le  rapport  est  fait  à  l'audience  par  le  juge  rapporteur  qui 
résume  les  faits  et  les  moyens  des  parties,  sans  donner  son 
avis.  Il  parait  probable,  bien  que  le  daliir  ne  le  dise  pas  que  — 
conrormément  à  l'usage  de  tribunaux  administratifs  —  le  juge 
rapporteur  présentera  en  Chambre  du  conseil  un  projet  de 
jugement  sur  l'allaire  rapportée  [)ar  lui. 

La  procédure  étant  purement  écrite,  le  contrat  judiciaire  est 
à  ce  moment  parfait  et  définitif.  Les  parties  peuvent,  il  est 
vrai,  présenter,  soit  en  personne,  soit  par  mandataire  ou  avo- 
cat, des  observations  verbales  à  l'appui  de  leurs  mémoires 
écrits;  mais  ces  observations  constituent  pour  les  plaideurs  une 
pure  faculté  dont  ils  peuvent  ne  pas  faire  usage.  D'où  les  con- 
séquences suivantes  :  d'abord  que  les  parties  ne  peuvent 
prendre    aucune   conclusion  nouvelle  à  l'audience',  en   second 


1.  Dahir  sur  la  procédure,  arl.  164. 

2.  Saut  ce  cas  de  désistement  :  «  Toutes  conclusions,  sauf  celles  de 
dcsistemenl,  tous  moyens  nouveaux  doivent  être  présentés  au  moins 
deux  jours  avant  l'audience  publique  à  peine  de  non-recevabilité  »  (Dahir 
sur  la  procédure,  art.  i85). 
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lieu  que  les  jugements  rendus  sur  les  i-equêtes  et  mémoires  des 
parties  sont  contradictoires,  alors  mt'me  que  ces  j)arties,  per- 
sonnell('m(;nt  ou  par  mandataires,  n'ont  pas  présenté  d'obser- 
vation à  l'audience  \  enfin,  que  si  Tune  des  i)arties  vient  à 
décéderj  ou  à  changer  d'état  avant  l'audience,  mais  a{)rès  cpie 
l'afïaire  était  en  état,  ce  changement  est  sans  inlluence  sur 
l'issue  (lu  [)r()cès  \ 

Toutefois  (;ette  [)rocédure  par  mémoires  est  réservée  aux  juri- 
dictions supérieures,  aux  tribunaux  de  première  instance  et  à 
la  Cour;  dtîvant  les  juges  de  [)aix,  la  procédure,  poui*  garder 
son  caractèi'e  arbitrale  et  en  cjuclque  sorte  élémeulaire,  est 
restée  orale. 

Après  les  observations  des  parties  et  les  conclusions  du 
ministère  public,  le  tribunal  met  rallaire  en  délibéré.  Le  juge- 
ment est  ensuite  rendu.  Il  porte  pour  intitulé  la  formule 
«  Kiu[)ii'(;  Chéi'ifien,  Protcctoi'at  du  Maroc,  au  nom  dv  la  Ué[)u- 
blique  fi-ançaise  et  de  Sa  Majesté  le  Sultan  »  ;  il  mentionne  les 
noms  des  parties,ranalyse  de  leurs  moyens, le  vu  de  leurs  [)ièces 
et  les  dispositions  législatives,  dont  il  est  l'ait  ap[)licalion,  les 
noms  des  membres  du  tribunal  qui  y  ont  pris  part. 

La  «  grosse  »  porte  [)our  formule  exécutoire,  la  simple  men- 
tion :«  Délivi'é  [)()ur  co[)ie  conforme  (;t  [)our  exécution.  » 

Mesure  d'enquête.  —  Si  le  dcbat  [)()rlc  sur  un  poiul  «le  fait, 
il  peut  arriver  (puMh^s  mesures  il'instruction  soient  nécessaires. 
Nous  avons  indi(pié  <|ue,  contrairement  à  ce  tpii  aNait  lie;;  en 
France  ilevant  les  tribunaux  judiciaires,  le  juge  avait  iii  la 
dir(H'tion  de  la  procédure  et  pouvait  fairt*  procéder  aux  mesures 
ilinforuialion,  (piil  estimait  nécessaire. 

Lorsipa^  le  juge  rappoi'leur  esliuie  cju'uut'  uie>>ure  d'euipuMe 
est  nécessaire  :  eu'|uète.  vi-^ile  des  lieux,  iiilerrt>g,il(>ire  ou 
exi)ertise,  il  peut  l'aire  oi'»louuei' C(Ule  uiesure  pai-  le  liiluinal. 
en  (ihambrctlu  conseil.  Noiiliealion  est  ensuite  laite  aux  par- 
ties, lie  la  mesure  ordonnet»  par  le  tribunal. 

De  leur  cOté',  les  partit^s  peuvent  deuiander  une  tle  ces 
mesui'cs  irinslruelion,  mais  le  tribunal.  loujt)urs  uiaitre  do 
l'instruction  de  l'aiVjMi'e,  n'est  pas  lie  par  les  ibMuandt'N  d Cn- 
quiMe  ou  d'exj)erti^e  faites  devant  lui  '. 

l.Oaliirsur  la  procédure,  art     Kjfi. 

•}.   Daliir  sur  la  |)i«)C(ilure.  arl.   i«)."». 

3.  Daliir  sur  la  procttluro.  art.  7S  cl  ^■»7. 
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Lorsque  ces  mesures  d'instruction  doivent  entraîner  des 
frais,  la  somme  à  consigner  d'avance  pour  le  payement  est 
déterminée  par  le  jugement,  ainsi  qu'un  délai  pour  cette  consi- 
gnation, avis  en  est  donné,  soit  lors  de  la  notitication  de  la 
décision,  au  cas  où  elle  a  été  rendue  en  Chambre  du  conseil, 
soit  par  avis  du  greffier-secrétaire,  lorsque  la  mesure  d'instruc- 
tion a  été  ordonnée  en  audience  publique. 

En  principe,  il  est  procédé  à  toutes  ces  mesures  d'instruction 
par  le  juge  rapporteur  de  l'alTciire,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été 
décidé  autrement  par  le  tribunal. 

Les  mesures  d'instructions  sont  les  mêmes  en  principe  que^ 
celles  de  la  législation  méti'(>!)olitaine.  Toutefois,  les  expertises 
sont  normalement  faites  [)ar  un  seul  expert,  les  expertises  par 
tiois  experts  ou  un  plus  grand  nombi-e,  ne  peuvent  être  pres- 
crites que  par  jugement  rendu  en  audience  publique.  Dans  ce 
cas,  l'un  des  experts  est  nommé  d'office  par  le  tribunal,  sans 
pi'oposition  des  parties,  et  est  chargé  de  diriger  les  opérations 
d'expertise.  Les  deux  autres  experts,  ou  un  plus  grand  nombre,, 
s'il  y  a  plus  de  deux:  parties  en  cause  ayant  un  intérêt  distinct, 
sont  également  nommés  par  le  tribunal,  mais  après  proposition 
de  chaque  [)artie  respectivement  pour  l'un  des  experts  \ 

Le  tribunal  peut  toujours,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande 
des  parties,  ordonner  que  les  parties  seront  interrogées,  soit 
en  séance  publique,  soit  en  Chambre  du  conseil  ^  L'article  i^o 
ajoute,  en  outre  des  parties  a  ainsi  que  tous  agents  de  l'admi- 
nistration ».  On  doit  se  demander  quelle  est  la  portée  de  cette 
dernière  disposition.  Les  agents  de  l'administration  peuvent-ils 
être  interrogés,  seulement  dans  les  procès  où  l'administration 
est  en  cause,  ou  même  dans  les  procès  entre  les  particuliers  ? 
A  appliquer  le  texte  littéralement,  il  semblerait  que  dans  tous 
les  procès  les  tribunaux  ont  un  droit  général  de  s'informer,  en 
interrogeant  les  agents  de  l'administration,  nous  ne  croyons  pas 
qu'il  faille  donner  à  ce  texte  un  sens  aussi  étendu,  et  c'est  seule- 
ment dans  les  procès  où  l'administration  est  en  cause  que  les 
tribunaux  auront  le  droit  d'interroger  ses  agents.  Les  adminis- 
ti'ations  sont  tenues  de  se  faire  représenter  par  un  de  leurs 
agents  à  l'interrogatoire,  s'il  en  a  été  ainsi  ordonné  ^ . 


1.  Daliir  procédure,  art.  160. 

2.  Dahir  procédure,  art.  i;o. 

3.  Dahir  procédure,  art.  ij'j. 
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Appel. —  L  appel  des  ju^enieiits  de  paix  doil  ôtre  l'ornu-  dans  le 
délai  d'un  mois,  eelui  des  jugements  des  ti-ihunaux  de  première 
instance  dans  le  délai  de  deux    mois  à  parlii'  de  la  noliliealion. 

Il  peut  être  formé  soit  au  sc^erelaiiat  de  la  juridiction  d'appel, 
soit  à  celui  du  tiibunal,  dont  est  ap[)el  :  dans  ce  cas,  f'ai-rivée 
de  la  recpiéle  au  secrétariat  est  constîitée  sur  un  registre  spé- 
cial, et  cette  i'e([uèl(;  est  remise,  sans  fiais,  avec  les  pièces  qui 
y  sont  jointes,  au  secrétariat  de  la  juridiction  qui  doit  statuer. 

Les  dispositions  conceinant  la  |)rocédure  devant  les  tribu- 
naux de  prendère  instanc(!  sont  a[)plical)k's  à  la  procédure 
devant  la  Cour. 

Référés.  —  I-es  fonctions  de  jug(î  des  référés  sont  exercées 
dans  le  lieu  où  siège  le  ti'ihunaLpar  le  président  du  tribunal  (ou 
l'un  d(îs  juges  par  emi)cchement  du  titulaiiM')  et  dans  les 
ressorts  des  tiibunaux  de  paix,  [)ar  le  juge  de  paix. 

Le  juge  des  référés  est  compétent  dans  tous  les  cas  d'urgence, 
ou  lorsqu'il  s'agit  de  statuei*  piovisoirement  sui*  les  diflicultés 
relatives  à  l'exécution  d'un  titre  exécutoire  ou  d'un  jugement. 
ou  poui*  oinlonner  toute  mesui'e  conservatoii'e. 

Le  juge  des  référés  — (jue  ce  soit  le  président  ilu  tribunal,  ou 
le  juge  de  paix  —  est  compétent  pour  statuer  provisoirement 
sur  les  all'aii'es  ipii  i-essortii'ont  au  j)rini'ipal  d'une  autre  juri- 
diction (|u<'  la  leui',  à  moins  toutefois  ipi  une  instance  \\c  soit 
déjà  engagée  sur  le  fond  de  l'alfaii-e,  auipiel  cas,  le  pi*esidenl  de 
la  juridiction  cpii  (\sl  saisi  est  seul  c(»m|)elent  pour  oi'ilonnei*, 
avec  ou  sans  caution,  des  mesures  [)rovisoii'es  tlemaudées  en 
cours  dinstanee  i. 

Voies  d'exécution.  —  Sont  exécutoires  au  Maroc,  en  pre- 
mier lieu  les  jugenuMils  l'endus  j)ar  les  ti'ibunaux  français  ilu 
Protectorat  et  par  les  tribunaux  indigènes  en  ce  qui  eoneerne 
chacun  leui's justiciables. 

Kn  second  lieu,  sont  également  exécutoires  le^;  ju^finent-^. 
ari'éts,  mandats,  décisions,  aete«^  de^  juridiitions  ou  de-^  auto- 
rités  judiciaires    franeaises    nu-l  ropolitaines    ou  l'oloniale^    .    It* 

I.  !>aliii'  proc'ilurc.  arl.  ju).  On  sait  cpi  imï  l'raïuT  1rs  prcsiilt-nls  »!«•  In- 
buitaux  sont  incomitthMUs  p«)\u'  slalun-  proN  isttimnent  siu'  1rs  alVairrs 
qui  sont  nn  priiicipal  île  la  toinpiMencf  île-.  Ju^ts  de  paix. 

a.  Il  laul  cvitlcnnnfnt  consitlrm*  roninic  jui^rint'nts  r«Mïilns  par  uno 
jiUM(li('lit)n  iVanvaise  lior  srnsit.  1rs  jn;;:«Mn«Mits  rtMnlus  par  1rs  tiilMinaux 
drs  l'Uals  protcijrs  par  la  l-'iaurr.  nolanmirnl  1rs  jn^'rinrnls  rrndus  par 
les  Irihunanx  l'iant^ais  ilc   l'uuisic. 
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tout  sans  exequatiir, homologation  OU  revision  quelconque. Sont 
également  exécutoires  les  titres  parés,  émanant  de  notaires 
français,  s'ils  sont  rcguliers  d'après  la  loi  française  ^ 

Enlin  les  jugements  rendus  à  l'étranger  par  les  tribunaux  des 
Puissances  qui  auront  renoncé  à  leur  privilège  de  juridiction  au 
Maroc,  sont  également  exécutoires,  sans  revision,  sous  la  seule 
condition  de  récii)rocité  ^ 

Ce  qui  caractérise  la  procédure  d'exécution  au  Maroc,  c'est 
qu'elle  n'est  pas  poursuivie  directement  par  la  partie,  elle  est 
faite  par  le  tribunal  qui  a  rendu  la  sentence,  sur  la  demande  de 
la  partie  intéressée. 

Le  bénéficiaire  d'un  jugement  marocain  peut  en  demander 
l'exécution  sur  le  vu  d'une  expédition  revêtue  de  la  formule 
exécutoire.  Il  ne  peut  être  délivré  qu'une  seule  expédition  revê- 
tue de  cette  formule,  mais  en  cas  de  perte  de  cette  unique  expédi- 
tion,le  créancier  peut  en  obtenir  une  seconde  à  charge  de  fournir 
caution  valable,  qui  n'est  déchargée  que  lorsque  le  jugement 
est  périmé,  ou  lorsqu'il  a  été  exécuté  sans  opposition  ^ 

L'exécution  a  lieu  sur  la  demande  de  la  partie  bénéficiaire  du 
jugement;  elle  doit  être  demandée  au  tribunal  qui  a  rendu  la 
décision,  dont  l'exécution  est  poursuivie  ^  elle  est  assurée  par 
son  secrétariat  ou,  s'il  y  a  lieu,  par  le  secrétariat  de  la  circons- 
cription judiciaire  où  a  lieu  l'exécution,  agissant  par  délégation 
du  secrétariat  du  tribunal  qui  a  jugé  l'affaire  •'. 

L'agent  d'exécution  notifie  à  la  partie  condamnée  la  décision 
intervenue,  si  cette  notification  ne  lui  a  pas  déjà  été  faite  ;  il  la 
met  en  demeure  de  se  libérer  dans  le  délai  de  vingt  jours;  il  se 
fait  en  outre  autoriser  à  saisir  conservatoirement  les  biens  du 
débiteur,  si  cette  mesure  lui  paraît  nécessaire  pour  sauvegarder 
les  droits  du  bénéficiaire  du  jugement  \ 

A  l'expiration  du  délai  de  vingt  jours,  si  le  débiteur  ne  s'est 
pas  libéré,  il  est  procédé  à  la  saisie  exécution  des  biens  du 
débiteur.  A  cette  fin,  il  est  fait  inventaire  des  biens  du  débi- 
teur, si  toutefois  cet  inventaire  n'a  pas  déjà  été  fait  antérieu- 

1.  Daliir  relatif  à  l'organisation  judiciaire,  art.  26. 

2.  Dahir  sur  la  condition  civile  des  Français  et  des  étrangers,  art.  19. 

3.  Daliir  sur  la  procédure,  art.  286. 

4.  Toutefois,  si  la  condamnation  a  été  prononcée  par  une  juridictior, 
d'appel,  confirmant  purement  et  simplement  le  jugement,  l'exécution  doit 
être  demandée  aux  premiers  juges    (art.  235) 

5.  Dahir  sur  la  procédure,  art.  294. 

6.  Idem,  art.  396, 
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rement  lors  d'une  saisie  conservatoire  ;  dans  ce  dernier  cas,  il 
suiïit  de  mentionner  la  saisie-exécution  et  sa  date  au  bas  de 
l'inventaire  des  l)iens  dressé  loi-s  de  la  saisie  consei'vatoire. 

La  saisie  exécution  est  notifiée  au  débiteur,  (|ui  jxMit  être 
gardien  des  ol)jets  saisis  à  l'exce[)tion  du  numéraire  (|ui  doit 
être  remis  à  l'agent  d'exécution. 

Huit  jours  après  la  saisie  exécution,  il  est  proct'dé  à  la  vente 
aux  enchères  publiques  des  objets  saisis. 

L'expropriation  des  immeubles  ne  peut  éti'e  i)0iirsiiivic  qu'en 
cas  d  insu(iisanc'(î  des  meubles,  sauf  en  ce  tjui  concerne  les 
créanciers  hy[)otliécaires. 

La  procédure  de  saisie  ne  peut  être  engagée,  si  la  valeur  des 
meubles  ne  couvre  pas,  au  moins,  les  frais  de  poursuite. 

Saisie  conservatoire.  —  L'une  des  innovations  les  plus 
ingénieuses  di^s  auteurs  du  dahii*  sur  la  procédure,  a  été  la 
création  d'une  saisie  conservatoii'e  générale  sur  les  meubles  du 
débiteur.  On  sait  qu'en  France  le  législaleui-  a  j)i-evu  des  saisies 
conservatoires  dans  un  certain  nombre  de  casdétei'mincs,  où  il 
était  particulièrement  facile  au  débiteur  de  faire  dis[>ai'aître  le 
gage  de  son  créancier  :  saisie-arrèt  sur  les  ci'éanees,  saisie 
foraine  sur  les  meubles  des  voyageurs  ou  des  étrangers,  saisie- 
brandon  sur  les  récoltes,  mais  en  dehors  de  ces  cas  particuliers, 
le  créancier  dont  le  litre  n'es!  pas  encore  e\i'i-ul<);re  »j)ar 
exemple,  celui  cpii  est  muni  ilnii  jugeuient  en  premiiU'  res-,orO, 
ne  peut  prendre  aueuuiî  nu'sure  c'onservaloire  à  légard  des 
nieubles  de  son  cb'biteui*.  C'est  une  lacum*.  dont  h's  praticiens 
ont  souvent  signalé  les  i'on<équtmees  désastreuses. 

Au  Maroc,  au  conti'aii'e,  il  existe  une  pi'océdure  générale  île 
saisie-eonsei'valoiri'  s'appliipiaiil  aux  meubles  comme  aux 
immeubles. 

La  saisie-eonservatoiie  est   aulorisi-e  par  ordonnane»*  du  pré 
siilent  du  tribunal,  ou  vlu  ju^e    de  (laix.    selon    la   nature    A'   la 
décision   provisoire    à    exécuter,    (letle  orilouuanee    énonce,  au 
moins  a|)proxin»ati\  enuMil.  la  sounne  poue  hupielle  la  saisie  est 
l'aile.  (iCtle  oi'douuaiiee  est    notili  -e  au  debitetir. 

Nous  avons  \u  ipic  1  aL;eul  d Cxi-rution  pi)u\ait.  au  e.'urs  de 
l'ext-cution  d'un  jugeuuMil.  provoquer  lui-mèuie  une  sai-^ie-eon- 
servatoire.  11  est  pi-obable  ipie  p(»ur  nn*tlre  sa  responsabililt*  à 
couvert  vis-à-vis  ilu  créancier,  ce  lou»  li(>nnaire  pn»\oquera 
pres(pn»  toujours    la   saisie-conservatoire  :  le    résultat  tpii    sera 

TUAmi  m:  l.l;ulsl.^■nl)^  mmkk. \i.>k  lo 
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d'immobiliser  le  gage  à  partir  du  début  de  la  procédure  d'exé- 
cution nous  paraît  d'ailleurs  désirable.  Bien  que  le  daliir  ne 
précise  pas  ce  point,  nous  estimons  que  le  créancier  a  également 
le  droit  de  demander  la  saisie-conservatoire  non  seulement  au 
cas  d'exécution  d'un  jugement,  mais  toutes  les  fois  qu'il  y  aura 
intérêt  (par  exemple  au  début  d'un  procès),  (^est  là  une  mesure 
conservatoire  rentrant  dans  la  compétence  du  juge  des  référés 
(art.  219). 

Le  saisi  conservatoirement  reste  en  possession  de  ses  biens 
jusquà  la  conversion  de  la  saisie-conservatoire  en  une  autre 
saisie;  toutefois  le  juge  à  la  faculté  de  nommer  un  séquestre. 

La  saisie-conservatoire  a  pour  effet  exclusif  de  mettre  sous 
main  de  justice  les  biens  sur  lesquels  elle  porte,  et  d'empêcher 
le  débiteur  d'en  disposer  au  préjudice  de  son  créancier. 

D'où  ces  conséquences  qu'il  ne  peut  en  disposer  à  titre  gra- 
cieux ou  onéreux,  et  que  toute  aliénation  postérieure  à  la  saisie 
est  nulle  ;  quant  au  droit  de  jouissance,  il  est  en  principe  intact  : 
le  débiteur  pouvant  jouir  de  la  chose  en  bon  père  de  famille  ; 
toutefois,  pour  éviter  les  abus,  et  les  fraudes  possibles,  il  ne 
peut  passer  de  bail  sans  autorisation  de  justice. 


Juridictions  répressives 

L'organisation  judiciaire  comprend  au  Maroc,  en  matière 
répressive,  trois  degrés  de  juridiction,  comme  dans  la  Métro- 
pole, selon  que  le  délinquant  s'est  rendu  coupable  d'une  contra- 
vention, d'un  délit  ou  d'un  crime.  Mais  tandisque  l'organisation 
des  tribunaux  correctionnels  et  de  siaiple  police  est  à  peu  près 
la  même  qu'en  France  (du  moins  en  ce  qui  concerne  la  compo- 
sition du  tribunal,  en  laissant  de  côté  les  règles  de  procédure 
ei  de  compétence),  celle  des  tribunaux  criminels  qui  rempla- 
cent les  Cours  d'assises  de  la  Métropole,  présente,  au  con- 
traire, un  caractère  profondément  original. 

Tribunaux  criminels.  —  Les  justiciables  des  tribunaux 
français  reconnus  coupables  de  faits  qualifiés  crimes,  sont 
jugés  par  les  tribunaux  criminels. 

Le  tribunal  criminel  est  composé  des  trois  juges  formant  le 
tribunal  civil,  avec  l'adjonction  de  six  assesseurs,  non  magis- 
trats,  ayant   voix  délibérative,  tirés  au    sort  sur    des    listes 
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<l'assesseurs  dressées  chaque  année,  f^e  Procureur  de  la  Képu- 
blique  remplit  U)  rôle  de  ministèi-e  [)ablic. 

Quelle  que  soit  !a  nationalité  de  l'accusé, sur  ces  six  assesseurs, 
trois  sont  toujours  Français,  quant  aux  trois  autres,  ils  sont  de 
la  même  nationalité  (jue  l  accusé,  c'est-à-dire  qu'ils  sont  éjçale- 
ment  Français,  si  l'accusé  est  Français,  qu'ils  sont  étranj^ers  si 
l'accusé  est  étran<çer  '  et  ([u'ils  sont  Marocains,  si  l'accusé  est 
sujet  marocain. 

La  liste  générale  des  assesseurs,  qui  comprend  200  noms  pour 
le  tribunal  de  Casablanca  et  i4o  pour  celui  d'Oudjda,  est  divisée 
en  trois  catégories  :  assesseurs  iVançais,  assesseurs  étrangers, 
et  assesseurs  marocains.  Elle  est  établie  chaque  année  par  une 
commission  composée  du  président  du  tribunal,  président,  du 
Pacha  et  île  deux  délégués  du  chef  de|la  région  ;  i)our  la  désigna- 
tion des  assesseurs  de  nationalité  étrangère,  ces  derniei's  sont 
remplacés  i)ardeux  représentants  des  Puissances  étrangères. 

Un  mois  avant  chaque  session,  le  président  du  tribunal  tire 
au  sort  les  noms  des  assesseurs  appelés  à  la  prochaine  session. 
Ce  tirage  comprend,  en  ce  qui  concerne  la  première  catégorie 
(Français)  i3  noms  à  Casablanca  et  16  à  Oudjda  ;  en  ce  qui  con- 
cerne chacune  des  deux  autres  catégories  (étrangers  et  Maro- 
i'ains)  ;  14  noms. 

Au  jour  (ixé  poui*  l'aHaired  a[)[)el  des  assesseurs  est  l'ait  avant 
Touvei-tui'e  de  l'audience,  en  présence  de  Taccusé  et  dn  minis- 
tère [)ublic,  qui  [leuvent  exercer  chacun  leui-  droit  île  récusa- 
tion, comme  ils  le  pourraient  dans  la  Métro[)oli'  à  l'cgard  des 
jurés. 

Si  les  accusés  sont  de  nationalité  éti'angère,  les  trois  asses- 
seurs doivent  ôtre  lii'és  au  sort  sur  la  list(*  de  session  parmi 
ceux  de  leur  nationalité.  S'il  n'en  existe  [)oint,  ou  si  leur 
nombre  est  insulUsant,  les  accusés  peuvent  ilésiguer  les  natio- 
nalités parmi  lesquels  sont  pris  les  assesseurs  étrangers. 

A  cetellet,  la  liste  de  session  est  divisée  en  autant  de  sections 
dirt'érentes  (juil  existe  de  nationalités  dilVérenles. 

Lorscpie  les  assesseurs  sont  de  nationalités  dilVérentes,  ils  ont 
droit  ciiaeun  à  un  assesseur  national  onde  !a  nationalité  île  leur 
choix,  lorsqu'ils  sont  [dus  de  trois,  le  sort  décide  quels  sont 
ceux  qui  auront  ce  droit. 

I.  Il  s'a^^il  iialiirolliMiuMit  tirs  ressortissants  «l<'s  l'ui-^sano<*s  «|iii  auront 
renonoo  à  tours  priviU'gos  do  juriilulion. 
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Procédure  du  tribunal  criminel.  —  Le  tribunal  criminel 
est  saisi  par  un  arrêt  de  reuvoi,  rendu  par  la  Chambre  des 
mises  en  accusation  de  la  Cour  d'appel.  Le  tribunal  instruit 
ensuite  l'alTaire  à  l'audience  et  la  juge,  dans  les  formes  appli- 
cables aux  jugements  correctionnels. 

Ce  sont  les  règles  de  la  procédure  criminelle  de  Tunisie.  On 
peut  donc  appliquer  aux  nouveaux  tribunaux  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  relative  aux  tribunaux  criminels  de 
Tunisie  par  laquelle  la  Cour  suprême  décide  que  la  [)rocédure 
des  trd)unaux  criminels  doit  être  celle  de  la  Cour  d'assises, 
jusqu'à  l'ouverture  des  débats,  à  partir  de  laquelle  les  formes 
correctionnelles  doivent  être  appliquées  \ 

C'est  ainsi  que,  selon  nous,  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accu- 
sation doivent  être  signifiés  à  l'accusé,  un  défenseur  doit  lui 
être  donné  d'office,  s'il  n'en  a  [)as  pris  un  lui-même  ;  enfin  le 
président  doit  procéder  à  l'interrogatoire  préalable  de  l'accusé  : 
tout  cela  ayant  été  reconnu  nécessaire  en  Tunisie,  par  la  Cour 
de  cassation^. 

Au  contraire,  à  partir  de  l'ouverture  des  débats,  la  procédure 
correctionnelle  est  seule  applicable.  Les  témoins  doivent  prêter 
le  serment  de  l'article  i55  du  Code  d'instruction  criminelle, 
prescrit  pour  les  affaires  correctionnelles,  et  non  le  serment  de 
l'article  3i';;  du  même  Code,  réservé  à  la  Cour  d'assises  '. 

Le  président  ne  jouit  pas  du  pouvoir  discrétionnaire  du  pré- 
sident de  la  Cour  d'assises  de  la  Métropole.  11  ne  peut  faire 
déposer  que  les  témoins  régulièrement  cités  par  le  ministère 
public,  la  partie  civile  ou  la  défense  et  ne  peut  entendre  per- 
sonne à  titre  de  renseignement  ^.  Si  l'existence  d'un  témoin 
essentiel,  soit  à  charge,  soit  à  décharge  venait  à  se  révéler, 
au  cours  des  débats,  il  n'y  aurait  aucun  moyen  légal  de  l'en- 
tendre. 

Le  tribunal,  assisté  des  assesseurs, délibère  avec  eux  tant  sur 
la  culpabilité  que  sur  la  peine  à  appliquer. 


1.  Cass.   crim.,  26  avril  1890. 7?ep.  alg.,  1890,  II,  5o6. 

2.  Cass.  crim.,  môme  arrêt. 

3.  Cass.  crim.,  23  septembre  i88ô.  Journal  des  Tribunaux  de  Tunisie, 
1889,  II,  p.  29.  — Cass.  crim.,  22  mars  1888.  Rev.  alg.,  1890,11,  56. 

4.  On  peut  regretter  que  le  président  du  tribunal  criminel  ne  dispose 
pas  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président  d'assises,  notre  législation 
coloniale  l'accorde  aux  présidents  des  Cours  criminelles  coloniales,  les 
résultats  nous  en  ont  paru  pratiques  et  heureux  surtout  pour  les  garan- 
ties de  l'accusé. 


f 
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L'arrôt  doit  être  motivé,  comme  un  jugement  correctionnel'. 

I^es  arrêts  des  tribunaux  criminels  ne  sont  pas  susceptibles 
d'ap[)el,  ils  peuvent  être  frappés  d'un  pourvoi  en  cassation, 
dans  les  conditions  du  Gode  d'instruction  criminelle.  Toulelbis, 
pour  évitei*  le  scandale  que  nous  voyons  parfois  en  France,  de 
pourvois  sur  des  arrêts  [)rcpai'atoires,  interlocutoires  ou  de 
com[)étence.  écartant  indéfiniment  l'instance  au  fonds,  ces 
pourvois  ne  seront  jamais  suspensifs,  et  ne  metti'ont  pas 
obstacle  à  la  continuation  des  débals  cl  l'instance,  jus(ju  à  la 
décision  sur  le  fonds. 

Les  motifs  de  fait  sont  naturellement  souveiains,  comme 
ceux  d'une  Cour  statuant  en  matière  correctionnelle,  la  Cour 
de  cassation  ne  saurait  les  contrcMer,  son  contrôle  se  bornant  à 
la  qualification  juridi(pie  de  ces  motifs.  Lorsqu«^  la  Coui-  de 
cassation  aura  cassé  un  arrêt  criminel,  les  tribunaux  dt;vi-ont 
ensuite,  lorsqu'ils  statueront  après  renvoi,  se  conibrmer  à  la 
jurisprudence  de  la  Cour  suprènie,dès  le  premier  arrcl  cassant. 

Tribunaux  correctionnels.  —  La  ré[)ression  des  délits  cor- 
rectionnels est  conliée  aux  tribunaux  de  première  iu-^lance, 
comme  dans  la  Métropole. Ces  tribunaux  fonctionnent  en  matière 
cori'ectionnelle,  dans  les  mêmes  comlitions  «le  noud)re,  de 
forme  et  de  [)rocéilure,  (jue  les  tribunaux  corrcclionncis  de  la 
Méti*op()l(\ 

11  existe,  au  contraire,  une  [)rofonde  dilférence  dans  le-^  attri- 
butions r(^spectives  de;  c«)iîi[)(''l(MU't*  du  tribunal  coiTcilioniiel  cl 
du  Iribumd  de  paix. 

«  K\\  matièr(^  correclionnelle,  les  ti-ibunaux  de  prcmièi*e  ins- 
tance statuent  en  |)reinier  ressoi-t  sur  tous  les  «b-lits  et  contra- 
ventions, dont  la  connaissance  n'est  pas  attiibu«>«"  aux  ju^t\s  de 
paix,  pai-  larlicle  précèdent.  » 

C'est  donc  à  la  compétence  des  tribunaux  d<'  paix  (|u'il  faut 
s'en  référer  pour  e.ppi'èciei*  celle  des  tribunaux    cinreitu)uneL. 

(iCs  tribunaux  ont,  en  outre  de  la  competcM' c  îles  trii)uuaux 
de  simple  j)()lice  de  b'rance,  la  connaissance  : 

X"  Des  contraventions  «pii  sont  en  l''rance  dt*  la  ci)ni[utenco 
des  tribunaux  correctionnids  ou  atlniinistralifs  ; 

I.  Dans  une  liypollicsc  voisim\  »'ril(*  lics  arrris  oriiniiu'ls  itc  la  ('our 
ifAix,  slahiaul  sur  renvoi  d'un  triijunal  ronsulairc,  la  (A)ur  do  cassa- 
tion a  (Ircidc  (|u'un  ai'fôl  criMuncI  pouvait  cire  niotivi»  «  d'une  l':tçou 
buuate».()ii  peut  ap[)lit|ucr  celle  soluliou  aux  arrèl   i-rinnuels  du  Maroe. 
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2°  De  tous  les  délits  pour  lesquels  la  loi  ne  prévoit  qu'une 
peine  d'amende, quel  qu'en  soit  le  taux  ; 

3"  Des  délits  de  vagabondage  et  de  mendicité  et  de  tous  les 
délits  pour  lesquels  le  maximum  de  l'emprisonnement  ne 
dépasse  pas  deux  ans,  à  l'exception  de  l'abus  de  confiance  et 
delà  banqueroute  simple. 

On  voit  donc  qu'inversement  la  compétence  des  tribunaux  de 
première  instance  a  été  largement  diminuée  au  profit  des  tribu- 
naux de  paix  '. 

La  paragraphe  premier  attribuant  aux  tribunaux  de  paix  la 
connaissance  des  contraventions  qui  sont  en  France  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  correctionnels  ou  administratifs,  néces- 
site une  observation,  puisqu'il  est  en  contradiction  au  moins 
apparente  avec  l'article  i38  du  Code  d'instruction  criminelle, 
qui  attribue  aux  juges  de  paix  la  connaissance  exclusive  des 
contraventions. 

Il  s'agit  probablement  des  délits  qualifiés  de  contravention- 
nels  parla  doctrine  et  la  jurisprudence,  c'est-à-dire  des  délits 
pour  lesquels  l'intention  frauduleuse  n'est  pas  nécessaire. 

On  peut  regretter  toutefois  que  les  rédacteurs  du  dahir  maro- 
cain aient  cru  devoir  emprunter  à  la  loi  de  i883  sur  la  magis- 
trature tunisienne,  une  formule  déjà  critique  et  peu  heu- 
reuse, puisqu'elle  repose  sur  une  distinction  doctrinale  et  non 
légale. 

Qu'arrivera-t-il  si  le  tribunal  correctionnel  est  saisi  par 
erreur  d'une  contravention  ou  d'un  délit  réservé  à  la  compé- 
tence du  tribunal  de  paix  ?  La  question  s'est  déjà  posée  dans 
les  mêmes  conditions  devant  les  tribunaux  de  Tunisie;  après 
quelques  hésitations,  la  jurisprudence  de  la  Cour  d'Alger  s'est 
fixée  en  ce  sens  que  la  compétence  du  juge  de  paix  est  exclu- 
sive de  celle  du  tribunal  correctionnel,  parce  qu'elle  est  d'ordre 
public  comme  tenant  à  l'organisation  judiciaire  elle-même  ^ 
Les  jugements  des  tribunaux  correctionnels  sont  susceptibles 
d'appel  devant  la  Cour  d'api)el  de  Rabat. . 

Lesjugements  du  tribunal  correctionnel  sont  également  sus- 
ceptibles d'opposition  lorsqu'ils  ont  été  rendus  par  défaut; 
toutefois  l'accusé  est  déchu  du  bénéfice  de  son  opposition  s'il  a 
été  cité  personnellement  ou  s'il  a  accepté  de  se   présenter   sans 


1.  Dahir  des  ia-3o  août  1913  sur  l'organisation  judiciaire  (art.  9). 

2.  Alger,  première  Chambre,  i"  mai  1891  (/?er.  ai^.,  91.2.373). 
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citation,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  s'est  trouvé  dans  l'inipos- 
sihilitc*  de  coniparaîti'e  '. 

Tribunaux  de  paix.  —  Le  Iribunal  de  paix,  statuant  en 
matière  pénale,  est  coin[>osc,  comme  en  matière  civile,  d'un 
seul  ma<^isti"at.  le  ju^e  de  paix  ou  son  suppléant.  Il  juge  en 
présence  d'un  auxiliaire  du  Pi'ocureur  de  la  Ré[)ul)lique,  rem- 
plissant les  fonctions  du  Ministère  public. 

Au  point  de  vue  de  la  compétence,  nous  avons  vu  dans  quelle 
mesure  la  compétence  des  ju<^es  de  paix  avait  été  aui^mentée 
au  détriment  de  celle  des  tribunaux  de  première  instance. 
L'appel  des  jtigements  rendus  |)ar  les  tribunaux  de  j)aix  est 
porté  devant  le  tril)unal  de  pi'emière  instance,  qu'il  s'agisse 
d'une  contravention  ou  d  un  délit. 


liiNti*ii<*tioa   rriiiiiiirllr 

En  j)rin('ip(^  —  de  même  que  les  peines  applicables  sont  les 
]>eines  du  (jodc  pénal  franc. lis —  la  [)olice  judiciaii'c  et  l'ins- 
truction criminelle  sont  régies  au  Mai-oc  par  les  règles  du  Code 
français  d'insti'uction  criminelbî. 

Le  l*i'()curcur  dv  la  Képublicpie,  commissaiic  du  gouverne- 
ment, est  donc  chargé  tle  la  i)olice  juiliciairc  dans  son  r»*s>(>rt.  11 
est,  à  ce  point  ib;  vue,  placé  sous  le  contnMe  et  l'autorili'  du  pro- 
cureur gén«'M'al,  d'après  les  principes  généi'aux  ;  mais,  en  outre 
de  son  pouvoir  biéraj-cbiquc,  ci'  dernier  a  le  ili'oil  il'exercer 
ilirectemenl  par  lui-même  ou  pai'  son  substitut  les  l'onclions  de 
police  judiciaire;  ilu  procureur  ou  de  tout  aulri'  ollicier  de  p(»lic<' 
judiciaire.  Lu  d'autres  Itu'uu's  la  substitut  ion  ilu  Miui>tci('  pul>li<' 
(jui,  en  France,  ne  peut  s'exercer  ipu»  dans  l'orilre  de  hiei-archie 
ascu'udanle,  peut  au  Maroi*  s'exei-i'cr  dans  l'un  cl  l  aulrt'  sens. 
Le  but  de  celte  disposition  (pii  piuMuet  au  pi'oi-uicur  gênerai  ile 
se  subslituci-  direclemeul  a  l'uu  de  ses  auxiliaii'cs  négligent  ou 
indiseiplin('',  e^t  d'augiucîiler  raultuile  ilu  ciiel  de  servi. -e,  vu 
lui  periuetlaul  de  ne  pas  tiuiir  C()iui>le  de  la  ri'si^lance  de  luu 
de  ses  subordonnes. 

Les   ol'liciers    de    police   judiciaire.    auxiliaii'C->    du    j)roiMiretii" 

1.  Daliir  sur  la  |)rociHliiri'  «Tiniim'llr.  arl.  7. 
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commissaire  du  gouvernement  sont,  en  dehors  des  magistrats 
ou  Ibiiclionnaires  auxquels  le  Code  français  d'instruction  crimi- 
nelle attribue  cette  qualité:  i"  les  officiers  du  ministère  public 
près  les  tribunaux  de  paix  ;  2°  les  commandants  ou  chefs  de 
région  ;  3"  les  commandants  ou  chefs  de  cercle  ;  4°  ^^es  comman- 
dants ou  chefs  de  postes  ;  5"  les  chefs  soit  d'une  brigade  ou  d'un 
poste  de  gendarmerie,  soit  d'un  corps  remplissant  les  fonctions 
de  la  gendarmerie  ;  6°  les  contrôleurs  civils  ou  leurs  adjoints  ; 
^o  les  commissaires  et  inspecteurs  des  brigades  de  [)olice  mobile  ; 
8°  les  officiers  commandant  un  port  et  leurs  adjoints. 

Contraventions  et  délits  de  la  compétence  du  tribunal  de 
simple  police. —  Lorsqu'un  officier  de  police  judiciaire  constate 
une  contravention  de  simple  police,  il  dresse  un  procès-verbal 
qu'il  transmet  à  l'officier  du  ministère  public  près  la  justice  de 
paix  de  la  circonscription, ou  au  juge  de  paix, pour  ces  magistrats 
donner  au  procès-verbal  telle  suite  qu'ils  estimeront. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  de  la  compétence  du  juge  de  paix, 
l'officier  du  ministère  public  a  le  droit  de  citation  directe. 

H  peut  aussi,  en  cas  de  Qagrant  délit, arrêter  le  prévenu,  et  le 
placer  sous  mandat  de  dépôt  pour  une  durée  de  quarante-huit 
heures  ;  les  cftets  de  ce  mandat  peuvent  être  prolongés  [)our  un 
délai  ne  dépassant  pas  trois  jours,  par  ordonnance  du  juge  de 
paix. 

L'officier  du  ministère  public  peut  également  saisir  le  juge 
d'instruction  des  alfaires  qui  lui  j^araissent  nécessiter  une  ins- 
truction préalable  avant  l'audience.  En  ce  cas,  les  fonctions  de 
juge  d'instruction  sont  remplies  par  le  juge  de  paix  ou  son- 
suppléant,  et  l'officier  du  ministère  public  remi)lit  celles  de  pro- 
cureur sous  l'autorité  de  celui-ci. 

Le  prévenu  est  ensuite  jugé  par  le  tribunal  de  paix  statuant 
en  matière  correctionnelle.  Le  magistrat  qui  a  procédé  à  l'ins- 
truction ne  doit  pas  juger  le  prévenu  au  fond. 

L'a[)pel  des  jugements  rendus  par  le  juge  de  paix  en  matière 
correctionnelle,  est  porté  devant  le  tribu'nal  de  police  correc- 
tionnelle. Lorsque  l'appel  est  interjeté  par  le  procureur  lui- 
même,  il  doit  être  notifié  dans  le  délai  de  trente  jours  à  partir 
delà  prononciation  du  jugement. 

Instruction  des  affaires  correctionnelles  et  criminelles. 
—  L'instruction  des  alTaires  correctionnelles  et  criminelles  est 
en  principe  la  même  que  celle  de  la  Métropole. 
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Dans  le  cas  d'arrestation  en  (lagrant  tlélit  dini  prévenu  cou- 
pable d'un  délit  excédant  la  compétence  du  jui;e  de  paix,  le 
prévenu,  est  mis  d'urgence  à  la  disposition  du  [)rocui*«Mir  (jui 
doit  l'inteiTogcr  immédiatement  et  [)cut,  soit  le  faii'e  citer  pour 
l'audience  du  jour  mcuie  ou  du  lendemain,  s(dt  le  j>lacer  sous 
mandat  de  dépôt  pour  une  durées  de  quarante-iiuil  In-urcs  au 
plus.  Ce  mandat  peut  être  prolongé  d'une  duré(i  de  trois  jours 
au  plus  par  le  président  du  tribunal  ou  son  dévolutairc. 

Knfm  le  pi'ocurcMir  |)eut  saisir  le  juge   d'inslruclion. 

v(  Le  juge  d'instruction  doit, lors  du  premier  interrogatoire. a  ver- 
tir  l'inculpé  de  son  droit  de  cboisir  un  conseil  (jui  sera  un  avocat 
ou  ({ui,  dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  d'avocat,  [)ourra  être 
un  mandataire  agréé  par  le  tribunal.  Aussitôt  aju'ès  le  premier 
int(;rrogaloire,  rincul[)é  i)eut  comnnmicjuer  librement  avec  soa 
conseil,  à  cpii  il  est  immédiatement  donné  coiniaissance  de 
toute  ordonnance  du  juge  par  Tinti^'uiédiaire  ilu  grellici'.  » 

Remarcjuons  (ju'il  résulte  de  ce  t<îxte  que  l'inculpé  doit  subir 
le  [)rcmi<M'  interrogaloirtî  avant  d'avoir  vu  son  conseil,  cl  ([ue 
d'autre  pai'l  ce  conseil  n'est  jamais  présent  à  l'instruclion  . 

\V\VA\  (pu;  le  tt^xle  littéralement  inter[)rété  })uisse  paraître 
suppi'inuM'  l'ordonnanccî  d'int(»rdiction  de  connnunitpier.  [)uis- 
qu'il  »lil  ([ue  rincul[)é  [)ourra  librement  couïmuni(pier  avec  son 
conseil,  nous  ne  croyons  ce[)endant  pas  qu'une  réforme  de  cette 
importance  puisse  être  ainsi  sous-enlendue,  et  nou->  e^limons 
(pie  l(^  juge  d'instruction  peut  rendre  «les  (H-ilonnances  d  inter- 
diction de  comunini(pier  même  à  l'égard  de  la  diden-^e. 

Le  juge  (l'instruclion  peut,  conti'airiMnenl  à  ce  tjiii  a  lieu  eu 
Frane(%  siéger  pour  lejugement  îles  allaii-es  (piil  a  in-li'uites, 
mais  ([uel  (pie  soit  son  rang  au  tableau,  il  ne  [>eul  jamais  pré- 
sider les  iléb;its. 


AnxiliaiiM'^  dr  la    iii^^liiM' 

Nous  av()ns  déjà  indiipie  cpie  la  procédure  de>^  tribunaux  ilu 
ProlecliHal  était  organisée  Ac  manièi'e  à  l'onelionner  >ans  lin- 
tervenlion  dOllieiers  ministériels,  pi'opritdaiit's  ijc  iharges 
vénales. 

Secrétaires-grefliers.  —  Il  n'existe,  «mi  <'lVet.  au  Maroe.anrun 
olïicier  minisléritd  :  ni  notaire,     ni    ::reHier,    ni  huissier.    Celles 
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de  leurs  fonctions, qu'on  a  laissé  subsister,  sont  remplies  par  les 
fonctionnaires  d'un  cadre  unique  :  les  fonctionnaires  des  secré- 
tariats des  tribunaux. 

Il  existe  un  secrétariat  près  de  chaque  tribunal,  ce  secréta- 
riat est  chargé  du  {içrelTe,  du  notariat,  de  la  perception  des  frais 
de  justice,  de  la  comptabilité  et  en  outre  de  tous  les  actes  de 
sommation,  de  constatation,  de  notification,  d'exécution,  de 
liquidation  et  d'administration  ordonnées  par  le  juge  \ 

Les  fonctionnaires  du  secrétariat  sont  placés  sous  l'autorité 
du  tribunal.  Ils  comprennent,  dans  chaque  tribunal,  un  secré- 
taire-greffier, chef  de  service,  et  des  commis  greffiers.  Ce 
sont  des  Ibnclionnaires  ap[)ointés  directement  et  uniquement 
par  l'Étal,  et  ne  pouvant  recevoir  aucun  salaire  ou  honoraire 
(les  parties,  sous  peine  de  mesures  disciplinaires.  Ils  ne  peuvent 
se  rendie  directement  ou  par  personne  interposée,  acquéreurs 
de  droits  litigieux,  ni  acquéreurs,  locataires  ou  cessionnaires 
de  biens  dont  ils  doivent  poursuivre  la  vente. 

Enfin,  aucun  agent  des  secrétariats  ne  peut  se  présenter  ni 
intervenir,  soit  verbalement,  soit  même  à  titre  de  consultation 
devant  les  juridictions  françaises  du  Maroc,  si  ce  n'est  pour 
ses  affaires  personnelles. 

Quant  aux  droits  qui  sont  perçus  par  eux  à  l'occasion  de 
leurs  fonctions  de  greffiers,  de  notaires  ou  autres,  ce  sont  uni- 
quement des  droits  destinés  au  Trésor,  qui  sont  perçus  par  eux, 
comme  par  tout  autre  fonctionnaire  des  contributions  ^ 

D'ailleurs,  les  agents  des  secrétariats  sont  soumis  au  double 
contrôle  du  procureur  général  et  des  procureurs-commissaires 
du  gouvernement, d'une  part, et  de  l'administration  des  finances, 
d'autre  part, toutes  les  fois  qu'en  vertu  de  leurs  fonctions  ils  ont 
le  maniement,  la  garde  ou  le  recouvrementde  taxes  ou  deniers^ 
devant  rentrer  dans  une  caisse  j>ublique,  ou  revenir  à   autrui. 

Ils  doivent,  en  pareil  cas,  fournir  des  comptes  trimestriels  de 
leurs  encaissements,  dépenses,  payements,  versements,  consi- 
gnations ou  dessaisissements  de  fonds. 

Les  agents  du  secrétariat  sont  personnellement  responsables 
des  dommages  causés  par  leur  dol  ou  par  les  fautes  lourdes 
commises  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  L'Etat  ne  peut  être 

1.  Dahir  procédure,  art.  26. 

2.  Pour  juslitier  ce  rap[)roclieinenl,  il  sulïil  de  rcDiarquer  que  les  fonc- 
tionnaires des  Secrétariats  ont  été  en  majeure  paitie  recrutés  dans  les 
corps  de  l'Enregistrement  de  la  Métropole. 
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poursuivi,  à  raison  de  ces  dommages,  qu'en  cas  d'insolvabilité 
d  es  agents  responsnbles. 

Avocats.  —  D'après  le  dahir  sur  la  procédure,  l'accès  des 
tribunaux  est  libi'c,  en  ce  sens  que  les  [)arlies  peuvent,  soit  se 
présenter  elles-mêmes  *,  soit  se  faire  représenter  par  un  avocat, 
soit  môme  par  un  mandataire  quelconque. 

Toutefois,  l'exercice  de  la  profession  ■  et  le  titre  d'avocat 
sont  réservés  aux  avocats  inscrits  au  tableau  institué  près  de 
chaque  tribunal.  L'usurpation  du  titre  d'avocat  est  passible 
d'une  peine  de  six  mois  à  deux  ans  de  |)rison,  et  de  ."ioo  à 
3.000  francs  d'amende. 

Les  étrangers  peuvent  être  admis  dans  les  barreaux  maro- 
cains, s'ils  sont  pourvus  du  diplôme  français  d<3  licencié  en 
droit,  et  ont  exercé  la  profession  d'avocat  pendant  ti-ois  ans  au 
moins  ;  en  ce  qui  concerne  les  Français,  ils  doivent  être  inscrits 
au  barreau  d'une  juridiction  fr'ançaise,  ou  remplir  les  conditions 
nécessaires  pour  y  être  inscrits. 

D'une  façon  générale,  la  discipline  et  le  contrôle  des  tribu- 
naux sur  les  avocats  sont  beaucouj)  plus  étroits  que  dans  la 
Mctro[)ole. 

C'est  la  ('our  d'appel  qui  statue  sur  l'admission  au  stage  et 
sur  l'inscription  au  tableau  ;  c'est  elle  é^alemtMil  (fui  nomme  le 
bâtonnier,  sui*  la  pi'0[)Osition  du  tribunal  de  pi-eniiri-c  instance: 
ce  bâtonnier  doit  être  Français  et  clioisi  dans  les  d«Mi\  premiers 
tiers  du  tableau,  suivant  lOnli'e  dinsci'iption.  11  est  nommé 
pour  deux  ans. 

La  réprimande  peut  être  prononcée  pai*  le  bàlt)nnier  ou  par 
le  tribunal,  les  peintes  diseij)linaii'es  i^iaves  sont  [)rononeees 
l>ai*  le  Iribunal,  saul'appel  devant  la  ('oui'. 

La  profession  d'avoeal  est  iiu'omp.ilible  aver  le<  fonctions 
judiciaires  ou  administratives,  avec  les  emplois  à  ^a^e  elaNce 
la  pi'ofession  dagent  d'alVaireN  ' . 

I.  Il  est  Mm  ciiliMiilii  »nn'  nous  cnli'inliMis  au  tiu'ni»-  l'cxpi  «•'.sii>n  se 
présiMilcr,  pjiisipic  la  pr<>r«'liiic  c^l  («i  ilr  ri  «pic  la  pir>.riuf  «h-»  parlirs 
«m  (le  leurs  repicsrnlauls  à  rnuili<"Mtf  n'es!  pa^  nrc«'ss«irr. 

■j.  N'y  a-l-il  pas  coutrailicliou  onlr»'  \r  droil  p«»ur  l«'>  p.irlies  ilr  x««  Taire 
reprcsfiilrr  par  uii  iiiaudalaire,  et  l'inlcrtlii-lion  »l«'\«'r(M'r  la  pr^»^l••^*«ll>n 
d'avoeal.  sans  «ire  inscrit  ?  Il  laul  ci\  e«uuiure  i|ue  ce  n'«*st  i|iir  rinl»i- 
lude  eoMslanle  cl  jcénérale  d'ôlre  niandalain*  «pii  e>»l  delViidur  par 
l'arlicleTi.  D'ailleurs  I  usurpation  «le  la  l"«»neli«Mi  «-an*^  le  litre  «l'axoi-nl  est 
dépourvue  d<>  saneli«»n. 

3.  l/arli«'l«'  |."»  du  daliir  sur  la  pri>cc«liii<'  [>i«"i'ise.  ««  c\\  sont  e\i'liu*i  ^tlc  la 
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Interprètes  et  experts.  —  Chaque  année  il  est  dressé  près 
la  Cour  d  appel  et  les  tribunaux  un  tableau  des  interprètes 
judiciaires  ainsi  qu'un  tableau  des  experts  pour  chaque  spécia- 
lité. Ces  tableaux  sont  complétés,  s'il  y  a  lieu,  pendant  le  cours 
de  l'année.  Les  experts  et  les  interprètes  sont  assermentés  une 
fois  pour  toute  l'année.  Ce  n'est  qu'à  défaut  d'expert  ou  d'inter- 
prète inscrits  au  tableau, que  le  juge  peut  faire  choix  d'un  inter, 
prête  ou  d'un  expert  spécial  pour  un  litige.  L'usurpation  du 
titre  d'interprète  ou  d'expei't,près  les  juridictions  françaises  du 
Maroc,  est  punie  des  même  peines  que  celle  du  titre  d'avocat. 


Frais  judiciaires  et  assistance  judiciaire 

La  suppression  des  officiers  ministériels,  et  leur  remplace- 
ment par  des  fonctionnaires,  nommés  par  l'administration,  en. 
dehors  de  toute  présentation  de  leurs  prédécesseurs,  et  par 
conséquent  de  toute  cession  d'office,  n'est  pas  une  chose  abso- 
lument nouvelle  dans  la  législation  française,  puisqu'elle  avait 
déjà  élé  appliquée  dans  nos  colonies,  du  moins  dans  celles  qui 
jouissent  d'une  organisation  judiciaire  récente. 

Seulement,  le  législateur  s'était  arrêté  à  une  solution  bâtarde  : 
nommés  j)ar  l'administration,  les  greffiers  et  notaires  des  colo- 
nies continuaient  d'être  payés  par  les  parties,  en  sorte  qu'on 
pourrait  presque  dire  que  les  particuliers  continuaient  de  souf- 
frir des  inconvénients  de  la  cherté  des  officiers  ministériels, 
sans  que  le  Trésor  ait  eu  comme  compensation  le  bénélice  du 
prix  de  leurs  charges. 

Au  Maroc,  la  réforme  a  été  plus  radicale  :  les  taxes  prévues 
pour  les  frais  de  procédure  ou  d'actes,  sont  perçus  au  profit  du 
Trésor  lui-même,  et  les  agents  des  secrétariats  des  différentes 
juridictions  ne  sont  que  des  comptables  chargés  d'une  percep- 
tion fiscale.  Il  leur  est  interdit  de  rien  recevoir  des  parties,  sous 


profession  d'avocat)  toutes  personnes  exerçant  hi  profession  d'agent  d'af- 
faires ».  Mais  quels  sont  les  actes  qu'on  a  voulu  prohiber,  puisque  le 
simple  mandat,  que  s'interdisent  les  avocats  métropolitains,  est  ici  évi- 
demment licite  ?  Nous  croyons  qu'il  s'afi;it  du  pacte  de  quota  litis,  c'est-à- 
dire  du  fait  de  la  part  d'un  avocat  de  prendre  un  intérêt  dans  le  procès 
qu'il  soutient.  C'est  là,  par  excellence,  l'opération  de  l'agent  d'affaires. 
Nous  verrons,  d'autre  part,  qu'une  disposition  ])ositive  de  la  législation 
marocaine  prohibe  ce  pacte  d'une  façon  absolue. 
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aucun    prétexte,   pour   services  à  elles    rendus  à  l'occasion  de 
Vexovv'ice  fie  leurs  fonctions. 

Môme,  loi'sque  ces  aj^ents  ont  l'ait  dos  déboursés,  au  rem- 
boursement desquels  ils  ont  droit,  ils  ne  peuvent  s'adresser 
directement  aux  parties  ;  ils  en  sont  remboursés.  i)ar  la  caisse 
du  secrétariat,  sur  mémoire  visé  pour  taxe  p;ir  !•'  inac^istrat.  Les 
expeiMs,  les  interprèles,  et  autres  auxiliaires  de  la  justice  qui  ne 
font  pas  j)artie  du  [)ersonnel  des  secrétariats,  ne  sont  pas  non 
plus  [)ay<'s  directement  par  la  partie  débitrice,  mais  [)ar  la  caisse 
du  secrétariat,  au  moyen  d'un  mémoire  visé  pour  taxe  par  le 

Quant  à  la  caisse  du  seci'étaiiat,  <dle  est  couverte  d'avance 
de  ces  fixais  par  une  provision  calculée  d'après  les  données  pro- 
bables de  l'alTaii-e,  que  doit  verser  d'avance  la  partie  qui 
demand(!  à  faii*e  [irocéder  à  un  act(î  quelconcpie.  ou  à  une  ou 
plusieurs  opérations  judiciaires,  donnant  ouverture  à  une  per- 
ception. Un  reçu  à  souche  est  d('Iivré  à  celte  partie,  et  un  compte 
lui  est  ouvert,  comprenant  à  raclit'son  ou  ses  versements  et  au 
passif,  les  perceptions  d<^  laxe-;,  auxquelles  les  actes  faits  ont 
doinii'  ouverture. 

Si  la  balance  démontre  qu  il  ne  reste  [>lus  de  soiuuu*  dispo- 
nible au  crédit,  la  consii]jnati;)n  doit  être  renouvelée,  sui*  simple 
avis  du  ij^relïier,  à  défaut  de  cpioi,  la  [)ai'lie  ne  peut  exiger  la 
continuation  des  foi-malitc's. 

i^e  (•()nq>te  est  apuré,  sur  la  vériliciilion  qui  est  faite  par  le 
mai^isli'at  des  sommes  port<M*s  (Mi  recette  et  en  déprnse,  avi'c  le 
vu  poui"  taxe  qu'il  appose,  ainsi  t]uc  le  numéi'o  du  compte,  sur 
toutes  les  pièces  taxées. 

La  li(juidation  des  (b'peus  est  inséré(^,en  principe,  dans  le 
dispositif  (h;  l'oi'ilonnnnce  de  l'an'.'t  ou  du  juL;<MUi'nl . 

La  partie  cpii  succoudx*  est  condamnée  aux  dc[)en<.  (pi'il 
s'ai;isst»    d'un    paj'liculier   ou   d'une    administration    pulditiut*  '. 

Si  le  juL;(Mnent  taxe  est  rendu  «mi  (bu'nier  l'essoi'l.  ropj)osiiion 
à  taxe  doit  être  portée  devant  la  juriiliclion  qui  a  rendu  le 
juj^ement  sui*  \c  fonds. 

Si  le  juL;"emenl  sur  le  fonds  est  à  rliari^e  d  appel,  ^e>^  pai'lit^s 
ne  peuvent  eonleslei-  la  liipiidalion  des  dejx-ns.  qu(>  par  la  voie 
de  l'appel  \ 


1.  Daliir  -^iii-  la  proiM'ilurc,  art.  i'l.">  ri  jio. 
a.  Daiiirswr  la  procrdurt*,  ai*l.   ijocl  Ji|. 
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Ces  tVais  consistent  en  deux  droits  principaux  :  un  droit  fixe 
d'enrôlement,  qui  peut  aller  jusqu'à  20  francs  devant  le  tri- 
bunal, et  qui  est  de  3o  francs  devant  la  Cour  ;  un  droit  propor- 
tionnel de  jugement  qui  est  : 

l*our  les  premiers  10.000  francs 2  fr.        0/0 

Pour  les  90.000  francs  suivants. i  fr.        0/0 

Pour  ce  qui  excède  100.000  francs o  fr.  5o  0/0 

Assistance  judiciaire.  —  u  L'assistance  judiciaire  devant 
les  juridictions  du  Protectorat  français  du  Maroc  peut  être 
accordée,  en  tout  état  de  cause,  à  toute  personne,  aux  établis- 
sements publics  ou  d'utilité  publique,  aux  associations  privées 
poursuivant  une  œuvre  d'assistance  et  jouissant  de  la  person- 
nalité civile,  lorsque  l'insuffisance  de  leurs  ressources  les  met 
dans  rimpossibilité  d'exercer  ou  de  défendre  leurs  droits  en 
justice  »  (Daliir  sur  Tassistance  judiciaire,  art.  v). 

L'assistance  judiciaire,  une  fois  obtenue,  s'étend  de  plein  droit 
aux  actes  ou  aux  procédures  d'exécution  des  décisions  obtenues. 

L'admission  à  l'assistance  judiciaire  est  prononcée  par  le 
bureau  d'assistance  composé  du  procureur,  président,  d'un 
délégué  du  résident  général,  d'un  délégué  du  directeur  général 
des  finances,  d'un  délégué  non  magistrat  en  exercice,  nommé 
par  le  tribunal,  d'un  avocat  nommé  par  le  tribunal. 

Le  secrétaire  du  bureau  envoie  dans  les  trois  jours  de 
l'admission  à  l'assistance,  un  extrait  de  la  décision  au  président 
de  la  juridiction  compétente,  en  y  joignant  les  pièces  du  dossier 
remises  au  bureau. 


Compétence  des    Tribunaux   français 
au  Maroc 


I.  —  Règles  de  compétence 
concernant  la  nationalité  des  parties 

Nous  avons  déjà  vu,  en  étudiant  l'ancienne  organisation  judi- 
ciaire du  Maroc,  que  de  la  pluralité  de  juridictions,  il  résul- 
tait des  règles  de  compétence  particulières   selon  la  nationalité 
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lies  parties  en  cause.  La  créalion  des  tiibunaux  français  aura 
pour  résultat  de,  su))priiner  dans  un  délai,  que  nous  es[)érons 
^lussi  court  que  possible,  la  multitude  des  juridictions  consu- 
laires ;  mais  elle  laissera,  au  contraire,  subsister  les  ti'ibunaux 
marocains,  conformément  aux  l'é^les  du  Troteclorat  et  aux 
traditions  musulmanes. 

Il  y  a  donc  lieu  d'examiner  (juidles  sont  les  rèjçles  d'après 
lesquelles  la  compétence  est  attribuée  à  l'une  ou  à  l'autre  des 
deux  organisations  judiciaires. 

Français  et  ressortissants  français. —  Le  décret  du  j  sep- 
tembre 1913,  (jui  a  créé  les  tribunaux  français,  leur  a  attribué 
la  connaissance  de  toutes  les  allaites  ([ui  étaient  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  consulaires.  «  Les  tribunaux  français 
ainsi  constitués,  dit  l'article  "3  du  décret,  rem[)laceront  [)our  les 
nationaux  et  ressortissants  français  les  tribunaux  consulaires, 
qui  cesseront,  en  conséquence,  de  fonctionner  dès  la  mise  en 
vigueur  de  la  nouvelle  organisation  judiciaire.  » 

Mais  là  ne  se  borne  i)as  la  compétence  des  nouveaux  tribu- 
naux ;  nous  avons  vu,  en  elfet,  que  le  tribunal  consulaire  était 
compétent,  tr)utes  les  fois  (ju'un  Français  était  défendeur,  mais 
qu'il  n'en  était  pas  de  même  lorscjunn  Français  actionnait  im 
Marocain  :  en  pareille  liypotlièse,  le  tribunal  compétent  ctait  le 
tribunal  musulman,  en  vertu  d'une  a|)[)lication  île  la  règle  uctor 
scLjuilnr  foriiin  rel  ({wa  nous  avons  dcjà  c\[)osée.  Au  conli*aire. 
les  ti'ibunaux  du  Pi'otcctorat  sont  compétents  dès  loi-s  qu'un 
Français  est  en  cause,  i[uelle  ipie  soit  sa  situation  au  pi'ocès, 
c'est-à-dire  qu'il  soit  demandeur  ou  défendeur,  au  moins  toutes 
les  fois  que  son  adversaire  au  procès  est  un  Marocain  non  pro- 
tégé. ((  A  i)artir  de  l'enti'ée  en  vigueur  du  présent  ilaliir,  les 
tribun.uix  français  institui's  sur  le  teiritoire  de  noti*e  iMupire 
connaiti'ont  «le  touli^s  les  allaires  civiles  et  l'omuuM'eiali's  ilans 
lesipiellivs  dt\s  Français  ou  ressortissants  fiançais  seront  en 
cause.  » 

Au  point  de  vu(»  j)('Mial,  les  tribunaux  français  sont  de  même 
couq)(4enls  pour  connaître  des  crimes  ou  délits  commis  par  des 
Marocains  de  complicité  avec  un  ou  îles  l'rançais  ou  ressortis- 
sants français,  eulin,  de  tous  les  faits  <ni(ilific's  crimes  par  la 
loi  française,  connuis  par  des  sujets  luaroeaiii^  uoii  pioli'|;e>-, 
lorsipie  la  victime  est  un  b'rançais.  un  i-essoitissant  liaïuais.  un 
Euro[)éen  ou  [)roleg(''  de  1  uiu*  de^  PuissaiK  i^s  eur(>[)éenne<^. 
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A  l'égard  des  Européens, des  autres  Puissances  et  de  leurs  pro- 
tégés, le  dahir  ne  pouvait  organiser  de  piano  la  compétence  des 
tribunaux  du  Protectorat,  puisque  l'assentiment  des  Puissances 
intéressées  était  nécessaire.  Il  s'est  borné  à  prévoir  leur  adhé- 
sion à  la  nouvelle  organisation,  dans  des  conditions  que  nous 
examinerons  ultérieurement. 

Que  doit-on  entendre  par  ressortissants  français?  Il  faut 
entendre,  d'une  part,  les  protégés  français,  déjà  justiciables  de 
nos  tribunaux  consulaires,  et  qui  restent  nos  justiciables.  Il 
eût  été  paradoxal,  en  effet,  que  notre  suprématie  au  Maroc  ait 
eu  pour  résultat  d'aggraver  la  situation  de  nos  propres  protégés 
en  les  replaçant  sous  la  juridiction  d'un  tribunal  présentant 
moins  de  garantie  que  celui  qu'ils  avaient  antérieurement. 

Il  faut  comprendre  aussi  parmi  nos  ressortissants  les  indi- 
gènes de  nos  colonies,  spécialement  les  x\rabes  d'Algérie.  Cer- 
taines hésitations  s'étaient  manifestées  autrefois  de  la  part  de 
nos  tribunaux  consulaires  d'Orient  et  même  des  tribunaux  de 
Tunisie  et  de  la  Cour  d'Alger,  à  l'égard  des  Algériens,  à  raison 
de  leur  slalut  de  musulman.  La  Cour  d'Alger  avait  même  décidé 
qu'en  matière  de  question  d'Etat,  les  tribunaux  français  de  Tuni- 
sie étaient  incom{)étents  à  l'égard  des  Algériens  ^ . 

Toutefois,  devant  l'opposition  du  tribunal  de  Tunis,  la  Cour 
est  revenue  sur  sa  jurisprudence  ;  elle  reconnaît  que  les  tribu- 
naux français  de  Tunisie  sont  en  toutes  matières  compétents  à 
l'égard  des  Algériens.  Il  faut  appliquer  la  même  solution  aux 
tribunaux  français  du  Maroc.  Il  faut  même  aller  plus  loin  et 
reconnaître  que  les  tribunaux  français  du  Maroc  sont  compé- 
tents àl'égarddes  Tunisiens  qui,  en  Tunisie,  seraient  justiciables 
des  tribunaux  musulmans  et  pour  lesquels,  par  conséquent,  nos 
tribunaux  français  de  Tunisie  seraient  incompétents.  Pour 
bizarre  qu'elle  soit,  la  solution  nous  paraît  indiscutable,  c'est  la 
conséquence  peu  rationnelle,  mais  logique,  des  principes  géné- 
raux du  Protectorat. 

Européens  des  autres  nations.  —  L'organisation  des  tribu- 
naux français  du  Protectorat  doit  avoir  pour  résultat  la  suppres- 
sion des  tribunaux  consulaires  étrangers  ;  mais  elle  ne  pouvait 
déterminer  immédiatement  cette  suppression. 

1.  Alger,  première  GUambre,  25  mars  1891  [R.  alg.,  91.2.265). 

2.  Alger,  première  Chambre,  i  '  jiiiliet  iS^3(Journal  des  tribunaux  de 
Tunisie,  ç)3. 3. 3o'j). 
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Il  en  résulte  que,  pendant  une  première  période  transitoire, 
les  tribunaux  consulaires  étrangers  continueront  de  fonctionner 
à  côté  des  tribunaux  français. 

Pendant  ccitte  })criode,  les  tribunaux  consulaires  ('Irangcrs 
sont  encore  compétents  à  l'égard  de  leurs  nationaux,  toutes  les 
fois  que  ceux-ci  sont  défendeurs,  dans  les  conditions  que  nous 
avons  déjà  exposées.  Toutefois,  à  su[)poser  qu'un  éti*anger,  assi- 
gné devant  le  tribunal  français,  ne  décline  [)as  la  conq)étence  de 
celui-ci,  le  tribunal  devrait-il  se  déclarer  incompétent  d  ollice  ? 
Nous  ne  le  croyons  pas,  i)arceque  Tordrez  [oublie  français  ou  maro- 
cain n'est  nullement  intéressé  à  ce  que  le  tribunal  se  déclare 
incorni)élent  en  pareil  cas,  bien  au  contraire  '. 

D'autre  part, tous  les  Etats  étrangers  ne  jouissent  pas  de  pri- 
vilège de  juridiction  au  Maroc,  dont  seules  jouissent  les  puis- 
sances signatair("s  de  traités  particuliers,  ou  (|ui  ont  participé 
aux  deux  actes  inlernationaux  de  Madiid  ou  d'Algesiras  :  c  est- 
à-dire,  en  dehors  de  la  France,  l'Allemagne,  l'AutiMche,  la  Bel- 
gique, 1(^  Danemark,  rEs[)agne,  les  Etals-Unis,  l'Angleterre, 
l'Italie,  les  Pays  Bas,  le  Portugal,  la  Suède  et  la  Norvège  .enfin 
la  Russie;  les  ressortissants  des  Etats, qui  ne  jouissent  [)as  de  ce 
[)rivilège,  sont  dès  maintenant  justiciables  des  tiibunaux  fran- 
çais dans  les  mômes  conditions  c|ue  les  Français  eux-mêmes. 

A  mesure  que  les  Etals  étrangers  renonceront  à  Icui*  privi- 
lège de  juridiction,  leui's  ressortissants  deviendront  justiciables 
des  tribunaux  du  Protecloi'al.  Il  en  scia  tic  même  des  anciens 
ressortissants, c'est-à-dire  des  indivitlus  cpii.pour  un  motif  tpiel- 
C()n([ue,  auiaient  perdu  la  cpialilc  de  protégé. 

Les  étrang(M*s,  pour  les(juels  nos  tribunaux  sont  ainsi  compé- 
tents, sont  assimilés  aux  Fiançais  d  une  façon  absolue.  Il  n'est 
pas  possible  notamment  de  leur  demanilerla  ckiuiion  j'u  die  a  t  uni 
solvi\  ni  aucune  garantie  analogue. 

Les  ti'ibunaux  français  seront  compétents  à  l'égard  îles 
étrangers  même  pour  les  procès  portant  sur  l<  iir  statut  person- 
nel, sous  réserve  d'appliquer  en  pareil  cas  la  loi  nationale  de 
la  i)artie  dont  le  statut  est  en  cause'.  Il  ne  tant  loutelois  pas 
l'aire  rentrer  dans  la  comj)étenee  de  nos  tribumnix  certains 
actes  ile  juridiction  gracieuse  îles  i-onsuls,  connue  le    lèglenienl 

I.  Il  restera  scuIchkmxI  pour  la  partir  1rs  dilliiMillés  de  IVxrtMition  i\c  la 
eomlamnation,  cenlro  un  rlranj;rr.  sans  latsislaiior    tlii  (■(iiisiil  tinUonal. 
a.  Voir  au  iliapitro  suivaiU  In  législation  applical)lc  aux  F.uroprons. 
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d'une  succession,  l'organisation  delà  tutelle  des  mineurs,  etc., 
qui  ne  rentrent  pas   dans  l'exercice  de   la  justice  content ieuse. 

Marocains.  —  Les  iMarocains  non  protégés  restent  jus- 
ticiables des  tribunaux  coraniques  ou  rabbiniques,  comme  à 
l'époque  antérieure  au  Protectorat. C'est  là  un  point  absolument 
indiscutable,  et  les  tribunaux  français  ne  sauraient  sous  aucun 
prétexte  connaître  des  procès  entre  Marocains,  même  du  con- 
sentement des  [parties. 

La  juridiction  française  ne  devient  compétente  à  leur  égard, 
en  matière  civile,  que  par  suite  de  la  présence  aii  procès  d'une 
partie  française,  ou  assimilées  et  en  matière  pénale  que  parce 
qu'un  Français  est  co-auteur  ou  complice  du  délit,  qu'il  en  est 
victime  s'il  s'agit  d'un  crime,  ou  que  le  délit  constitue  une 
entrave  au  bon  fonctionnement  delà  justice  française  . 

Remarquons  que,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  en  Tunisie,  les 
administrations  de  la  Puissance  protégée, ici  les  administrations 
marocaines,  sont  considérées  comme  françaises,  au  point  de 
vue  de  la  compétence  de  nos  tribunaux. 

Nous  avons  déjà  noté  que  les  soldats  et  officiers  des  troupes 
auxiliaires  marocaines  étaient  soumis,  pendant  la  durée  de 
leur  service,  à  lajuridiction  des  conseils  de  guerre  français, pour 
les  crimes  et  délits  commis  de  complicité  avec  des  justiciables 
de  ces  conseils,  et  toutes  les  fois  que  le  général,  commandant 
en  chef  les  troupes  françaises,  le  jugera  utile  à  la  discipline  de 
l'armée  et  à  sa  sécurité.  Dans  les  auti^es  cas,  les  militaires  maro- 
cains sont  justiciables  d'une  commission  militaire  française 
«  qui  propose  à  l'appréciation  du  général  en  chef,  résident 
général,  la  peine  à  indiquer  à  la  justice  du  Maghzen  chéri- 
fien  ». 

Quant  aux  Marocains  protégés  des  Puissances  européennes, 
ils  suivent  le  sort  de  la  nation  protectrice  :  Français, ils  sont  jus- 
ticiables des  tribunaux  français,  protégés  étrangers,  ils  restent, 
comme  par  le  passé,  justiciables  des  tribunaux  consulaires  de  la 
nation  protectrice,  au  moins  dans  la  mesure  que  nous  avons 
indiquée  précédemment,  c'est-à-dire  à  l'exclusion  de  leur  statut 
personnel. 

Lorsque  les  Puissances  européennes  auront  renoncé  à  leurs 

I,  Nous  entendons  par  a-ssiTiaites  aux  Françaî's  îses  indigiè-nes  de  nos 
colonies,  nos  protèges  marocains,  les  Européens  dies  n^al^'oîas  qui  in''ont 
pas  de  privilèg-es  de  juridictions  ou  qui  y  ont  renoTioé. 
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privilégies  de  juridiction  et  à  linstitution  «i<î  I;i  protection  diplo- 
maticjue,  leurs  anciens  prolc<ç»''s  devront  logiquement  ictomber 
sous  la  jui'idi(îtioii  j)i*opi'einent  niai'ocaiiie,  c'est  à-dii-e  »ous  la 
juridiction  (;orani<pi(î,  mais  il  parait  probable  que  les  I^iiissances 
étranji^ères  demanderont  au  Gouvernement  français,  comme 
comf)ensation,  au  monu'nl  de  1  abandon  de  N-urs  |)iivilè*]fes, 
l'accès  des  tribunaux  français  pour  leurs  anciens  |)rotéf;és.  Il 
faut  reconnaître  que  les  mômes  motifs  d'équitc  (pii  nous  ont 
fait  admettre  nos  anciens  ))r()téî^és  devant  no->  tribunaux 
devront  nous  y  laire  accept<»r  les  anciens  protcp^v's  des  autrc^ 
Puissances.  D'ailleurs  la  protection  n'étant  pas  béréditaire,  il 
s'a<^it  là  d'uiKî  mesure  transitoire  de  courte  durée. 

Questions  de  nationalité.  —  La  nationalité  d'un  individu 
peut  cire  pai'fois  ciiosi;  délicate  à  détei-miner  :  les  ililïicultés  de 
cette  (létiM'mination  peuvent  avoir  pour  cause,  soit  le  défaut 
d'étal  civil,  soit  la  non-concordance  des  différentes  lésjislations 
qui  dctiicminent  le  statut  personnel,  par  exemple  dans  riiyi)(>- 
thcse  d'un  individu  né  de  parents  dont  la  nationalité  estdétet- 
minée //f/7'  safif>'ninis  dans  un  pays  où  la  nationalité  est  déter- 
minée//f/"6f  soli.  Dans  cette  liypotbèse  le  sujet  pourrait  reven- 
diquer, à  son  <çré,  l'une  ou  l'autre;  îles  deux  nationalités,  cbacun 
des  deux  pays  le  considérant  comme  étant  exclusivement  son 
national,  et  l'on  dit  communément  qu'il  a  deux  nationalités. 

La  Icgfislation  du  Protectorat  a  prévu  cette  by[)otbèse,  «  au 
cas  où  une  p(M'sonn(*  aui-ait  simultanément,  au  rei^artl  de  plu- 
sieurs Etats  étran^•crs,  la  nationalité  «.le  chacun  il'eux,  le  juue 
saisi  d'un    litige    détermine   le   statut  persoiuiel    applicable.  ' 

Inversement,  lorsqu'il  est  impossible  de  déterminer  la  natio- 
nalité d'un  individu,  il  y  a  li<Mi  de  lui  appliquer,  en  tout  ce  ipii 
concerne  son  état  et  sa  capacité,  les  règles  de  la  loi  iVançaise  '. 

Kemarcpions  «pie  si  on  lui  aj)pli«pn*  les  règles  du  statut  fran- 
çais, il  n'en  d<n  ient  pas  poui*  i-ela  j)re.sume  Fiançais,  lomun'  par 
exemple  l'enfanl  né  de  pèi'e  <»t  mère  inconiui  en  territoiie  fran- 
çais. Dans  la  même  hypollièsc  les  ti-ibunaux  luni-^ieiis  admet- 
tent (|ue  l'individu  sans  nalionaliU'  ctuniue  e«>l  |»r'(--uiiu'  Tuni- 
sien, le  statut  d'un  tel  indiviilu  (ManI  iletermine  au  Maroc,  sa 
nalionalile  devient  s(>((>ndair«\  le  s(MiI  point  certain  e>«t  «pi'il 
n'est  pas  l''i*aneais . 

I.  Daliirsurla  coiitlilioa  des  l^'iancais  fl  des  ctranirors  au  Maroc. ail     , 
a.  Idem.  art.   ."». 
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Quant  aux  personnes  morales,  nous  avons  vu  que  les  admi- 
nistrations marocaines,  malgré  leur  nationalité,  étaient  justi- 
ciables des  tribunaux  français  ;  nous  croyons  qu'il  faut  faire 
exception  pour  l'administration  des  habous,  au  moins  toutes  les 
fois  que  la  contestation  portera  sur  le  fonds  même  du  droit  de 
constituer  ou  d'administrer  le  habou  \ 

Les  sociétés  civiles  ou  de  commerce  sont,  au  point  de  vue  de 
la  compétence,  assimilées  aux  personnes  physiques.  La  natio- 
nalité d'une  société  est  déterminée  par  le  lieu  de  son  siège 
social,  sauf  le  droit  pour  les  tribunaux  d'examiner  si  ce  siège 
social  n'a  pas  été  établi  par  fraude  pour  changer  la  nationalité 
de  la  société. 


IL  —  Règles  de  couipétence 
concernant    la    nature    du    litige 

Statut  personneL —  Pour  déterminer  au  Maroc  la  juridic- 
tion compétente  pour  connaître  d'une  allaire,  il  ne  suffît  pas  de 
rechercher  la  nationalité  des  parties,  et  le  quantum  du  litige, 
il  faut  aussi  rechercher  en  outre  la  nature  de  ce  litige. 

En  matière  d'état,  les  tribunaux  français  sont  naturellement 
d'abord  compétents  à  l'égard  des  citoyens  français  et  des  res- 
sortissants français  :  indigènes  des  colonies  françaises  ou  des 
autres  Protectorats,  algériens,  ou  orientaux  protégés  diploma- 
tiques de  la  France. 

Les  tribunaux  français  sont  encore  compétents,  en  matière 
d'état  à  l'égard  des  étrangers  européens,  ne  jouissant  pas  de 
privilèges  de  juridiction. 

D'après  les  principes  généraux  du  droit  international,  la  loi 
applicable  en  matière  d'état  et  de  capacité  des  personnes,  est  la 
loi  nationale  de  la  partie,  dont  le  statut  est  en  cause  ;  c'est-à- 
dire  que  nos  tribunaux  devront  appliquer  la  loi  française  à  un 
Français,  la  loi  suisse,  par  exemple,  à  un  sujet  suisse,  la  loi  cora- 
nique à  un  Tunisien. 

Inversement,  les  tribunaux  français  sont  incompétents  pour 
trancher  les  contestations  relatives  au  statut  personnel  et  aux 
successions  des  Marocains,  qu'ils  soient  musulmans  ou  Israélites. 

I.  Il  nous  paraîtrait  en  elTet  contraire  aux  engagements  du  traité  de 
Fez  de  soumettre  la  constitution  des  habous  au  contrôle  des  tribunaux 
français . 
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Toulcfois,  si  ces  contestations  se  produisent  an  cours  d'un 
litige  dont  un  tribunal  français  est  saisi,  ce  tribunal  peut  les 
trancher,  mais  uniquement  pour  la  solution  du  litiii^e. 

Mais  les  tribunaux  français  ne  [)ourraient  recevoir  par  voie 
de  demande  princi[)ale,  une  demande  [)ortant  sur  le  statut  ou 
la  succession  d'un  Marocain,  même  si  cette  demande  était  faite 
par  un  Français  ou  un  i)rotégé  français. 

En  ce  qui  concerne  les  protégés  diplomatiques  français  ou 
étrangers,  nous  avions  déjà  signalé,  à  pi'opos  des  tribunaux 
consulaires  de  l'ancienne  organisation  ju(litiaii*e.qu'ilï=  restaient, 
malgré  la  protection,  soumis  aux  tribunaux  marocains  pour 
toutes  les  questions  concernant  leur  statut  personnel,  ou  leurs 
successions,  parce  qu'il  est  de  l'essence  du  statut  musulman 
d'être  jugé  par  le  juge  (coranique. 

Nous  avions  indiqué  aussi  que  les  tribunaux  consulaire-^, 
dans  le  but  d'étentlre  leur  compétence,  avai(Uit  autant  ([ue  pos- 
sible l'estreint  les  éléments  du  statut  pei'sonnel  des  [)r()tégés. 

La  même  règle  s'impose  aux  tribunaux  du  Protectorat  ainsi 
qu'à  nos  anciens  tribunaux  consulaires,  sous  le  bénéfice  des 
mêmes  restrictions. 

Notons  ((u'une  question  assez  délicate  peut  se  poseï*  à  l'égard 
des  Marocains  convertis  au  christianisme:  le  juge  corani(]ue,  eu 
sa  qualité  de  juge  i"eligi(Mix,  se  déclarei'a  incompétent  a  leur 
égaril,  et  cepentlant,  en  prenant  les  textes  à  la  lettre,  les  ti'ibu- 
riaux  du  Protectorat  devraient  faire  de  même.  Nous  estimons 
qu'en  l'espèce  les  motifs  rationnels  de  l'incompétence  de  nos  tri- 
bunaux ayant  disparu,  le  tribunal  français  doit  se  déclarer  com- 
ix'lent  [)oui'  éviter  un  conilit  négatif,  (pii  ri.-.qucrait  d  aboutir  à 
un  véritable  déni  de  justice. 

C'est  d'ailleurs  la  solution  adoptée  pai*  nos  juridictions  consu- 
laires d'Orient  et  i)ai'  le  tribunal  de  Tunis. 

Matières  mobilières.  —  Nous  avons  vu  pi-eeédeuiinenl 
que  tlevant  les  juridictions  consulaii'cs  la  eompitence  était 
déterminée  par  la  nationalité  du  défendeur,  e'est-à dire  que 
dans  les  procès  mixtes  le  tribunal  compilent  était  le  tribunal 
consulaire  du  di^l'endeui-.  si  uu  lùiropcen  était  ilclendeiir.  et  le 
tribunal  coranique,  si  c'était  un  Mai-Oi-am  ipu  ttait  défen- 
deur ' . 

1.  Voir  iu)lro  rliapilrc  sur  l'aïuicnnc  or^'auisalion  jiuiitiair»'  *lu  Marof. 
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Il  n'en  sera  plus  de  même  désormais  devant  les  tribunaux 
français  du  Protectorat,  il  suffira  que  l'une  des  parties  en  cause 
soit  de  nos  justiciables  pour  que  nos  tribunaux  soient  com- 
pétents. 

Toutefois,  pour  éviter  les  abus  que  cette  règle  pourrait  per- 
mettre, il  y  a  lieu  de  la  comVjiner  avec  la  règle  générale  :  «  pas 
(l'intérêt,  pas  d'action  »  ;  il  faut  pour  qu'une  partie  soit  réelle- 
ment en  cause  qu'elle  ait  un  intérêt  appréciable  au  procès. 

Enfin,  cette  règle  est  actuellement  limitée  dans  son  ajqjlica- 
tion  par  la  survivance  des  juridictions  consulaires  étrangères 
appelées  à  disparaître,  mais  non  encore  supprimées.  En  efîet, 
tant  que  ces  juridictions  existeront,  les  étrangei-s  européens 
continueront  d'en  être  justiciables,  comme  défendeurs,  et  ne 
pourront  être  assignés  devant  nos  tribunaux.  A  leur  égard,  la 
compétence  des  tribunaux  français  du  Protectorat  restera  la 
même  que  celle  des  anciens  tribunaux  consulaires.  Il  est  bien 
entendu  qu'il  ne  s'agit  là  que  d'une  règle  concernant  la  période 
transitoire,  et  que  dès  que  les  Puissances  étrangères  auront  aban- 
donné leurs  privilèges  de  juridiction,  leurs  nationaux  seront  jus- 
ticiables des  tribunaux  français  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
Français  eux-mêmes,  d'où  la  double  conséquence  que  les  procès 
entre  eux  et  les  Français  seront  de  la  compétence  des  tribunaux 
français  —  quelle  que  soit  leur  place  au  procès  —  et  que  d'autre 
part  leur  présence  dans  l'instance  suffira  à  déterminer  la  com- 
pétence du  tribunal  français. 

En  dehors  de  ces  exceptions  la  justice  française  est  compé- 
tente dans  tous  les  cas  où  un  Européen  est  en  eause  ;  il  pour- 
rait statuer  alors  même  qu'un  jugement  marocain  aurait  déjà 
statué  dans  la  même  alTaire,  car  les  jugements  du  Gadi  ou  du 
Paelia  n'ont  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  nos 
tribunaux. 

La  cession  de  créance,  farte  [)arun  Marocainà  un  Français,  doit 
avoir,  par  application  des  principes  que  nous  venons  d'exposer, 
pour  elîet  de  changer  le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  la 
créance  cédée.  En  principe,  la  chos€  est  parfaitement  licite  et 
la  cession  entraîne  le  changement  de  compétence  déterminée 
parle  statut  du  cessionnaire.  Mais,  ce  que  la  loi  ne  ])ermet  pas 
de  faire  directement,  elle  ne  i)eut  le  laisser  faire  indirectement  ; 
or,  il  n'est  pas  licite  de  la  part  de  deux  Marocains  de  décider 
qu'ils  seront  jugés  par  le  tribunal  fi'ançais,  à  plus  forte  raison, 
^e  la  part  d'une  seule  des  parties  ;  la  jurisprudence  de  nos  tri- 
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bunaux  devra  donc  être  de  se  déchirei'  incompétents  toutrs 
les  l'ois  qu'il  ressortira  des  circonstances  de  la  cause  «|ue  la 
cession  n'a  pas  eu  [)Our  but  que  de  cliaii^-er  la  juridiction  comp»'- 
tente.  La  juris[)rudence  tunisienne  nous  ollVe  des  cxeni[)l(»s  «le 
ces  fraudes  ainsi  que  des  circonstances  auxquelles  les  tribunaux 
peuvent  en  reconnaître  l'existence  * . 

Matières  immobilières.  —  Nous  avons  déjà  vu  (pio,  dans 
l'ancienne  organisation  judiciaire,  les  tribunaux  consulaires 
n'étaient  [)as  coni[)étents  a  [)our  toutes  les  questions  qui  pou- 
vaient survenir  sur  le  droit  de  pro[)riété  »,  et  qu'en  pareil  cas 
le  tribunal  du  cadi  était  seul  conii)étent,  sauf  apjjcl  devant  le 
minisire  chérifien  des  AlTaires  étrangères  ^art.  1 1  de  1  Acte  de 
Madrid). 

Nous  avons  indiqué  é<(alcuient  l'interprétation  restrictive 
donnée  à  ce  texte  par  les  ti'ibunaux  consulaires  ;  rcn)ar(juons 
cependant  ([ue  si  restrictive  que  lût  l'interpi'étalion  donnée 
à  l'expression  :  <(  les  (juestions  [)ouvant  survenir  sur  le  dioit  de 
proi)riété  »,  il  était  cependant  incontesté  (|ue  la  réunie  i-ecevait 
a[)plication  (pielle  ([ue  l'ut  la  nationalité  des  [)arlies  en  cause, 
c'est-à dire,  nicinô  si  les  deux  ])arties  étaient  justiciables  ilu 
tribunal  consulaire  saisi  :  linconipétcnce  da  tribunal  consu- 
laire étant  déterminée  par  la  nature  réelle  de  l'allaire,  ne 
pouvait  ôtre  influencée  par  la  situation  des  parties. 

Les  tribunaux  du  Protectorat  sont  également  incompétents 
en  matièi'c  immobilière,  mais  leur  incomi)étcnce  est  limitée  au 
cas  oii  le  procès  a  lieu  entre  pai'ties  dont  Tune  est  justiciable 
des  tribunaux  l'i-anvais,  et  ilont  l'autre  ou  l'une  des  autres  ne 
Test  jias. 

Lorsque  des  Fran(;ais  ou  des  ressortissants  français  sont  seuls 
en  cause,  les  tribunaux  français  sont  au  {ontraire  compétents. 
Touttd'ois,  en  pareille  matière,  les  tribunaux  ou  la  Cour  devront 
s'adjoindre  deux  assesscui's  musulmans  (jui  ont  voix  con- 
sultative. 

Le  daliir  oi'«;anisant  la  n>ai;i'^li'aturc  iVanc-aist*  donn»^  ces 
règles  d  une  l.içon  gciK^-alc.  <(  en  ni.ilière  iinniobilicre  »>  ()tielK- 
illterprclaliou  laut-il  donnera  ee>  tenno  ?  i"aut-il  le<  entendre 
litt('M-alen»en  t  cl  par  eonseipuMil  v  ( oniprendic  non  >-eiili'nient  h^s 

i.  Nous  renvoyons  ^ur  res  i-as  partionlicrs  U«  l«'olour  a  l'«»u>  ra^fc  «irja 
cite  ilc  M.  Sorl>i(  r  dr  I'o>ij;natlorcsso  sur  /*/  J ii s li Ci'  française  m   Tunisie, 
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actions  portant  sur  le  droit  de  propriété  proprement  dit,  mais 
en  outre  toutes  les  actions  réelles  :  actions  possessoires,  usu- 
fruit, servitudes,  etc.  ? 

Faut-il,  au  contraire,  leur  donner  l'interprétation  restrictive 
que  les  tribunaux  consulaires  donnaient  aux  termes  de  ques- 
tions de  propriété  ? 

Nous  estimons  que,  malgré  la  jurisprudence  des  tribunaux 
consulaires,  malgré  même  la  dernière  jurisprudence  des  tribu- 
naux tunisiens,  d'ailleurs  très  contestable  *,  jurisprudence  que 
n'ignoraient  pas  les  rédacteurs  du  daliir,  il  y  a  lieu  de  s'en 
rapporter  au  texte  lui-même.  «  En  matière  immobilière  »,  dit 
ce  texte,  c'est  dans  toutes  les  actions  immobilières  que  les  tri- 
bunaux français  seront  incompétents,  dès  qu'un  Marocain  ou 
plus  exactement  à  l'heure  actuelle  dès  qu'un  non-Français  se 
trouvera  en  cause.  La  conséquence  de  cette  interprétation  est 
d'enlever  aux  tribunaux  européens  la  connaissance  de  toutes 
es  actions  immobilières  autres  que  celles  portant  sur  le  droit 
de  propriété,  connaissance  que  la  jurisprudence  des  tribunaux 
consulaires  avait  usurpée  à  la  compétence  des  tribunaux  cora- 
niques. 

Les  inconvénients  de  ce  recul  de  la  compétence  des  tribu- 
naux européens  nous  paraissent  plus  apparents  que  réels  :  en 
effet,  d'après  l'article  ii  de  l'Acte  de  Madi-id,  les  tribunaux 
coraniques  ne  statuent  en  matière  immobilière  à  l'égard  des 
Européens  qu'à  charge  d'appel  devant  le  ministre  des  Affaires 
étrangères.  Cette  disposition  n'a  pas  été  supprimée  par  le  pro- 
tectorat, il  reste  donc  un  moyen  de  contrôle  très  efficace  entre 
les  mains  de  notre  administration. 

Reste  une  dernière  question,  quelle  est  la  nature  de  l'incom- 
pétence de  nos  tribunaux  en  matière  immobilière  lorsqu'un 
Marocain  ou  un  étranger  sont  en  cause  ? 

Si  cette  incompétence  est  absolue  et  d'ordre  public,  elle  doit 
être  prononcée  d'office  par  le  juge.  Elle  peut  être  invoquée  en 
tout  état  de  cause  par  l'une  ou  l'autre  des  deux  parties,  qui  ne 
peuvent  y  renoncer  ni  tacitement,  ni  expressément.  Si,  au  con- 
traire, elle  n'est  que  relative,  elle  constitue  un  privilège  de 
juridiction  pour  celle  des  deux  parties  qui  n'est  pas  notre  justi- 
ciable,   privilège  dont   seule   cette    partie   peut  se  prévaloir, 

1.  C'est  àla  jurisprudence  du  tribunal  de  Tunis  accordant  aux  tribunaux 
français  la  connaissance  des  actions  possessoires  que  nous  faisons  allu- 
sion ici. 
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mais  au([uel  elle  peut  également  renoncer,  soit   ex()ressément, 
soit  môme  tacitement,  en  ne  l'invoquant  pas  limine  litis. 

Nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  Caire  une  distinction  selon  que 
la  partie  qui  n'est  pas  justiciable  des  ti'ibunaux  français  est  un 
Européen  ou  un  Marocain.  En  elVet,  tant  que  les  tribunaux 
consulaires  étrangers  n'auront  pas  été  supprimés,  les  Euro- 
péens ou  [)rotégés  des  auti-es  Puissances  auionl  le  droit  de 
décliner  la  com[)étence  des  tribunaux  français,  en  matière 
immobilière,  comme  en  matière  mobilière.  Seulement, sil  nous 
paraît  probable  (pi'ils  usei'ontde  c(^  droit  en  matière  mobilière, 
pour  poi'ter  l'ad'aire  devant  leur  consul,  il  est  beaucouj)  moins 
probable  qu'ils  en  useront  en  matière  immobilière,  où  l'incom- 
pétence du  tribunal  français  aura  pourelTetde  les  rendre  justi- 
ciables du  tribunal  coranique. 

Nous  avons  déjà  dit  qu'en  matière  mobilière  l'incompétence 
du  tribunal  Irançais  ne  nous  paraissait  pas  d'oi'di'e  public,  que 
les  tribunaux  de  droit  commun  à  l'égard  des  éti*ang(M's  étaient 
les  ti'ibunaux  français  et  que  les  étrangers  avaient  simplement 
à  l'heure  actuelle  un  privilège  personnel  leur  [)ermettant  d'eu 
décliner  la  compétence. 

Mais  ce  privilège  en  matière  mobilièie  comme  en  matière 
immobilières  n'intéresse  nullement  l'orilre  j)ul)lic  français  ou 
marocain,  et  de  même  (jue  les  Puissances  ont  le  droit  d'y  renon- 
cer pour  tous  leurs  nationaux,  de  même  les  paiticuliers  ont  le 
droit  d'y  renoncer,  soit  tacilcnuMil.  en  ne  soulevant  |)as  l'inrom- 
pétence,  soit  même  expressément,  par  exem[)le,  en  stipuianl 
dans  une  vente  immobilièi-e  (jue  les  dillicullés  enlic  les  parties 
seront  traïudiées  [)ar  le  tribunal  français. 

Donc,  dans  les  affaires  entre  Finançais  cl  cliang(M>.  nous 
estimons  (pic  l'incompétence  des  liibuuaux  riaiiçais,  eu  uialièi-e 
iniuiobilière  est  pureuienl  reiativ«M4  iluCllv'  ne  se  distingue  eu 
rien  de  leur  incompétence  en  matière  mobilière. 

En  est-il  de  même  à  l'égai'd  des  Marocains  '.*  Nous  ne  le 
croyons  pas. 

C'est  (pi'en  elfet,  rincouipeleuce  du  liibunal  Irançais  n'a 
plus  pour  cause  ici  un  privilège  des  pailies  eu  eau«-e.  des  Maro- 
cains en  l'espèce,  il  a  poui*  c  au>e  le  tlelaut  de  pouN  oii"  îles  tribu- 
naux français. 

L'institution  du  Prolcetoral  —  contrairement  à  lannexion 
pure  et  sim[)le  a  pour  elfet  de  laisser  subsisttM-  i crtaines  par- 
ties de  la  souveraineté  de  l'Elat  i)rotégé.  Oi .  si  le  Irait»    de  pro- 
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tectorat  ne  contient  aucuae  réserve  concernant  la  réforme  judi- 
•ciaire,  il  n'en  faut  pas  conclure  que  nous  soyons  absolument 
libres  à  cet  ég'ard,  nous  avons,  d'une  façon  générale,  pris  l'enga- 
gement de  «  sauvegarder  la  situation  religieuse...,  l'exercice  de 
la  religion  musulmane  et  des  institutions  religieuses  »;  or,  les 
questions  de  propriété  foncière  sont,  en  pays  musulmans,  au 
même  titre  que  les  questions  d'Etat,  des  questions  religieuses  ; 
il  nous  semble  donc  impossible  en  pi'ésence  du  traité  de  Fez, 
que  les  tribunaux  français  puissent  se  reconnaître  compétents, 
en  matière  immobilière  dès  qu'un  Marocain  est  en  cause. 

C'est  en  vain  qu'on  objecterait  que  par  l'immatriculation,  les 
Marocains  pourront  faire  passer  leurs  immeubles  sous  la  juri- 
diction de  nos  tribunaux:  l'immatriculation  est  une  procédure 
quia  pour  effet  de  «  franciser  »  l'immeuble  immatriculé,  en  ce 
sens  qu'elle  lui  enlève  son  statut  marocain,  pour  en  faire  un 
immeuble  soumis  à  la  loi  française,  mais  c'est  justement  la 
preuve  que  l'incompétence  des  tribunaux  français  en  cette 
matière  est  «  réelle  »  et  qu'il  ne  peut  dépendre  d'un  sujet  maro- 
cain d'y  renoncer  en  dehors  des  cas  prévus  parla  loi. 

L'immatriculation  change  le  statut  de  l'immeuble,  comme  la 
îiaturalisation  ou  la  renonciation  des  Indiens  de  l'Inde  fran- 
çaise change  le  statut  des  individus  ;  dira-t-on  cependant  que 
l'adoption  de  son  statut  national  est  facultative  pour  un  étran- 
ger, parce  qu'il  pourrait  se  faire  naturaliser  et  par  ce  moyen 
-^changer  son  statut  ? 

Nous  avons  cru  devoir  insister  sur  ce  point,  parce  que    dans 

des    circonstances  analogues,     les    tribunaux    tunisiens,     ont 

déclaré  que  leur  incompétence  était  relative,  et   n'intéressait 

pas  l'ordre  public.  Il  est  vrai  qu'en  appel,  la  Cour  d'Alger  n'a 

.jamais  admis  cette  doctrine. 

Matières  administratives  marocaines.  —  L'action  des 
tribunaux  du  Protectorat  n'est  pas  aussi  strictement  limitée 
à  l'égard  de  l'administration  que  dans  la  Métropole:  l'absence 
iie  juridiction  administrative,  et,  en  somme,  de  séparation  des 
pouvoirs,  des  considérations  internationales,  d'autre  part,  ont 
«imené  le  législateur  à  augmenter  sensiblement  les  pouvoirs  des 
tribunaux  à  l'égard  de  l'administration. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  croire  que  les  tribunaux  du  Pro- 
«tectorat  aient  reçu  au  Maroc  toutes  les  attributions  d'une  juri- 
•^iction  administrative,  à  la  façon  de  notre  Conseil  d'État.  Nous 
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allons  voir,  au  coiiti*aire,  que  Icui'S  atli'ibutious  routrutij'uses, 
toujours  (létei'uiinées  par  ia  loi,  sont  assez  r<.'stieinle.s,  et 
restent  couciliables  avec  la  [)leiue  incl('[)enilance  de  lathninis- 
t  ration. 

Avant  d'examiner  le  textes  cjiii  attribue  ((jiiiiii'tt'uce  admi- 
nistrative aux  nouveaux  tribunaux,  r('mar(|u<jns  que,  bien 
<]u'aucun  texte  ne  soit  intervenu  sur  ce  [>oint,  les  tribunaux  du 
Protectorat  auront  le  droit  de  déterminer  le  sens  des  actes 
adniinistratii's,  ou  de  les  a[)précier,  lorsque  cette  question 
d'interprétation  ou  d'ap[)réciation  se  pro. luira  incidnument  au 
cours  d'un  procès  civil. 

On  sait  ([u'en  France,  lorsqu'au  cours  d'un  procès  civil  se 
pose  une  question  d'interprétation,  à  plus  forte  raison  d'appré- 
ciation d'un  acte  administratif,  le  tribunal  civil  doit  suiseoir  à 
statuer,  laissant  à  la  juridiction  administrative  le  soin  il'intcr- 
l)réter  l'acte  administratif,  incidemment  mis  en  cause  par  les 
parties. 

Nous  avons  déjà  dit  (pie  devant  nos  juridictions  consiilaiies 
<lu  Levant  et  de  Barbarie,  il  n'en  était  i)as  de  même  :  le?,  tri- 
bunaux consulaires  fiançais,  soutenus  pai'  la  juri^ju'udenee  de 
la  Cour  de  cassation,  s'étaient  l'econnus  le  droit  ira[)[)récier, 
au  cours  de  [)rocès  civils  entre  leurs  justiciables,  la  validité 
des  actes  administratifs  bjcaux,  [)arce  que  le  déclinatoire  aurait 
abouti  à  un  déni  «le  justice. 

Kn  l'absence  de  juridiction  administrative  e()m[)elentt',  les 
motifs  restent  actuellement  les  mêmes  [)our  les  iribuiiaux 
franc/ais  de  se  reconuaîU'e  ('om[)ét(Mits,  en  pareil  cas  ;  les  jus- 
ticiables nont-ils  pas,  d'auti'e  j>arl,un  véiùlable  di'oil  anjuis  à 
ne  [)as  voir  diminuer  leurs  i;araulies  ? 

D'ailleui's,  les  termes  de  l  ailicle  •->.  tlu  daiiir  iles  ij-jo  ai)ùt 
1913  sont  aussi  généraux  cpie  ceux  de  ledit  île  17;^  el,  en 
l'absence  d'une  exceplion  lorinellenieiil  indiipiee.  Ie>  tribu- 
naux du  Protectorat  restent  i ouqu'lents  «  dans  toutes  les 
all'aires  civiles  ou  eommerciaU's,  dans  lesipielles  îles  l'rant;ais 
sont  en  cause  ». 

Knlin,  nous  allons  xoir  que  Ifs  tribunaux  iV.in»  ais  i)ut  en 
matière  ilindemnili;  le  droit  A  exaiuinei-  au  lonJ  la  valeur 
d'un  acte  administratif,  et  sa  poitee.  ou  peut  en  eonelure  qu  ils 
ont  <i  f()r(i()ri  e*^  ilroit  d"e\ainen.  lorsque  la  qui'stiou  fsi  [»»)^»«e. 
incidemmiMit  au  cours  d'un  [)rocès  civil  entre  |)arties. 

Naturellement,  cette    inler[>retaliou   donnée  j>ar    le    tribunal 
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civil  à  un  acte  administratif  n'a  de  valeur  qu'entre  les  parties, 
et  pour  l'espèce  en  cause,  conformément  au  principe  de  la 
chose  jugée. 

D'autre  part,  aux  termes  de  l'article  8  du  dahir  organisant  la 
magistrature,  les  nouveaux  tribunaux  sont  compétents,  en 
matière  administrative  dans  trois  hypothèses. 

Ils  peuvent  déclarer  débitrices  les  administrations  publi- 
ques  : 

1°  Soit  à  raison  de  Texécution  de  marchés  conclus  par  elle  ; 
2°  Soit  à  raison  de  travaux  qu'elles  ont  ordonnés  ; 
3^  Soit  à  raison  de  tous  actes  de  leur  part  ayant  porté  préju- 
dice à  autrui. 

En  dehors  des  raisons  d'équité  qui  voulaient  qu'à  défaut  de 
justice  administrative  la  compétence  des  tribunaux  civils  fût 
étendue,  cette  extension  était  nécessitée  par  des  raisons  diplo- 
matiques, qu'il  est  utile  de  rappeler. 

Nous  avons  vu  comment  au  moment  de  l'accord  du  4  riO" 
vembre  191 1,  il  avait  été  convenu  que  les  réclamations  diplo- 
matiques des  particuliers  étrangers  seraient  canalisées  devant 
une  juridiction  arbitrale  composée  du  consul  de  la  nation  inté- 
ressée et  du  consul  de  France  \ 

Toutefois  cette  procédure  arbitrale  ne  devait  rester  en  usage 
que  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  régime  judiciaire, 

11  fallait  donc  que  les  tribunaux  du  Protectorat  pussent  héri- 
ter de  la  partie  du  contentieux  administratif  confiée  à  cette 
juridiction  arbitrale. 

Les  tribunaux  français  sont  en  premier  lieu  compétents  pour 
statuer  sur  les  procès  relatifs  à  l'exécution  des  marchés  conclus 
par  l'administration  marocaine,  que  celle-ci  soit  demande- 
resse ou  défenderesse, et  aux  dommages  causés  par  l'exécution. 

Leur  droit  se  borne  d'ailleurs  à  déclarer  l'administration 
débitrice,  soit  à  titre  de  dette  antérieure,  soit  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts. 

Ils  ne  peuvent  notamment  pas  ordonner  l'exécution  ou  la 
discontinuation  de  travaux  en  cours,  ni  en  modifier  l'étendue 
ou  le  mode  d'exécution. 

D'une  façon  générale,  il  leur  est  interdit  d'entraver  l'action 
de  l'administration. 

I.  Voir  plus  haut  notre  chapitre  relatif  à  la  juridiction  arbitrale  de 
l'accord  franco-allemand. 
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Remarquons  que  sur  ce  piemier  point  la  difrérenceavec  notre 
législation  métropolitaine  ne  touche  en  rien  aux  [)rincipes  : 
€'est  par  une  exc('[)tion  crordre  historique  que  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  Vlil  attribue  aux  juridictions  administratives  la  con- 
naissance du  contentieux  des  marchés  de  travaux  i)ul)lics, 
et  des  dommages  causés  par  ces  travaux. 

Encore  cette  exception  est-elle  assez  dillicile  à  justifier,  à 
l'heure  actuelle,  dans  notre  législation  métropolitaine. 

Au  contraire,  le  dernier  cas  de  compétence  des  tribunaux 
français  [)araît  tout  à  l'ait  contraire  à  nos  habitudes  juridiques 
et  mérite  un  examen  attcntil'.  Les  tribunaux  du  Piotectorat 
sont  compétents  pour  déclarer  les  administrations  publiques 
marocaines  débitrices  «  à  raison  de  tous  actes  de  leur  j)art 
ayant  poi'té  préjudice  à  autrui  ». 

Remarquons  que,  ici  encore,  le  rôle  de  nos  tribunaux  se  bor- 
nera à  examinei*  une  question  de  dommages-intéréls.  Mais  de 
toute  nécessité,  [)()ur  la  solutionner,  il  leur  faudra  ap[)récier 
l'acte  administratif  qui  en  est  la  base;  ils  diront  ensuite  quelles 
sont  les  ('onsé{|uences  dommageables  de  cet  acte. 

Ce  qu'ils  ne  pouri-aient  pas  faire,  c'est  intervenir  activement 
dans  l'administration  ;  c'est,  a[)rès  avoir  reconnu  la  nocivité  ou 
l'illégalité  d'un  acte  administratif  i)rétendre  le  reformer,  en 
ordonner  1  inexécution  ou  en  j)rononcer  la  nullité. 

A  plus  forU;  raison, les  particuliers  ne  [)euvcnl-ils  pas  s'adi-es- 
scr  direclemeiit  aux  tribunaux  par  voie  il  action  piiiuipale. 
pour  leur  demander  l'annulation  ou  la  rél'ormalion  d'un  acte 
administratif. 

C'est  à  radministi'ation  elle-même,  (pi'ils  dc\  lont  sadresseï* 
€n  pareil  cas  pai*  la   voie  gi'acieuse. 

Nous  avons  dit  (pie  les  liibunaux  (icvaienl  appiciicr  lacté 
administi'atif  de  nature  à  causci-  uuilounnagc  à  un  pai  li(  ulitr. 
(^)uelle  est  la  nature  de  cet  exauu'u,  et  sur  (puds  points  doit-il 
porter  V 

Kn  d'auti'cs  termes,  en  vtutu  Ac  tpiels  primipes  un  parliiu- 
lier  lésé  ))oui"ra-il  réclamer  une  iutlemnile  à  l'Klat  ou  à  une 
administration  nuirtxaine  '! 

On  sait  (juelle  est  en  b'ranee  la  juiispi*utlenc<^  tlu  (.lui^eil 
d'État  :  la  léparation  des  dommages  lauses  par  les  fonction- 
naires de  IMlat  n'a  |)as  pour  base  le  dioit.  mais  It^piite.  Nos 
lribun;iux  administratifs  peuvent  dont*  après  examen  de  la 
situation  du   requérant,    accorder  <'.v  my/xo  et  bo no  une   répa- 
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ration  du  dommage  subi  par  lui-même  en  dehors  de  toute  faute 
des  représentants  de  l'administration,  mais  justement  parce  que 
cette  réparation  est  gracieuse,  elle  n'est  pas  nécessairement 
é^ale  au  préjudice  subi'. 

Selon  certains  auteurs,  au  contraire,  la  seule  base  possible 
de  l'indemnisation  des  particuliers  de  l'Etat,  à  raison  de  dom- 
mages subis  par  eux,  est  l'article  i384,  c'est-à-dire  la  faute  des 
fonctionnaires  représentant  l'Etat. 

Au  Majoc,  la  responsabilité  de  l'Etat  et  des  municipalités 
nous  paraît  fondée  sur  des  bases  plus  larges.  D'après  l'article  79 
du  dahir  des  obligations,  «  l'État  et  les  municipalités  sont 
responsables  des  dommages  causés  par  le  fonctionnement  de 
leurs  administrations  et  par  les  fautes  de  service  de  leurs 
agents  ». 

Ainsi,  double  responsabilité  :  responsabilité  à  raison  dos 
fautes  de  service  des  agents,  c'est  la  responsabilité  de  droit 
commun,  mais  aussi,  responsabilité  complète  et  intégrale,  à 
raison  du  simple  fait  dommageable  de  l'administration.  La  base 
de  l  indemnisation,  n'est  [)lus  une  idée  d'équité,  comme  dans  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'État  que  nous  rappelions  précé- 
demment, elle  est  dans  cette  idée  que  les  dommages  causés  aux 
particuliers  sont  inséparables  de  la  gestion  des  services  publics^ 
qu'ils  constituent  une  charge  normale  de  ces  services,  comme 
dépenses  inhérentes  à  leur  gestion. 

L'action  intentée  par  le  particulier  lésé  contre  l'administra- 
tion n'est  qu'une  sorte  d'action  en  remboursement  de  l'indu, 
le  particulier  répétant  contre  l'État  ce  qu'il  a  souffert  des 
charges  publiques,  au  delà  de  sa  part  contributive. 

Les  conséquences  qu'on  doit  tirer  de  ces  principes  sont  que 
l'État  et  les  municipalités  doivent  être  responsables  intégrale- 
ment du  préjudice  causé  par  eux,  même  en  dehors  de  toute 
faute  de  leurs  agents. 

Seulement  si  large  qu'on  entende  la  responsabilité  de  l'État 
marocain,  il  reste  un  domaine  où  sa  responsabilité  ne  peut  être 
recherchée,  celui  des  actes  de  gouvernement  et  notamment  des 
plus  indiscutables  d'entre  eux,  les  opérations  militaires  de  paci- 
fication. Pour  ceux-ci,  il  faut  dire  avec  les  Anglais  The  King 

I.  Sur  cette  importante  question  de  la  responsabilité  de  l'Etat,  voir  le 
remarquable  ouvrage  de  M.  Paul  Tirard,  aujourd'hui  Secrétaire  Général 
du  Protectorat  du  Maroc,  intitulé  :  De  ta  Responsabilité  de  la  puissance 
publique  (Paris, Rousseau,  1906). 
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can  do  noi  wrong.  Le  roi  ne  peut  su  tromper.  Il  est  des  cas  où 
l'indemnisation  est  ini|>ossiljle,  parce  (ju'il  n'y  a  ])as  de  jug-e 
possible. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  l'emarquer  ({ue  les  indemnités 
accordées  jusqu'à  présent  [)ar  le  Maix)c  avaient  été  au  contraire 
accordées  en  vertu  de  l'idée  d'équilé  adoptée  par  la  juris[)ru- 
dence  du  Conseil  d  Etat,  sans  qu'il  y  ait  de  lien  juridique  entre 
un  acte  ad rninislralif  quelconque  et  le  domniîioe  subi. 

Il  a  été  convenu  notamment  que  des  indemnités  seraient 
accordées  aux  lùiiopéens  lésés  par  les  troubles  de  Casablanca 
et  de  Fez.  Juridiquement,  cette  indemnisation  est  un  acte  de 
générosité  déterminé  par  des  sentiments  d'équité,  ce  n'est  pas 
la  réparation  d'un  préjudice  consécutif  à  un  acte  administratif. 

Entre  la  mauvaise  administration  j^énérale  du  Maroc,  et  les 
dommages  subis  par  les  colons  curo[)cens  en  Chaonïa  ou  à  Fez, 
il  n'y  a  cpi'un  lien  moral,  il  n'y  a  [)as  un  lien  d<i  cause  à  ellet 
direct  et  nécessaire,  permettant  à  un  trifjunal  <le  dirx»  que  ceux- 
ci  ont  été  deteiminf's  par  celle-là.  La  réparation  de  dommages 
dans  ces  conditions  pouvait  être  une  question  d'équité,  elle  ne 
pouvait  étie  une  question  de  droit. 

Contentieux  de  l'Etat  français.  —  Il  y  a  lieu  de  nMuar 
quel"  que  les  pouvoirs  d<*s  iiilnmaux  du  rrotecJnral  <\o  rendi*e 
les  administiations  d(d)itr'i<e'^  ne  vi«Mil  <pu*  les  administra- 
tions miirocaiiies.  Au  point  tle  vue  anHi'opolitain.  les  tribu- 
naux du  Pi'oteclorat  ivU'VJ'ut  de  lordi'e  judiciaire,  <'oinn)(*  les 
anciens  hibunaux  consulaii'es,  ils  ne  peuvtMit  donc  s  immis- 
cer «lans  les  matières  attribuées  aux  auloritt's  ailministrativos 
saJis  encourir  les  peines  prc'vues  j»;if  I  article  1*2-  5;  •>  du 
Code  pénal. 

Mais,  à  défaut  des  tribunaux  du  Pi ot<ntoral^  exisle-t-il  une 
autre  juridietion  eompetenle  V  (îcitains  auteurs  |)rt''tend(Mit  ipie 
dans  les  pays  île  proleelotat .  il  n'existe  aucun  recours  entre  les 
actesdu  Uésident  (  icnei  al,  parce  (puM'es  actes  ont  nécessaire- 
ment le  eaiaelèr'e  d\iele>-  de  i;«)uveniement.  Nous  ne  vov()M'^  pas 
pouripioi  les  aele-»  du  Kesjdcnt  (iciieral  auraient  nécessaire- 
ment ce  ca:aclèîe  aloi's  *pie  (mmix  du  l'i"e*>i  lent  de  l:i  Hépiilïljcpir 
ne  l'ont  pas  néeessaireuïenl. 

La  vérité  est  ipie,  si  rcr'taius  aetcs  du  (  îoiiuuissaire  Uesideut 
Général  ont  re  caractère,  il  en  e^i  au^sj  ipii  sont  dt*s  actes 
d'administration  ordiuali'e,  par  exemple    les    mai'cliés    di*  four- 
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nitures  que   le  Comrnissaii'e  Résident  Général   est  autorisé  à 
passer  pour  les  troupes  françaises  du  corps  d'occupation. 

En  pareil  cas,  nous  estimons  qu'en  l'absence  de  juridiction 
administrative  locale,  la  réclamation  devra  être  portée  d'abord 
devant  le  ministre  compétent  \  saut'  à  porter  ensuite  sa  déci- 
sion devant  le  Conseil  d'Etat,  qui  statuera  sur  la  décision  du 
ministre,  dans  les  conditions  ordinaires. 

Matières  pénales.  —  Au  point  de  vue  pénal,  les  tribu- 
naux français  sont  naturellement  compétents  à  l'égard  de  tous 
les  délits,  crimes  ou  contraventions  commis  par  les  Français, les 
protégés  diplomatiques  français  ou  les  ressortissants  français, 
nous  avons  déjà  vu  ceux  qu'il  fallait  comprendre  dans  cette 
dernière  catégorie.  Ils  sont  en  outre  compétents  à  l'égard  des 
étrangers  ressortissants  d'Etats  qui  ne  possèdent  pas  de  privi- 
lège de  juridiction. 

Dès  que  les  grandes  Puissances  européennes  auront  renoncé 
à  leurs  privilèges  de  juridiction,  les  tribunaux  du  Protectorat 
seront  compétents  à  l'égard  de  leurs  nationaux.  Jusqu'à  cette 
renonciation,  et  pendant  la  période  transitoire,  les  Européens, 
sujets  des  grandes  Puissances,  restent  judiciables  de  leurs 
tribunaux  consulaires. 

A  l'égard  des  sujets  marocains  non  protégés,  les  tribunaux 
français  sont  compétents  pour  juger  tous  les  crimes,  commis 
par  ces  indigènes  au  préjudice  de  Français,  de  protégés  fran- 
çais, d'Européens  ou  de  protégés  des  diverses  Puissances  euro- 
péennes. Le  terme  de  crime  doit  être  entendu  ici  dans  son  sens 
étroit  de  l'article  premier  du  Code  pénal,  le  texte  du  dahir  pré- 
cise: «Tous  faits  qualifiés  crimes».  Par  conséquent  les  délits  ou 
contraventions  même  commis  au  préjudice  d'Européens  ou 
assimilés  ne  sont  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  français 
contrairement  à  ce  qu'a  décidé  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  pour  les  tribunaux  de  Tunisie  ^ 

1.  C'est-à-dire  le  ministre  de  la  Guerre  pour  leB  questions  concernant 
le  corps  d'occupation  et  le  ministre  des  Affaires  étrangères  dans  les  autres 
cas. 

2.  On  connaît  la  controverse  qu'a  soulevée,  en  Tunisie,  l'interprétation 
de  l'article  premier  du  décret  beylical  du  2  septembre  i885.  Le  décret  sti- 
pulait que  les  tribunaux  français  étaient  compétents  pour  juger  tous 
«  crimes  »  commis  par  des  Tunisiens  au  préjudice  de  Français  ou  protégés 
français.  Le  tribunal  de  Sousse  et  la  Cour  d'Alger,  sur  appel.interprétant 
le  mot  crime  dans  son  sens  précis, avaient  décidé  que  les  tribunaux  fran- 
çais étaient  incompétents  à  l'égard  des  délits  correctionnels  commis  par 
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En  second  lieu,  les  tribunaux  français  sont  encore  compétents 
à  l'égard  des  Marocains,  pour  tous  crimes  ou  délits  commis, 
dans  leur  ressoit,  par  des  suj(.'ts  mai-ocains  non  protéji^és  étran- 
gers, lors({ue  des  Français,  protégés  ou  ressortissants  français 
en  sont  auteurs,  coauteui's  ou  com[)lices. 

Enfin  les  tribunaux  français  sont  com[)étents  à  légard  des 
Marocains,  pour  tous  les  criuies,  délits  et,  cette  fois,  même 
pour  les  contraventions,  lorsque  ces  actes  sont  commis  dans 
certaines  circonstances,  qui  leur  donnent  le  caractère  d'entra- 
vesà  l'exercice  delà  justice  française.  Sont  ainsi  considérés,  les 
actes  délictueux  commis  à  l'îiudience  d'un  tribunal  français,  ou 
dans  les  lieux  où  un  ou  plusieuis  magistrats  procèdent  à  un  acle 
(le  leurs  fonctions  ;  ceux  commis  contre  les  magistrats,  asses- 
seurs ou  ofiiciersde  police  judiciaire  de  la  justice  française  dans 
l'exercice,  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  enfin 
ceux  commis  contre  l'exécution  des  arrêts,  sentences,  onlon- 
nances  ou  maiitlats  de  justice  fi-ançaise.  On  remarquera  les 
termes  très  généraux  de  cette  dernière  catégorie,  qui  permettent 
à  nos  tribunaux  de  réprimer  même  des  entraves  indirectes  à 
l'action  de  notre  justice.  C'est  ainsi  qu'avec  un  texte  analogue, 
les  tribunaux  de  Tunisie  ont  pu  frapper  de  [)eines  sévères  des 
notaires  indigènes  qui  se  refusai(Mit  à  transcrire  sur  des  titres 
(le  [)ropriété  la  mention  dir  vent(»s  par  adjudication  p;  ssées 
devant  un  tribunal  français,  ou  si»  déclarer  comp«''tents  [>our 
juger  les  individus  coupables  de  nienaci^s  de  moil  envi'rs  les 
adjudieatîiires  d'un  iuiMU'ublcà  la  barre  du  lril)un;il.  (^'  texte, 
pîirsoii  élasticité  même,  a  l'avaulagiMle  permettre  à  U(»s  li-i- 
buuaux  d'assurer  [)i'()gressivemeul.  d'une  luaiiière  de  plus  ,mi 
plus  edicaee,  l'exécution  île  leui'sd(Nisi(ui>. 

D'autre  paii.  les  tribunaux  i"ran(;ais  soûl  i'()iU|U'l«>nls  piuii* 
jugei*  les  ei'iuu'.s  ou  «lélits  couiiuis  pai*  h^urs  assesseurs  inar.icain>, 
dans  l'exercice  de  1(M1i's  fonctions  ou  j)ai*  suite  d'un  abus  de 
ces  mêuu's  fonctions. 

En  derniei*  litMi  l'arliili^   du  daliir  dcc'ide    (pic   les  Mai-ocains. 

(les  i'miisiriis,  inrinr  an  prcjiniicc  th*  nos  iialioiiinis.  I  ;i  <!nnr  il»*  cassn- 
tioii.dcvaiil  la<|n('ll«'  la  «iiicslioii  lui  portitMlciada  au  «•••nlrairo  (|ur  loiuot 
«  criuu's  »  jlcNait  <'lrr  cnlcuilu  «lans  ^oi»  snis  le  plus  larjfr.  i''csl-àMiir«» 
en  y  faisant  rcnlicr  les  (iclits  ((lass.  ciini..  <)  n«»v.  iS«)î.  Jourti.  «/,•>•  (rih. 
(/«•  Tunisie,  {]\.  .*>',(>».  CcHc  inltM-prclalion.  Irrs  ronle'slahl»*  et  (|ui  fut  ifail- 
lours  très  crilitiucf  m  Tunisie,  ur  pourra  donc  être  appUipu'o  au  «lahir 
marocain,  puis(pic  l«'s  rcdachMirs  ont  pris  soin  de  pii'oiscr  qu'il  s'ajfis- 
sail  scidciucnl  d«'S  faits  «|ualili«''s  crimes. 
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non  protégés,  cités  en  témoignage,  devant  nos  tribunaux,  sont 
soumis  aux  même  moyens  de  contrainte  que  les  citoyens  fran- 
çais et  que  les  crimes  et  délits  de  faux  témoignage,  de  faux 
serment  et  de  subornation  de  témoins,  commis  devant  nos 
juridictions  civiles  ou  pénales,  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux français  ^ 


III.  —  Règles  de  compétence   entre  les  différents 
tribunaux    français 

Compétence  suivant  l'importance  du  litige 

Justice  de  Paix.  —  Le  taux  de  la  compétence  des  juges  de 
paix  au  Maroc,  est  sensiblement  supérieur  à  celui  de  la  compé- 
tence des  juges  de  paix  de  la  Métropole. 

En  effet,  les  juges  de  paix  sont, en  principe  général,  compétents 
dans  toutes  les  actions  purement  personnelles  et  mobilières, 
tant  en  matière  civile  que  commerciale,  jusqu'à  cinq  cents  francs, 
sans  appel,  et,  à  charge  d'appel  devant  le  tribunal,  jusqu'à 
mille  francs. 

En  dehors  de  cette  compétence  générale,  limitée  à  mille  francs, 
la  compétence  du  juge  de  paix  est  étendue  jusqu'au  maximum 
de  la  compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux  civils,  c'est- 
à-dire  trois  mille  francs,  dans  certaines  matières  exceptionnelles 
qui  nécessitent,  à  raison  de  leur  nature  ou  de  l'intérêt  qui 
s'attache  aux  parties  en  cause,  une  solution  aussi  urgente  et 
aussi  économique  que  possible. 

Ce  sont  : 

lo  Les  contestations  entre  hôteliers,  aubergistes  ou  logeurs  et 
les  voyageurs  ou  locataires  en  garni,  leurs  répondants  ou 
cautions,  pour  dépense  d'hôtellerie  et  perte  ou  avarie  d'effets 
déposés  dans  l'auberge  ou  dans  l'hôtel  ; 

20  Les  contestations  entre  voyageurs  et'les  entrepreneurs   de 

I.  On  peut  regreller  que  le  dahir  n'ait  pas  accordé  compétence  aux 
tribunaux  français  pour  les  délits  commis  par  les  Marocains  au  préju- 
dice de  l'Etat  marocain  :  c'était  un  moyen  de  contrôle  indirect,  mais  effi- 
cace, en  même  temps  que  la  voie  la  plus  sûre  pour  assurer  la  répression 
sévère  des  nombreux  délits  et  des  prévarications  que  commettront  encore 
très  certainement  —  il  serait  bien  naïf  d'en  douter'  —  les  fonctionnaires 
indigènes  soumis  à  notre  contrôle. 
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transport  parterre  ou  [)ar  eau,  les  voituriers  ou  bateliers,  pour 
retards,  frais  de  route  et  perte  ou  avarie  d'ell'ets  accompagnaut 
les  voyageurs  ; 

3°  Les  contestations  entre  les  voyageurs  et  les  carrossiers  ou 
autres  ouvriers  pour  fournitures,  salaires  et  réparations  faites 
aux  voitures  et  autres  véhicules  de  voyage; 

4°  Les  contestations  à  l'occasion  des  correspondances  et 
objets  recommandés  et  des  envois  de  valeur  déclarée,  grevés  ou 
non  de  remboursement. 

En  outre, les  tribunaux  de  paix  sont  compétents, quelle  que  soit 
la  valeur,  mais  à  charge  d'appel  à  partir  de  cinq  cents  francs, 
dans  les  matières  suivantes  :  en  matière  de  bail  verbal  ou  écrit, 
l)Our  les  actions  en  payement  de  loyers  ou  fermages,  les  congés, 
les  demandes  en  résiliation  de  baux  fondées,  soit  sur  le  défaut 
de  payement  des  loyers  ou  fermages,  soit  sur  l'insullisance  des 
meubles  garnissant  la  maison  ou  des  bestiaux,  soit  sur  la  des- 
truction totale  de  la  chose  louée;  les  expulsions;  les  demandes 
en  validité  et  en  nullité  de  saisie-gagerie. 

Ils  connaissent  dans  les  mêmes  comlitions  des  réparations  loca- 
tives,  des  indemnités  pour  la  non-jouissance  des  lieux  loués,  au 
moins  lorsque  le  [)rincipe  de  l'indemnisation  n'est  pas  contesté  ; 
des  dégradations  des  lieux  en  dehors  des  cas  d'incendie  ou 
d'inondation. 

Ils  connaissent  encore, toujours  sans  liiniUition<lec()m|)étence, 
mais  à  charge  d'appel  à  [)artir  de  cini[  cents  IVancs,  des  contes- 
tations rehitives  au\  engagements  des  gens  de  travail,  ilomes- 
tiques, ouvriers  ou  ap[)i'entis  ;  des  actions  en  dommages-intérêts 
basées  sur  un  ([uasi-délit  ;  des  actions  pour  diilainations  ou 
voie  de  fait  ;  en  matière  rurale  des  actions  relatives  aux  èlagages, 
curages,  vices  rédhibitoires,  etc.,  entin  îles  contestations  rela- 
tives aux  colis  postaux. 

lùilin,  les  tribunaux  de  paix  connaissent  à  ciiarge  d'a[>pel 
lies  demandes  en  pension  alimentaire  n'exitdant  j)as  six  cents 
francs,  des  actions  possessoires,  des  actions  en  bornage,  île 
celles  concernant  les  constructions  relatives  aux  puils,  fosses,  etc., 
placés  à  proximitc  du  mur  mitoyen, il«*s  demamles  en  payement 
des  taxes  municii)ales. 

Le  Iribimal  de  paix  pcul  à  cl\argc  il'apptd  —  autoiisiM'  une 
femme  mariée  ou  un  mincui"  à  c>-tcr  en  justice  dt^vanl  lui. 
lorsipi'il  est  compclcnl  au  fonds. 

L'appel  des  jugements  du  tribunal  de  |>ai\  (^sl  toujours    port(^ 
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devant  le  tribunal  de  première  instance,  même  lorsque  la 
compétence  du  juge  de  paix  étant  illimitée,  le  montant  de 
raflaire  est  supérieur  au  maximum  habituel  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  première  instance. 

Tribunaux  de  première  instance.  —  Les  tribunaux  de 
première  instance,  en  dehors  de  leur  compétence,  comme  juges 
d'appel  des  tribunaux  de  paix,  sont  compétents  pour  juger,  en 
l)remier  et  dernier  ressort. les  actions  personnelles  et  mobilières 
depuis  la  valeur  de  mille  francs  jusqu'à  celle  de  trois  mille 
francs,  et  les  actions  immobilières  jusqu'à  cent  vingt  francs  de 
revenu. 

Ils  jugent  en  premier  ressort,  sauf  appel  devant  la  Cour, 
toutes  les  autres  actions,  à  l'exception  de  celles  qui  ont  été 
enlevées  à  leur  juridiction,  au  profit  des  tribunaux  de  paix. 

Enfin  ils  jugent  en  premier  ressort,  sauf  appel  deçant  la 
Cour,  quel  que  soit  le  montant  de  la  demande  :  i°  les  actions 
intentées  contre  les  agents  des  administrations  publiques  pour 
dommages  causés  par  leur  dol  ou  pai*  des  fautes  lourdes  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  ainsi  que  les  recours  contre  les 
administrations  publiques  pour  les  mêmes  dommages,  en  cas 
d'insolvabilité  des  fonctionnaires  publics;  2° les  actions  intentées 
contre  les  administrations  publiques  en  vertu  de  l'article  8 
§  T^^  du  dahir  sur  l'organisation  judiciaire  ^ 

11  en  est  de  même  des  actions  formées  contre  les  agents  des 
secrétariats, des  tribunaux  de  paix  et  des  tribunaux  de  première 
instance,  soit  pour  demander  au  tribunal  d'enjoindre  aux 
agents  du  secrétariat  d'exécuter  un  acte,  soit  pour  leur  réclamer 
des  dommages-intérêts,  à  raison  d'une  faute  de  service. 

Cour  d'appel.  —  La  Cour  connaît  des  appels  de  tous  les 
jugements  des  tribunaux  de  première  instance  non  rendus  ou 
non  susceptibles  d'être  rendus  en  dernier  ressort,  alors  même 
qu'ils  auraient  été  mal  qualifiés  ;  des  demandes  en  règlement  de 
juges,  des  prises  à  partie,  enfin  des  réclamations  formées  contre 
les  agents  du  secrétariat  de  la  Cour,  lorsque  ces  agents  refusent 
ou  s'abstiennent  d'accomplir  un  acte  de  leurs  fonctions. 

I.  Voir  plus  haut  page  220  le  commentaire  de  ce  texte. 
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Compétence  territoriale 

En  principe,  le  tribunal  com[)étent  ratlone  loci  est  le  tribunal 
du  domicile  du  défendeur,  par  a[)plication  de  la  règle  générale  : 
Aclor  sequitiir  forum  rei. 

Ce  domicile  peut  être  un  domicile  élu,  il  peut  être  une  simple 
résidence,  si  le  défendeur  n'a  i)as  son  domicile  dans  l'empire 
marocain. 

Toutefois  les  actions  peuvent  être  portées  :  en  matière  immo- 
bilière, devant  le  tribunal  de  la  situation  des  lieux  ;  en  matière 
mixte  devant  le  tribunal  de  la  situation  ou  devant  celui  du 
défendeur  ;  en  matière  de  société,  devant  le  tribunal  du  lieu  du 
siège  social  ;  en  matière  de  succession,  devant  le  tribunal  du 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  ;  en  matière  de  faillite, 
devant  le  tribunal  du  domicile  ou  de  la  résidence  du  failli  ; 
dans  les  autres  matières  commerciales  le  demandeur  [)eut  à 
son  choix  i)orter  l'action  devant  le  tribunal  du  ilomicile  du 
défendeur  ou  devant  celui  du  lieu  où  devait  avoir  lieu  le 
paiement;  en  matière  de  travaux  [)ublics  devant  le  tribunal  du 
lieu  oii  les  travaux  [)ublics  ont  été  exécutés  ;  en  matière  de 
marchés  de  toute  nature,  devant  le  tribunal  ilu  lieu  où  le 
contrat  a  été  signé;  en  matière  de  dommages  pour  acles  admi- 
nisti-atifs  ayant  i)orté  [)réjudice  à  des  particuliers,  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  le  dommage  a  été  causé  ;  en  lualièi-e  de 
contestations  relatives  aux  eorres[)ontlanees,  objets  recomman- 
dés et  (Mivois  de  valeur  déclarée  et  colis  [)ostaux,  ilevant  le 
tribunal  ilu  domiciU^  de  l'tîxpéiliteur  ou  devant  celui  ilu  domi- 
cile du  ilesliiïataire,  au  choix  de  la  partie  diligente  ;  en  matière 
de  taxes  munici[)ales,  ilevant  le  tribunal  du  lieu  ou  la  la\e  ol 
due. 

Les  demandes  en  garanties  et  autres  tlemaiules  incidentes 
doivent  être  portées  ilevant  le  tribunal  sai>i  de  la  d(»mande 
princi[>ale;  toutefois,  en  vertu  dt«  ce  principe  (pi'il  est  ilefeudu 
de  faire  indire<-t«MntMil  ee  ipie  la  loi  ilcièiid  «le  laiic  tlireclemeiit . 
s  il  l'ésulle  soil  dune  prtMixc  «•crile,  s,»U  de  I  r\  i,lei;fe  (lue  la 
demande  originaire  n  a  ele  faite  ijue  pour  tiavluire  la  partie 
appelée  en  gai-antie  hors  de  son  tribunal,  le  liibunal  aiii-i  sai<i 
irrégulièrement  devra  se  déclarer  ineouip(>teni  . 
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Gliaque  fois  qu'un  individu  est  a[)i)(dô  à  plaider  devant  un 
tribunal  étrani^er,  se  i)()se  le  [)roblènie  de  la  loi  à  lui  aijpliquer. 

C'est  donc  une  question  cjui  se  pose  devant  tous  le->  tribu- 
naux, mais  on  coui[)renil  qu'elle  est  sinj^ulièi-euuMil  plus  tr»*- 
quente  en  pays  de  pi-otectoi-at,  à  raison  de  la  double  oi'g^ani- 
sation  judiciaire,  surtout  lorscpie  —  comme  au  Maroc  —  le 
Protectorat  succède  au  réjjfime  des  capitulations. 

Pour  rester  dans  hîs  [)rincipes  généraux,  ou  peut  aiii-^i  dctci 
minci-  la  léiçislation  ap[)[icable  aux  Euro[)éens,  devant  les  tri- 
bunaux français  du  Maroc  :  dans  les  litiiçes  portant  -«ul-  le  sla 
tut  personucl,  ou  la  succession  d'un  Eur()|)cen.  la  loi  nationale 
de  cet  lùiroptMMi  est  seule  ap[)licable  ;  dans  les  litiges  portant 
sur  les  contrats  ou  oblii^ations,  la  législation  applicable  est  la 
loi  marocaine  du  daliir  des  ol)li';ati«)ns  ;  dans  les  liti^i's  pt»r- 
tant  sui"  le  droit  de  proprieli',  la  loi  applicable  e--t  la  loi  cora- 
nique,  modilii'c  par  le  daliii*  sur  riuimatrieulalion. 

(^)uant  à  la  procédure  civile,  elle    es|  iletermine»*  par  la   legis 
lation  du  Protectoi'at . 

lui  matière  pénale,  ;;n  eonlraire.  la  loi  apjdieable  au\  Eui»- 
j)ccns  est  la  loi  française,  saul  les  moililii  ations  apjiorlt es  a 
cette  loi,  par  la  Ici^islation  du  Proleettnal .  i!  en  t^st  de  mên.e 
pour  la  pi'oi-edure  ci  iminelle. 
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Matières  civiles 


Statut  personnel.  —  Nous  avons  déjà  indiqué  que  pour 
les  litiges  portant  sur  le  statut  personnel  d'un  Européen,  et 
d'ailleurs  plus  généralement  d'un  justiciable  quelconque,  les 
tribunaux  français  devaient  appliquer  les  règles  du  droit 
national  de  cet  individu.  C'est  un  principe  de  droit  interna- 
tional incontesté,  confirmé  en  outre  par  les  dispositions  de  la 
législation  du  Protectorat. 

11  en  est  ainsi,  par  exemple,  dans  les  questions  concernant  la 
capacité  d'un  sujet,  sa  filiation,  son  mariage,  dans  les  questions 
de  puissance  paternelle,  de  tutelle  ou  d'interdiction. 

Toutefois,  si  dans  toutes  ces  questions  le  fonds  du  droit  est 
déterminé  par  la  loi  nationale  de  la  partie  dont  le  statut  est  en 
cause,  la  manière  de  faire  valoir  ce  droit  ou  d'en  régler  l'exer- 
cice, c'est-à-dire  la  procédure,  reste  déterminée  par  la  loi  locale 
du  Protectorat.  Ces  règles  de  la  procédure  marocaine  peuvent 
s'écaiter  sensiblement  des  règles  de  procédure  de  la  législation 
étrangère,  dont  on  applique  cependant  les  dispositions  au  fonds 
de  Tallaire;  en  pareil  cas,  il  appartiendra  au  juge  de  distinguer 
les  règles  du  fonds  des  règles  de  formes,  les  premières  seules 
étant  déterminées  par  la  loi  des  parties,  tandis  que  les  der- 
nières testent  soumises  à  la  législation  du  Protectorat. 

Dans  certaines  matières  du  statut  personnel,  notamment 
celles  qui  touchent  à  la  tutelle  ou  à  l  interdiction,  il  peut  être 
souvent  délicat  de  distinguer  les  règles  du  fonds  des  règles  de 
forme,  et  une  analyse  juridique  très  précise  sera  nécessaire. 

Pour  faciliter  cette  adaption  de  la  procédure  marocaine  aux 
règles  de  fonds  des  législations  étrangères,  on  a  eu  soin  de 
donner  aux  règles  de  formes  de  cette  procédure  — notamment 
en  matière  de  tutelle  —  la  plus  grande  souplesse  possible. 

Obligations  et  contrats.  —  Dans  les  litiges  portant  sur  les 
obligations  ou  les  contrats,  la  loi  applicable  est  la  loi  maro- 
caine, organisée  par  le  dahir  sur  les   obligations  et  contrats. 

Il  ne  faut  pas  oublier  toutefois,  en  énonçant  cette  règle,  qu'en 
matière  d'obligations,  la  loi  n'a  que  très  rarement  un  caractère 
iinpératif,étant  donné  le  principe  de  la  liberté  des  conventions. 


LKGISLATIO.N    APPLICABLE    AUX    EUROPÉENS  233 

La  plupart  du  lem[)s  la  loi  n'a  qu'un  caractère  inleipiélatiC:  le 
législateur  se  boi'nant  à  proposer  une  solution  aux  pai-ties,  qui 
sont  libres  de  s'y  soustraire  par  une  sti[)ulation  foruielle,  ou  d'y 
adhérer  tacitement.  La  loi  n'a  de  caractère  impératif  que  pour 
poser  des  limites  à  la  liberté  de  contracter,  dans  l'intérêt  de 
l'ordre  [)ublic,  ou  i)Our  régler  l'étendue  et  les  modalités  des 
obligations  qui  se  forment  sans  convention.  Il  est  juste  de  dire 
que  ce  deinier  point  méritait  au  Maroc  une  attention  particu- 
lière, puisqu'il  n'était  réglé  que  [)ar  des  usages  locaux  dérivés 
du  droit  musulman  modifié  et  déformé  '. 

Le  dahir  marocain  des  obligations  etconti-ats  est  en  grande 
partie  emprunté  à  la  loi  tunisienne  de  ifjo.")  ;  il  comijrcnd  aussi 
les  principales  interprétations  données  pai'  notre  juiisprudonce 
au  titre  du  Code  civil  sui-  les  obligations  ',  il  comi)rend  enfin 
certaines  solutions  des  règles  générales  des  contrats  applicjuées 
aux  inventions  modernes  (contrats  [)ar  téléphone,  par  lélé- 
gra[die,  offres  de  récompenses  par  voie  d'alliches,  etc.). 

Formation  des  obligations.  —  Les  régies  concernant  la 
formation  des  obligations  sont  en  général  les  mômes  t|ue  celles 
<iu  Code  civil  franvais. 

La  ca[)acité  des  parties  est  (hHcrminéo  par  le  statut  national 
des  contractants 

Hemar([uons  ([ue  les  obligations  conti'attées  par  les  mineurs 
ou  incapables  peuvent  être  validées  [)ar  la  latilieation  i)()ï,lé- 
rieure  du  [)ère  ou  ilu  tuteur. 

Vax  [)i"incipe,  la  simple  promesse  ne  ci'ée  point  dObli^ation, 
mais  la  pi'omesse  faite  [lai*  voie  d'allii-hes  ou  tout  autre  moven 
de  pui)licité  d  une  récompense  [)our  celui  tjui  accomplira  un 
fait  déterminé  est  censée  acce[)tée  par  celui  qui  ai-eoniplit  le 
l'ail,  et  l'auleui-  de  la  promesse  est  tenu  d"aceom[)lir  la  pre>ta- 
lion   |)ronuse. 

A  l'egai'd  du  moment  de  la  formation  du  eonti-at  j)ar  corres- 
I)ondanee  —  (pii  est  en  France  l'objet  de>  lontroverses  iloetri- 
nales  (pie  l'on  sait  —  le  tlahir  îles  obligations  pose  les  règles 
suivantes  :  le  eonlral  par  eoi"respon<lanee  est  parfait  au  uiouuMit 
et  dan^  le  lieu  où  celui  ipii  a  rci  u  I  i>llV<'  repond  en  I  aiceplant  ; 
à  moins  ipi  une  réponse  dacceplalion  ne  soit    pas  e.\i_;i>e   par  \c 

].  Rapport  lie  la  ('oiumission  d'or^îam-^alioii  juiJuMairc  du  Prutci'loral 
(in  Maroc,  p.    j. 

•j.  l*ar  rxt'iuplc  une  ^oliitiou  «If  la  r(»nlr»»vcr>c  porlanl  .xur  !«•  moiin'iil 
de  la  iDniialioM  du  ioiiIimI  par  Icltro  missives. 
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proposant  ou  p«ir  l'usage  du  commerce,  en  pareil  cas  le  con- 
trat est  partait  dès  que  l'autre  partie  en  a  entrepris  l'exécution. 
L'absence  de  réponse  vaut  aussi  consentement,  lorsque  la  pro- 
position se  rapporte  à  des  relations  d'affaires  déjà  entamées 
entre  les  parties  ' . 

La  réponse  est  réputée  conforme  à  l'offre,  lorsque  celui  qui 
répond  dit  simplement  qu'il  accepte  ou  lorsqu'il  exécute  le  con- 
trat sans  faire  aucune   l'éserve  '. 

Effets  des  obligations.  —  En  pi'incipe  les  règles  concernant 
les  etl'ets  des  obligations  sont  celles  de  Code  civil,  remarquons 
toutefois  l'existence  d'une  condition  suspensive  tacite  analogue 
à  la  condition  résolutoire   tacite  de  larticle  1184  du  Code  civil. 

«  Dans  les  contrats  bilatéraux,  dit  larticle?  235  du  dahir,. 
l'une  des  parties  peut  refuser  d'accomplir  son  obligation  jusqu'à 
l'accomplissement  de  l'obligation  corrélative  de  l'autre  partie,  à 
moins  que,  d'après  la  convention  ou  l'usage, l'un  des  contractants 
ne  soit  tenu  d'exécuter  le  premier  sa  part  de  l'obligation.  » 

Quant  à  la  «  demeure  »  du  débiteur,  elle  est  constituée  par  la 
seule  échéance  du  terme  établi  par  l'acte  constitutif  de  l'obliga- 
tion. Si  aucune  échéance  n'a  été  stipulée  au  contrat,  le  débiteur 
n'est  mis  en  demeure  que  par  une  interpellation  formelle  du 
créancier  ou  de  son  représentant. 

Cette  interpellation  doit  contenir  :  1°  la  requête  au  débiteur 
d'exécuter  son  obligation  dans  un  <lélai  raisonnable  ;  2°  la 
déclaration  que,  passé  ce  délai,  le  créancier  se  considérera 
comme  dégagé  en  ce  qui  le  concerne. 

Lorsque  le  débiteur  est  en  demeure,  le  créancier  peut,  à  son 
choix, poursuivre  l  exécution  ou  demander  la  résolution  ;  il  |)eut 
dans  les  deux  cas  demander  des  dommages-intérêts. 

L'obligation  de  faire  se  résout  naturellement  en  dommages- 
intérêts,  toutefois,  si  l'accomplissement  de  l'acte  peut  être  fait 
par  un  tiers,  le  créancier  peut  être  autorisé  à  le  faire  exécuter 
lui-même  aux  dépens  du  débiteur. 

Il  peut  faire  faire  cette  exécution  sans  autorisation  préalable 
du  juge,  si  le  montant  de  la  dépense  est  inférieur  à  100  francs. 

Extinction  des  obligations.  —  Les  obligations  s'éteignent»^ 
dit  l'article  "3 19,  par  le  paiement,  limpossibilité  de  l'exécution^ 

1.  Daliii'sur  les  obligations,  art.   25. 

2.  Id.,  art.  28. 


LÉGISLATION    APPLICABLE    AL'X    KL'HOPÉENS  23Ô 

la  remiso  volontaire,  la  novation,la  compensation,  la  conriision, 
la  presci"i[)tion,  la  résiliation  volontaire. 

Le  paiement,  au  sens  juridique  du  mot,  i)eut  être  défini  :  la 
prestation  qui  est  l'objet  du  contrat,  dans  les  conditions  déter- 
minées par  la  convention  ou  par  la  loi. 

Parmi  les  modes  de  paiement,  le  daliir  consacre  une  section 
particulière  au  paiement  par  chèque. 

«  Le  chèque  est  1  écrit  qui,  sous  forme  d'un  mandat  dt;  {)aie- 
ment,  sert  au  tireur  à  elT'ectuer  un  retrait,  à  son  profit  ou  au 
profit  d'un  tiers,  de  tout  ou  i)artie  des  fonds  portés  au  crédit  de 
son  compte  chez  le  tiré  et  disponibles,  il  est  si^né  [lar  le  tireur  et 
porte  la  date  du  jour  où  il  est  tire.  Il  ne  peut  être  tiré  qu  à  vue. 
11  peut  être  souscrit  au  i)oi*teur  au  profit  d'une  personne  dénom- 
mée. Il  [)eut  être  sousci-it  à  or-.lre  et  transmis,  même  [)ar  voie 
d'endossement  en  blanc  )»  (art.  3'i5). 

Le  i)orteur  d'un  chèque  doit  en  l'éclamcr  le  paiement  dans  un 
délai  de  cinq  jours,  y  com[)ris  le  jour  de  la  date,  s'il  est  payable 
dans  la  place  où  il  est  émis,  et  de  huit  jours,  dans  le  cas  con- 
traire ^ 

Passé  ce  délai,  le  porteur  perd  son  recours  contre  le  lii-cur, 
si  la  provision  a  péri  du  fait  du  tiré. 

Le  tireur  qui  émet  un  chèque  non  daté  ou  ilont  la  date  est 
lausse  est  j)assible  d'uneainenile  de  G  o/o  du  montant  du  chèijue» 
et  de  loo  fi*ancs  au  niiniinuui;  il  en  est  de  n>èu»e  ilc  l'cndos^eui- 
et  du  payeur  d  un  chè(pie  déi)()uivu  île  date. 

(Jclui  cpii  [>aye  un  chèquiî  sans  exii;er  qu'il  soil  ai'i[uillc  e>t 
l)assible  tl  une  amende  de  5o  francs. 

Le  dahir  reconnaîl  en  outre  l'existenci»  du  i-hècpie  bai  ré  qui 
ne  peut  être  présenté  ([ue  })ai' un  bampiier.  Le  bari-eniciil  peut 
être  général,  en  ce  cas  il  peut  être  pave  à  un  banquier  ipichon- 
(pie,  ou  sjH'cial,  lorsipi'il  doit  être  paye  à  un  banijuicr  ilclcriniuf. 

Mentionnons  parmi  les  aulr<'s  causes  ilextinctinu  tle.-vt)bliga- 
tions.  la  l'CMiise  de  rol)lii;alioii. 

CjClte  remise  l'sl  en  priucip»'  \alablt'  l(»^>^^plc  le  ci'éanrji'r  »'«>t 
capable  de  laii  c  mie  liberalile  ;  mai>  la  remi-e  .lei  itrdee  par  un 
nialaile  à  un  lier>  pendaul  >a  dei  niere  maladie  n  e->l  \  alahle  que 
justpi'a  eont'urrenee  du  tiei-s  ,1c  ( c  (|iii  iM'^le  <lan«>  la  hueci's^iou 
après  le  payement  des  Jettes    et  îles    IVai^   liineraires  \arl.  34^). 


1.  Le  délai  csl  porlr  à  \  iii;;!  Jimiin  pour   loiil  clittittc   |i.t\al>ie   .itk  Mar<< 
<'l  lut"  diiii   lien  elian;^er  ou  iu\  crNeiuenl. 
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Quant  à  la  prescription  extinctive,  elle  est  acquise  par  un 
délai  de  quinze  années,  que  naturellement  les  parties  ne  peuvent 
proroger  (art.  375). 

Elle  doit  être  invoquée  par  le  débiteur,  et  malgré  son  droit 
d'initiative  général,  le  juge  ne  peut  suppléer  d'ofïice  le  moyen 
résultant  de  la  prescription. 

En  ce  qui  concerne  les  courtes  prescriptions  de  la  section  IV 
du  chapitre  V  du  titre  de  prescriptions  du  Code  civil,  le  dahir  a 
tenté  de  simplifier  les  dispositions  trop  complexes  de  la  légis- 
lation métropolitaine. 

D'une  part,  il  a  supprimé  la  prescription  quinquennale  de 
l'article  2277  du  Gode  civil,  les  arrérages  de  rentes,  les  intérêts 
de  prêts  et  les  loyers  de  maisons  ou  biens  ruraux  se  prescri- 
vant par  le  délai  général  de  quinze  ans  ;  d'autre  part, il  a  ramené 
à  un  délai  unique  d'une  année  de  trois  cent  soixante-cinq  jours 
toutes  les  autres  prescriptions  à  court  terme*. 

Obligations  non  contractuelles.  —  Le  dahir  distingue  deux 
sortes  de  quasi-délits, les  uns  ont  pour  cause  la  faute  volontaire, 
c'est-à-dire  le  dol  ou  le  délit  de  celui  qui  est  responsable,  les 
autres  sont  déterminés  parla  simple  négligence  de  leur  auteur. 
Le  juge  devra  tenir  compte  de  la  nature  du  quasi-délit  pour 
l'appréciation  des  dommages-intérêts. 

«  Tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui,  sans  l'autorité  de  la 
loi,  cause  sciemment  et  volontairement  à  autrui  un  dommage 
matériel  on  moral,  oblige  son  auteur  à  réparer  ledit  dommage 
lorsqu'il  est  établi  que  ce  fait  en  est  la  cause  directe  »  (art.  'jj).  Il 
s'agit  ici  de  l'acte  nocif  volontaire, c'est-à-dire  du  dol, ou  même  du 
délit,  considéré  au  point  de  vue  de  l'action  civile  en  réparation. 

En  outre, le  dahir  organise  la  réparation  du  simple  quasi-délit 
déterminé  par  la  faute  involontaire  de  son  auteur.  «  La  faute 
consiste,  soit  à  omettre  ce  qu'on  est  tenu  de  faire,  soit  à  faire 
ce  dont  on  était  tenu  de  s'abstenir,  sans  intention  de  causer  un 
dommage  »  (art.  ^8). 

On  est  à  cet  égard  responsable  de  son  fait  personnel,  en 
outre  le  père  et  la  mère  et  les  autres  parents  ou  conjoints 
répondent  des  dommages  causés  par  les  insensés  et  autres 
infirmes  d'es[)rit,  même  majeurs,  habitant  avec  eux. 

I.  Sous  réserves  de  quelques  modifications,  sans  intérêt  de  principe  dans 
rénumération  des  dettes  qui  bénéficient  ainsi  d'une  prescription  réduite. 
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On  est  de  même  responsable,  en  principe, des  choses  qu'on  a 
sous  sa  garde,  lorsqu'il  est  justifié  que  ces  choses  sont  la  cause 
directe  du  dommage  souH'ert  par  un  tiers. 

L'Mtat  et  la  municipalité  sont  responsables  des  dommages 
causés  directement  [)ar  le  fonctionnement  de  leur  administra- 
tion, et  [)ar  les  fautes  de  service  de  leurs  agents. 

D'où  cette  conséquence,  <lcjà  exposée  par  nous,  que  l'Etat  est 
res{)onsable  en  dehors  de  toute  faute  de  ses  agents  du  fonction- 
nement des  services  publics,  c'est  le  i)rincipe  d'une  sorte  de 
responsabilité  professionnelle  de  l'Ktat,  substitué  au  [)riiicii)e 
de  l'indemnisation  gracieuse  ou  de  la  responsabilité  quasi-délic- 
tuelle,a{lmis  dans  la  Métropole. 

En  outre,  les  agents  de  l'Etat  et  des  municipalités  sont  per- 
sonnellement responsables  des  dommages  causés  par  doloupar 
leurs  fautes  lourdes  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  L'Etat 
ou  les  muni('i[)alités  n'intervienn(mt  ici  que  comme  garants 
pécuniaii*(»s  de  Icui's  agents,  et  ne  sont  res[)onsables  cpi'en  cas 
d'insolvabilité  de  leur  part. 

11  est  fait  exception  pour  les  magistrats,  faute  d'une  autorité 
susceptible  d'apprécier  quelle  peut  être  pour  eux  la  faute  lourde, 
les  magistrats  ne  sont  civilement  responsables  qu'au  cas  de  for- 
failur<\ 

JnversenuMit,  la  responsabilité  prévue  par  le  ilaliir  marotain 
est  sur  d'autres  points  plus  étroite  qu'en  France  :  c'est  ainsi  que 
les  particuliers  ne  sont  responsables  (sauf  l  exception  des  alié- 
nés (jue  nous  avons  vu  j)lus  liaul  )  (jue  «le  leui-  l'ail  personnel. 

Mais  du  silence  du  dabir  sur  ce  point,  on  doit  eon<lure  (pi'on 
nest  pas  responsable  du  fait  des  personnes  <(  don!  on  doit 
répondre  ou  dont  on  a  la  j^arde  »  selon  la  formule  de  notre 
article  l'W^. 

\jC  maître  n Cst  donc  pas  responsable  de  son  donu-'tiipie  ou 
de  son  (Muployé,  Tiu'^  tituteur  île  ses  élèves,  lartisan  d»'  st)n 
aj)pr(Mïti  ou  Uvs  pères  et  mèrt»  de  leui*s  enfants. 

Tous  ces  «  subordonnés  »  sont  personnellement  i*esponsables 
en  dehors  deseas  où  le  dommage  aurait  «'te  \U)uln  p.»r  le  patron, 
dansée  cas  la  partieipaliou  commune  du  eommellant  et  du 
commis  à  nue  même  date  »'nl  rainei-ail  leur  loponsabilite  st)li- 
daire  vis-à-vis  de  la  vit-time. 

Va\  ce  (pii  concerne  les  nuneurs,  il  y  a  lieu  «h»  distinguer  ^i 
l'auteur  de  la  faute  e>t  ou  non  susceptible  de  disceinement . 

S  il  n  est  [)as  susceptible  «le  discernement.il  n'est  jias  rcspon- 
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sable,  il  répond  au  contraire  du  dommage  causé  par  son  fait  s'il 
possède  le  degré  de  discernement  nécessaire  pour  apprécier  les 
conséquences  de  ses  actes. 

Mais  au  cas  où  le  mineur  est  irresponsable,  la  responsa- 
bilité de  ses  parents  n'est  pas  substituée  à  la  sienne  ;  en  dehors 
du  cas  où  une  faute  personnelle  pourrait  leur  être  reprochée  *. 

La  Vente.  —  La  vente  est  le  contrat  par  lequel  l'une  des 
parties  transmet  la  propriété  d'une  chose  ou  d'un  droit  à  l'autre 
contractant  contre  un  prix  que  ce  dernier  s'oblige  à  lui  payer 
(art,  ^jS).  Est  valable,  dit  l'article  4^3,  la  vente  d'une  partie 
déterminée  de  l'espace  libre  ou  colonne  d'air  qui  s'élève  au- 
dessus  de  l'édifice  déjà  construit  et  Tacquéreur  peut  y  cons- 
truire, pourvu  que  la  nature  et  les  dimensions  de  la  construc- 
tion aient  été  déterminées;  mais  l'acquéreur  n'a  pas  le  droit 
de  vendre  l'espace  au-dessus  de  lui.  sans  le  consentement  du 
vendeur  primitif. 

Pour  respecter  le  droit  musulman,  le  dahir  déclare  nulle 
entre  musulmans  la  vente  des  choses  déclarées  impures  par  la 
loi  religieuse,  à  l'exception  de  celles  dont  elle  a  autorisé  le 
commerce,  comme  les  engrais  animaux  nécessaires  à  l'agricul- 
ture. 

La  vente  d'un  héritage  comprend  celle  des  constructions  et  des 
plantations  qui  s'y  trouvent,  celle  des  récoltes  qui  n'ont  pas 
encore  levé,  des  fruits  non  noués  ^ 

Elle  ne  comprend  pas  les  fruits  noués,  les  récoltes  pendantes, 
les  plantes  en  pots  et  les  pépinières,  les  arbres  secs  qui  ne 
peuvent  être  utilisés  que  comme  bois,  les  choses  enfouies  par 
les  faits  de  l'homme,  et  qui  ne  remontent  pas  à  une  haute  anti- 
quité. 

La  vente  d'un  édifice  comprend  celle  du  sol  qui  le  soutient, 
et  des  accessoires  fixes  et  immobilisés,  tels  que  les  portes, 
fenêtres,  clefs  faisant  partie  des  serrures,  moulins,  escaliers  ou 
armoires  fixes,  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux,  poutres, 
et  fourneaux  fixés  au  mur. 


1.  On  remarquera  le  défaut  de  parallélisme  entre  les  dispositions  con. 
•cernant  ceux  qui  ont  la  g-arde  d'un  insensé,  et  ceux  qui  ont  la  garde  d'un 
mineur  encore  incapable  de  discernement.  Peut-être  la  cause  de  cette 
différence  est-elle  une  présomption  de  faute  à  l'encontre  de  ceux  qui 
gardent  chez  eux  un  insensé. 

2.  C'est-à-dire  les  fruits  qui  sont  encore  à  l'état  de  fleurs 
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fille  ne  comprend  pas  les  objets  mobiles,  que  l'on  peut  enle- 
v(3r  sans  dommage,  les  matériaux  réunis  pour  faire  des  répara- 
tions,et  ceux  qui  ont  été  séparés  de  l'édifice  pour  être  remplacés. 

Vente  à  option.  —  La  vente  peut  être  l'aile  à  condition  ((ue 
l'acheteur  ou  le  vendeur  aura  le  droit  de  se  départir  du  con- 
trat, dans  un  délai  déterminé. 

Toutefois  les  parties  ne  sont  pas  libres  de  fixer  un  délai  quel- 
con([ue  pour  cett(3  option,  et  la  loi,  dans  un  intérêt  d'orilre 
public,  a  fixé  un  maximum  à  ces  délais  d'option. 

Ce  maximum  est  de  trente  jours,  à  partir  de  la  date  du  coa- 
trat  pour  les  ventes  d'immeubles  certains  ou  de  fonds  de  terre, 
il  est  réduit  à  cinq  jours  pour  les  ventes  d'animaux  domes- 
tiques ou  d'objets  mobiliers. 

Lorsque  les  parties  ont  fixé  un  délai  supérieur,  leur  conven- 
tion est  nulle  à  cet  égard,  et  le  délai  ainsi  fixé  doit  être  réduit 
aux  délais  légaux. 

Si  la  partie, qui  s'est  réservée  le  droit  d'option, laisse  passer  le 
délai  sans  faire  connaître  sa  décision,  elle  est  [)résumée  avoir 
accepté. 

Vente  à  livrer  avec  avance  de  prix  (Se  le  m).  —  Le 
Selem  est  un  conti*at  par  ie(|U('l  l'une  des  parties  avance  une 
somme  déterminée  en  numéraii'c  à  l'autre  jtailic  (jui  >  Cugage, 
de  son  coté,  à  livrei*  une  ipiaulili'  liélei-niince  Ac  ilciu-t'cs  on 
d'autres  objets  mobiliers  tlans  un  délai  tîonvcnu. 

En  d'auti*es  termes,  le  Selem,  contrai  tics  iVécjuciuuuMit 
em[)loyé  par  les  agriculleurs  marocains  [)()ur  vendre  leurs 
récoltes,  s'analyse  en  une  vente  à  livrer,  et  un  [)rtH  ilu  prix 
futui-  de  la  i-écolte. 

Le  |)rix  doit  être  payé  intégralcincnl,  drs  la  conclusion  du 
marché. 

Si  au  jour  de  la  livraison  le  tlébiteur  ol  (Mn[)ê(hc  pai'  force 
inajtîure  de  livrer  ce  ([u  il  avait  promis  ([)ai*  cxenqjh»  par  suite 
de  la  destruction  aciîidentelle  dt*s  ré(()ltes\  le  creanciei-a  le  choix 
de  se  faire  rcsliluer  le  prix  (pi  il  avait  avaiK c.  ou  d  attendre 
jus(pi  à  1  aniu>c  suivante. 

Toutefois  le  créancier  (jui  choisit  la  première  année  degartler 
sa  i>osili()n  d'acipiértMir.  n'a  |)lus  la  facultc*  de  rcsoudrc  h»  i  ou- 
trai, la  deuxième  annce,  si  la  ni>uvelle  recolle  ctant  meilleure, 
ie  vendeur  lui  olVre  le  [)ro<luit  objet  du  contrat. 
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Louage  d'ouvrage  et  louage  de  services.  —  Le  louage  de 
services,  ou  de  travail,  estun  contrat  parlequel  l'une  des  parties 
s'engage,  moyennant  un  prix  que  l'autre  partie  s'oblige  à  lui 
payer,  à  fournira  cette  dernière  ses  services  personnels  pour  un 
certain  temps  ou  à  accomplir  un  fait  déterminé. 

Le  louage  d'ouvrage,  au  contraire,  est  celui  pour  lequel  une 
personne  s'engage  à  exécuter  un  ouvrage  déterminé  moyennant 
un  prix  que  l'autre  partie  s'engage  à  payer. 

Sont  considérés  comme  louage  d'industrie,  les  services  que 
les  personnes  exerçant  une  profession  ou  un  art  libéral  rendent 
à  leurs  clients.  Quant  à  son  étendue,  le  louage  d'ouvrage  ne 
peut  porter  sur  la  vie  entière,  ou  sur  un  temps  tellement  étendu 
qu'il  lierait  l'obligé  sa  vie  durant. 

Le  prix  du  louage  de  service  doit  être  déterminé  ou  susceptible 
de  détermination,  il  peut  consister  en  une  somme  d'argent  ou 
être  payé  en  nature,  il  peut  consister  aussi  en  une  remise  pro- 
portionnelle sur  les  opérations  faites  par  le  locateur  d'ouvrage. 

Toutefois,  si  le  salaire  par  remise  proportionnelle  est  en  prin- 
cipe autorisé,  il  est  défendu  aux  avocats,  mandataires  et  autres 
personnes  chargées  d'affaires  contentieuses.  Est  nulle,  d'après 
l'article  'j3i,  la  convention  par  laquelle  un  avocat,  un  manda- 
taire, ou  toutes  autres  personnes  s'occupant  d'affaires  conten- 
tieuses, prendrait  un  intérêt  quelconque  dans  les  procès,  droits 
et  actions  litigieuses  de  leurs  clients,  ou  dans  les  choses  com- 
prises dans  les  alTaires  dont  ils  sont  chargés. 

En  outre  de  la  nullité  de  la  convention,  l'avocat  pourrait  être 
condamné  à  des  dommages-intérêts. 

En  réglant  les  conditions  du  louage  de  service,  le  législateur 
a  déterminé  la  responsabilité  du  [latron  en  matière  d'accident 
du  travail.  Il  a  établi  un  régime  mixte  entre  la  responsabilité 
professionnelle  complète  admise  par  la  loi  métropolitaine  de 
1898,  et  la  simple  responsabilité  quasi-délictuelle  de  droit 
commun. 

D'après  le  dahir  chérifien,  le  maître  doit  les  frais  médicaux 
pendant  une  durée  de  vingt  jours,  en  cas  de  maladie  ou  d'acci- 
dent, survenus  à  son  serviteur  ou  à  son  employé  lorsque  celui-ci 
vit  dans  sa  maison. 

Le  maître  est  autorisé  à  faire  donner  ces  soins  hors  de  sa 
maison,  dans  un  établissement  public  à  ce  destiné,  il  peut,  dans 
ce  cas,  imputer  le  montant  de  ses  déboursés  sur  les  gages  ou 
salaires  du  serviteur. 
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Le  maître  est  aHranchi  de  cette  obligation  lorsque  son  seryi- 
teur  ou  employé  peut  se  l'aire  donner  les  soins  nécessaires  et 
l'assistance  médicale  par  les  associations  de  secours  mutuels 
dont  il  l'ait  [)artie,  les  compagnies  d'assurances  ou  par  l'assis- 
tance publique. 

La  loi  met,  en  outre,  spécialement  à  la  charge  du  patron,  la 
salubrité  et  la  sécurité  de  ceux  qui  travaillent  à  son  service.  Il 
doit  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  garantir  la  vie 
et  la  santé  de  ses  ouvriers,  gens  de  service  et  employés,  dans 
l'accomplissement  des  travaux  qu'ils  exécutent  [)our  son  compte. 

Le  patron  ré[)ond  des  accidents  ou  sinistres,  dont  l'ouvrier 
travailFant  avec  lui  est  victime,  lorsque  ces  accidents  ont  pour 
cause  l'inobservation  des  règlements  spéciaux  à  l'exercice  de 
son  art  ou  de  son  industrie. 

Prêt  à  intérêt.  —  Les  intérêts  ne  sont  dus  que  s'ils  ont  été 
stipulés,  d'après  le  principe  général,  qut^  le  [)rêt  est  un  contrat 
gratuit;  toutefois  cette  stipulation  est  présuuiée,  lorsque  l'une 
des  parties  est  un  commerçant. 

Le  taux  légal  de  l'intérêt  et  le  taux  maximum  ont  été  déter- 
minés par  un  dahir  spécial  qui  a  iixé  le  taux  légal  en  matière 
civile  et  commei'ciale  à  6  o/o.  Le  maximum  du  taux  de  l'intérêt 
a  été  fixé  à  ij  o/o. 

Dans  les  contrats  entre  musulmans,  conformément  aux  prin- 
cipes de  l'Islam,  la  sti|)ulati()n  d'intérêts  est  nulle  et  reml  nulle 
tout  leconli'at,  soit  que  celte  sti|)ulation  soit  laite  explicitement, 
soit  qu'elh;  soit  dissimulée  sous  l'apparence  d  un  présent  ou 
d'un  avantage  quelconque,  consenti  directement  ou  par  personne 
intcM'posée. 

Lors(|U(^  \os  intérêts  dépassent  le  maximum  iuiliquc.  \r  ilobi- 
teur  a  le  droit  de  remboui*ser  le  |n-élenr  aprts  une  ainu'c  de 
date  tiu  coiitial . 

I^a  limitation  ilu  taux  de  Tinterèt  s'appiiipie  tant  à  la  >ti|)a- 
lation  directe  d'intérêts  iju'aux  conlrals  sous  U"sipiels  peut  se 
dissimuler  le  prêt  usuraire  :  anli('lirèst\  [nèl  pignoratil.  retenue 
sur  le  ca|>ital  au  moment  du  prèl.  eouimission  prise  en  outre 
des  intérêts. 

Kulin  ('elui  (pii,  abusant  des  besoins,  de  la  laiblesse  ou  de 
l'inexpérience  d'une  autre  personne,  se  l'ail  prouieltre  îles 
intérêts  qui  excellent  notableuient  le  taux  noiiual  »le  linlerèt 
et  la  valeur  du  service  rendu,  peut  être   lobjet  de   [)t>ursuites 
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pénales'  ;  en  outre  les  clauses  et  conventions  passées  en  contra- 
vention de  cette  disposition  peuvent  être  annulées  à  la  requête 
de  la  partie,  et  même  d'office  par  le  juge,  le  taux  de  l'intérêt 
peut  être  réduit,  et  le  débiteur  peut  même  répéter  comme  indu, 
ce  qu'il  aurait  versé  au  delà  du  taux  ûxé  par  le  tribunal. 

Matières  immobilières.  —  Nous  avons  exposé,  au  cours  de 
cet  ouvrage,  qu'en  matière  immobilière,  la  loi  nationale  était 
seule  applicable.  Cette  loi  nationale  est,  au  Maroc,  en  matière 
foncière,  la  loi  musulmane. 

Toutefois  l'immatriculation  organisée  parle  dahir sur  l'imma- 
triculation a  pour  effet  de  placer  les  immeubles  qui  y  ont  été 
soumis    sous  un  régime  particulier  déterminé  par  ce  dahir. 

La  loi  applicable  en  matière  de  propriété  est  la  loi  nationale 
marocaine,  la  nationalité  du  propriétaire  étant  indifférente  pour 
déterminer  le  statut  de  l  immeuble.  Doit-on  appliquer  ce  prin- 
cipe, d'une  façon  absolue,  à  la  vente  ?  Nous  avons  déjà  indiqué 
les  principes  d'où  pouvait  être  tirée  la  solution  de  cette  question. 
Entre  les  parties,  il  faut  appliquer  les  règles  générales  des 
contrats  :  il  faut  considérer  la  capacité  de  ces  pai'ties  d'après 
leur  statut  national,  il  faut  appliquer  la  règle  de  la  liberté  des 
contrats,  quant  au  fond,  et  le  principe  locus  régit  actum,  prin- 
cipe qui  n'a  d'ailleurs  rien  d'impératif,  quant  à  la  forme.  Mais, 
à  l'égard  des  tiers,  le  transfert  de  propriété  ne  peut  être  réalisé 
que  conformément  aux  règles  du  droit  local,  parce  que  c'est  un 
principe  du  droit  public  moderne  que  les  immeubles  considérés 
comme  élément  matériel  du  territoire  d'un  Etat  ne  peuvent  être 
régis  que  par  la  loi  nationale  de  cet  Etat.  L'acte  d'Algésiras  n'a 
fait  que  confirmer  ce  principe  de  droit. 

Donc,  s'il  s'agit  d'un  immeuble  non  immatriculé,  la  propriété 
s'établira  à  l'égard  des  tiers  par  la  rencontre  de  la  possession  et 
de  la  détention  d'un  titre  légitime  et  normal  de  propriété, reconnu 
tel  par  l'autorité  indigène  ;  s'il  s'agit  d'un  immeuble  immatriculé 
par  le  jugement  d'immatriculation,  ou  la.  mention  au  titre  de 
propriété,  d'une  cession  régulière. 

Toutefois  à  l'égard  de  l'immatriculation,  il  se  produira  néces- 
sairement un  conflit,  pendant  la  période  transitoire,  durant 
laquelle  subsistera  le  régime  des  capitulations. 

I.  Nous  reproduisons  les  termes  du  dahir  en  faisant  remarquer  que  le 
dahir  n'indique  pas  la  nature  de  ces  sanctions. 


I 
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Le  jugement  d'immatriculation  a  pour  esnence  d'être  rendu 
non  entre  les  parties  en  cause  (puisqu'il  peut  même  n'y  av(iir 
qu'une  seule  partie  mais  erg'a  ornne.-i,  à  l'égard  de  tous,  comme 
un  jugement  répressif. 

Or,  tant  que  les  Puissances  étrangères  n'ont  pas  renoncé  à 
leurs  privilèges  de  juridiction,  leurs  ressortissants  sont  en  droit 
d'ignorer  les  jugements  d'immatrictulation  rendus  par  le  tribu- 
nal fran(,*nis,  et  de  se  reconnaîtrez  justiciables  du  seul  trilMiiial 
marocain  prévu  j)ar  l'acte  d'Algcsiras  cm  matière  iinmobilici-c  : 
le  tribunal  indigènes  du  Chrîia. 

A  supi)Oser  (jue,  dans  un  litige  immobilier,  le  tribunal  du 
Ghraa  n'accepte  [)as  la  solution  jugée  \m\v  le  tribunal  d'imma- 
triculation quelle  devra  être  la  solution  ? 

Au  p!'emi(M'  abord  la  question  |>araît  insoluble:  les  jugements 
du  ti'ibunal  musulman  n'ont  pas  l'autorité  tle  la  chose  jugée  à 
l'égai'd  des  tribunaux  Crantais, et  les  jugements  du  tribunal  fran- 
çais ne  sont  pas  opposables  aux  étrangers. 

Cependant  l'acte  d'Algésiras  a  forMU'lieuKMit  réservé  Tappel 
des  jugements  du  Clir-aa  devant  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères chéri  lien.  Il  ne  nous  paraît  pas  admissible  que  ce  fonc- 
tionnaire dûment  averti  tienne  [)our  non  avenu  un  jugement 
définitif  du  tribunal  fran(^;ais. 

Si  par  impossible  il  jugeait  ainsi,  il  resterait  à  la  partie  fran- 
çaise; évincée  une  action  en  responsabilité  contre»  l'autorité 
administrative . 

Par  le  jugement  d'immatriculation,  rendu  delinitivement 
erffa  ornnes,  le  (iouvernemenl  du  l'rotei'lorat  se  porte  garant  tpie 
le  pi'opi'iétaire  immatriculé  ne  peut  plus  être  évincé.  Tout  acte 
quelconque  d'un  fonctionnaire,  cpii  a  Teviction  du  piopriélaire 
I)oui'  résultai,  constitue  incontestablement  une  faute  du  lonc- 
tionnaire,  ou  au  moins  un  fait  atlininisti-alif  susceptible  de  nuire 
à  un  paiMiculier,  et  par  conseepient  d'engager  la  i-espon^abilite 
de  IKlal. 

Les  servitudes  pei-sonnelles.  sont  des  chai-ge-^  reedies.altailu'CS 
à  la  pei'sonne  du  titulaire.  De  ce  caractère  mi\l(\  il  r(>siili(»  ipie 
tant(M  on  doit  applicpier  le  statut  personnel  de  celui  epii  benclicie 
de  la  servitude»,  tanleM  le'  statut  re'ed  ele»  l'immeuble  epii  la  subit. 
l^a  se)lutie)n  du  pi*e)blèmeMlépeM\dra  ne>tammeM\t  de  la  cau^e  de  la 
servituele'  :   ce>ntrat,  testament  ou  le)i . 

Au  ce)ntraire.  les  servitueles  réelles  ilépende»nl  uniquement  du 
droit  territorial  :  dre)it  musulman  pour  les  immeubles  non  imma- 
f 
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triculés,  législation  dii  Protectorat  pour  les  immeubles  immatri- 
culés. 

Pour  la  possession,  nous  avons  vu  que  les  tribunaux  consu- 
laires en  avaient  usurpé  la  compétence,  ils  ont  donc  appliqué  à 
ce  droit  les  règles  de  la  législation  du  détendeur  possesseur  ou 
propriétaire. 

Une  telle  solution  est  tout  à  fait  irrationnelle,  et  nous  esti- 
mons qu'en  matière  de  possession  les  tribunaux  musulmans 
sont  seuls  compétents  et  que  le  droit  coranique,  qui  d'ailleurs 
reconnaît  la  {possession  \  est  seul  applicable. 

Toutefois  afin  de  ne  pas  se  déposséder  auprotitdes  tribunaux 
consulaires  étrangers,  nos  tribunaux  devront  attendre,  pour 
se  déclarer  incompétents  en  matière  de  possession,  la  suppres- 
sion des  tribunaux  consulaires  étrangers. 

Les  sûretés  réelles,  c'est-à-dire  les  hypothèques,  ne  peuvent 
être  constituées  que  conformément  au  droit  marocain  du  daliir 
des  obligations,  et  sur  les  immeubles  immatriculés  conformé- 
ment au  daliir  sur  l'immatriculation. 


Matières  commerciales 

Au  point  de  vue  de  la  loi  à  leur  ajipliquer,  il  n'y  a  pas  de  dif- 
férence, en  principe,  entre  les  obligations  civiles  et  les  obliga- 
tions commerciales.  Il  faudra  donc  appliquer  aux  uns  et  aux 
autres  les  mêmes  solutions  dans  les  conûits  de  lois  que  nous 
avons  examinés  ;  mais  certaines  dispositions  de  la  législation 
commerciale  ont  pour  but  la  réglementation  de  la  situation 
spéciale  du  commerçant,  telles  sont  les  dispositions  concer- 
nant la  tenue  des  livres,  les  registres  de  commerce,  la  lettre  de 
change  ou  la  faillite,  ces  dispositions  intéressent  évidemment 
l'ordre  public,  c'est  donc  la  législation  territoriale  qui  doit  être 
appliquée. 

Cette  législation  territoriale,  en   matière  de    commerce,  est 

I.  Oïl  a  parfois  contesté  ce  point,  mais  la  question  paraît  définitive- 
ment tranchée  tant  en  Tunisie  qu'en  Egypte,  en  faveur  de  l'existence 
d'une  action  possessoire  coranique.  Cette  opinion  s'appuie  sur  un  texte 
de  Si-Kliabil  portant  qu'après  dix  mois  de  possession  le  débiteur  ne  peut 
être  expulsé  (Si-Khabil,  art.  i663  et  suiv. —  Tunis,  14  janv.  1887.  Rev.  Âlg., 
87-2-402.  —  Trib.  con.  italien  de  Tunis,  28  nov.  i883.  Jourri.  des  Trib.  Tuni- 
sie, 91-2^6). 
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comprise    dans  le    dahir   formant  Gode  de  commerce  du  Pro- 
tectorat. 

Sont  commerçants, d'après  la  législation  marocaine  du  Protec- 
torat, ceux  qui  exercent  des  actes  de  commerce  et  en  font  leur 
profession  habituelle  ' 

Pour  faire  le  commerce,  le  mineur  doit  être  autorisé  par  celui 
qui  a  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  sur  lui  (père,  mère  ou 
tuteur,  ;  cette  autorisation  doit  être  enregistrée  et  aiïîchée  au 
tribunal  de  première  instance  et  au  tribunal  de  paix  du  lieu  où 
il  veut  exercer  son  commerce. 

Le  commerçant  est  tenu  d'avoir  un  livre-journal,  un  copie  de 
lettre  et  de  réunir  en  liasse  les  lettres  qu'il  reçoit.  Ce  livre- 
journal  doit  présenter,  jour  par  jour,  ses  dettes  actives  et  pas- 
sives, les  o[)érations  de  son  commerce,  ses  négociations, 
acceptations  ou  endossements  d'cllets,  et  généralement  tout  ce 
qu'il  reçoit  (ît  paie  à  quel  titre  que  ce  soit,  el  énoncer,  mois  par 
mois,  les  sommes  employées  à  sa  maison. 

Registre  de  Gomnierce.  —  Il  est  tenu  au  secrétariat  tle 
chaque  tribunal  un  registre  de  commerce  où  peuvent  se  faire 
inscrire  les  commerçants  '. 

Les  inscriptions  au  registre  de  commerce  sont  [)ubliées  en 
entier  et  sans  délai  dans /t' //M//6?</Ai  o/Jicicl  cl  tlans  les  feuilles 
d'annonces  judiciaires  de  chaque  chef-lieu  de  tribunal. 

Le  droit  de  faire  usage  d'un  nom,  d'une  raison  de  lommerce 
inscrit  au  registre  et  régulièrement  publié,  appartient  exclusive- 
ment au  propriétaire  do,  ce  nom  ou  tle  celte  raison.  L'accpiéreur 
du  fonds  de  (îonunerce  peut,  s'il  y  est  exi)ressément  autorise, 
continuer  à  faire  usage  du  même  uom.uiais  il  est  tiMui  il'ajouler 
une  indication,  précisant  le  fait  ilc  la  succession.  11  eu  est  tic 
mêuH^  de.  l'héritier. 

Celui  dont  \c  nom  ligure  sans  son  autorisation  dans  une  rais(U\ 
sociale  portées  au  registre,  peut  faire  lutulilier  l'inscription,  sans 
pi'éjutlice  des  doinmageis-intérèls. 

Tout  changement,  ou  uunlilieation  de  la  raison  île  couuneri  t\ 


I.    Daliir  fiMinanl   Code  de  coiuhum'»'!'  lUi  Prolcrloral,     arl.   i. 

•i.  (lerlaiiis  passades  du  dalnr  scniblcnl  l'aire  allusion  a  unr  oMii^almn. 
mais  (Ml  l'ahscucc  d'aïu'unr  sancliou,  nt)lainiutMil  vi\  oas  de  faillilr.  tmus 
esliinous  (|u'il  ne  s'a^'il  (|ue  d'un»'  siuiid»'  larullo,  ayant  pour  l)ul  dr  pr«v 
téjfcr  la  pi'oprioto  do  la  raison  d<*  l'ouuncriM'.  o"rsl-à-diro  i\c  or  (jnr  les 
Allemands  appellent  la  lirnie. 
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du  propriétaire  ou  du  siège  de  la  raison  doit  être  inscrit  dans  la 
même  forme  que  l'inscription  primitive. 

Notamment,  en  cas  de  liquidation  amiable  ou  judiciaire  et  en 
cas  de  faillite,  mention  doit  être  faite  de  la  modification  ainsi 
apportée  au  statut  de  la  maison. 

Enfin,  lorsque  l'établissement  ou  la  raison  de  commerce 
inscrit  au  registre  a  cessé  d'exister,  la  radiation  doit  en  être 
ordonnée  soit  sur  la  demande  du  titulaire  ou  de  ses  héritiers, 
soit  d'ottice  par  le  tribunal. 

Le  registre  est  public,  il  peut  être  consulté  par  tous,  et  chacun 
peut  s'en  faire  délivrer  un  extrait  par  le  secrétaire  greffier  ou 
un  certificat  mentionnant  qu'il  n'existe  pas  d'inscription  ou  que 
l'inscription  a  été  rayée. 

Sociétés.  —  A  l'égard  des  sociétés,  mentionnons  que  la  légis- 
lation du  Protectorat  ne  crée  pas  de  nouvelle  réglementation 
pour  les  sociétés  anonymes  ou  les  commandites  par  actions,  elle 
se  borne  à  accepter  in  globo  les  règles  de  la  législation  française 
en  matière  de  sociétés.  La  législation  française  admettant  le 
fonctionnement  en  France  des  sociétés  étrangères,  il  faut,  par 
voie  de  conséquence,  leur  reconnaître  le  même  droit  au  Maroc. 

Médiateurs  et  courtiers.  —  Toute  personne  capable  peut 
exercer  la  profession  de  courtier.  Le  courtier  peut  exercer  sa 
profession  dans  plusieurs  branches  de  commerce  et  peut  aussi 
faire  le  commerce  à  son  com[)te  personnel. 

Même  lorsqu'il  n'est  au  service  que  de  l'une  des  deux  parties, 
il  est  tenu  envers  chacune  d'elles  de  présenter  l'afiaire  avec 
exactitude,  précision  et  bonne  foi,  il  répond  envers  les  deux  de 
sa  faute  ou  de  son  dol. 

Il  peut  être  l'intei'médiaire  de  plusieurs  commerçants  exer- 
çant le  même  genre  de  commerce,  mais  il  doit  les  informer  de 
cette  situation.  Lorsqu'il  n'indique  pas  à  l'une  des  parties  le 
nom  de  son  contractant,  il  se  rend  responsable  de  l'exécution 
du  contrat.  Enfin,  lorsqu'il  a  un  intérêt  personnel  dans  l'aftaire, 
il  est  tenu  d'en  informer  les  parties,  en  cas  de  contravention,  il 
est  passible  de  dommages-intérêts.  Le  courtier  n'a  droit  à  son 
courtage  que  si  l'affaire  a  été  conclue  par  son  entremise. 
L'affaire  est  réputée  conclue  si  le  contrat  est  parfait  par  le  con- 
sentement des  parties,  mais  si  l'affaire  est  soumise  à  une  condi- 
tion suspensive,  le  droit  au  courtage  est  lui-même  conditionnel. 
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Au  contraire,  si  l'alTaire  après  avoir  été  conclue  est  ensuite 
résolue,  le  courtier  a  droit  à  sa  commission. 

Les  tribunaux  ont  le  droit  de  taxer  la  valeur  du  courtage, 
soit  par  leur  a[)i)réciation  directe,  soit  à  dire  d'expert,  mais 
seulement  au  cas  où  le  courtage  n'est  pas  déterminé  par  le 
contrat  ou  par  1  usage.  On  sait  qu'en  France  la  jurisprudence 
s'est  toujours  reconnue,  même  en  présence  d'une  sti[)ulation 
formelle  de  courtage,  le  droit  d'apprécier  la  valeur  réelle  du 
service  rendu,  on  voit  qu'il  ne  pourra  en  être  de  même  au  Maroc. 

Le  dahir  réglemente  enfin  la  lettre  de  change,  et  la  i)rocédure 
de  la  faillite,  mais  ces  réglementations  ne  sont,  sauf  des  points 
de  détails,  que  des  applications  de  la  loi  française. 


Matières  pénales 

En  matière  pénalt\  la  loi  ai)pli('al)le  est,  d'après  le  principe 
général,  la  loi  territoriale.  Toutefois,  la  législation  du  Protec- 
torat ne  comprend  pas  de  Gode  [)énal  spécial  et  le  Code  pénal 
français  constitue  la  législation  pénale  applicable  aux  Euro- 
péens, au  Maroc. 

Pendant  la  période  transitoire,  c'est-à-dire  tant  que  les  Puis- 
sances n'auront  pas  renoncé  à  leurs  privilèges  de  juritliclion, 
les  tribunaux  consulaires  étrangers  continueront,  en  outre, 
d'ai)i)li(pier  en  matière  réjiressive,  comme  en  matière  civile, 
leurs  lois  nationales  à  leurs  ressortissants. 

Le  (^odc  j)énal  français  est  ap[)lical)le  dans  toutes  les  alVaires 
qui  ressortissent  des  tribunaux  du  Protectorat, quelle  que  soit  la 
nationalité  des  accusés. Nous  avons  vucn  clVel,que  les  tribunaux 
du  Protectorat  pouvaient  être  couipclcnt^  vu  matière  pénale  à 
l'égard  d'individus  autres  (jue  des  Français  ou  «les  ressoi'tis- 
sants  [Vançais,s()it,lors(|u'il  s'agit  irelrangers  ne  jouissant  pas  de 
privilèges  de  juridiction, soit  lorsipie  la  compétence  de  nos  tribu- 
naux est  étendue  à  l'aison  de  la  nature  île  TaiVaire  —  comme  au 
cas  d'entrave  à  rexercice  de  la  justice  Irançais»» —  ou  de  la  ipia- 
lité  de  la  victime,  comme  au  cas  de  crimes  envers  les  Européens. 

Dans  tous  ces  cas,  \c  (iOile  pénal  reste  applicable  aux  pré- 
venus ou  accuses,  quelle  (|ue  soit  leur  nationalité.  Il  en  sera  de 
même  le  jour  où.  après  la  renonciation  des  Puissances  étran- 
gères à  leurs  piivilèges  d(^  juridiction,  les  «étrangers  européens 
deviendront  justiciables  des  tribuiuuix  français. 


Tir  HE     VII 
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I .     —  Priiicîipes  (lu  droit    fiscal   inasulinaii 

Comme  tout  le  droit  de  l'Islam,  le  droit  financier  marocain  a 
pour  base  le  Coran. 

La  loi  coranique  impose  l'impôt,  non  comme  obligation  envers 
l'Etat,  mais  comme  oblijj^atioii  envers  Dieu  dont  «  le  Prince  des 
Croyants  »  est  le;  i"e|)i*ésentant. 

(]et  impAl,  «  le  Zakkat  »  —  Zaka  :  èivé  pur  —  est  une  [)urili- 
cation  volontaire,  c  est  un  saeritiee  que  le   Croyant  l'ait  à  Dieu. 

«  Tous  les  Musulmans  le  doivent  au  mt^me  tilre  que  la  prière, 
parée  ((ue  c'est  l'un  des  cin([  devoirs  fondamentaux  de  la  loi 
musulmane  '.  » 

La  loi  corani(|ne  [)récisait  même  la  [)roportiou  du%aei'iriee,  il 
étaitdc'j  i/*jo/odela  valeur  des  uu'taux  précieux  et  îles  nuir- 
chandisesou  des  troupeaux  possédés  pendant   l'annre  tH-oulée. 

Le  Zakkat  ne  porlail  pas.  à  proprenuMit  parler,  >-ur  les 
immeubles  :  les  peuples  arabes  étaient  nomades  à  roii«;ine.  et 
n'ont  pas  connu,  pendant  des  siècles,  l'iilee  de  proprictc  fon- 
cière, intliviiluelle  ou  collective. 

Mais  si  la  leri-e  n'appartcnail  qu  à  l)i(Ui.  les  recolles  avaient 
bien  un  |)ropi'iélaire  ;  et  justement,  parce  (|ue  l'iiiée  de  pro- 
priété foncière  individuelle  n  était  pas  encore  nc«\  l'impcM- 
aumône  était  plus  lourtl  et   plus  strict  sui*  les  recolles,  eousitlt*- 

i.T.ilfl)   Mxicssalam.  On^-tinisdtinri  flnnn.irrr  ,iti  Maroc, 
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rées  comme  bénéfices  purs  et  comme  dons  de  Dieu  que  sur  les 
objets  mobiliers. 

Cet  im[)ôt  était  du  dixième  de  la  moisson,  aussi  lui  donne-t-on 
le  nom  d'achour,  c'est-à-dire  du  «  dixième  »  ^ 

A  l'origine  de  l'Islam,  nous  ne  trouvons  que  cet  impôt  sous 
ses  deux  formes,  mais  dès  leurs  premières  victoires  les  Kalifes 
cherchent  à  se  créer  de  nouvelles  ressources. 

La  ressource  qui  s'oflVait  le  plus  facilement  àces  conquérants 
était  le  butin  :  il  fut  décidé  que  les  Khalifes  auraient  droit  à  un 
cinquième  du  butin  fait  sur  les  ennemis. 

Avec  l'extension  de  la  conquête  arabe,  et  peut-être  aussi  la 
lassitude  du  massacre,  une  nouvelle  ressource  vint  s'ajouter  au 
butin  :  la  rançon.  Elle  lui  fut  assimilée  quant  au  prélèvement  des 
Khalifes. 

Ceux-ci  exigèrent  [des  vaincus  deux  rançons  distinctes  :  ran- 
çon de  la  vie,  qu'on  leur  laissait  sauve,  rançon  de  la  terre,  lors- 
qu'on la  laissait  entre  leurs  mains. 

Seulement,  ces  rançons,  au  lieu  d'être  payées  en  une  fois, 
furent  converties  en  rentes  perpétuelles,  et  les  générations  de 
vaincus  durent  payer  indéfiniment  leur  rançon,  tandis  que  la 
terre  conquise  restait  indéfiniment  «  hypothéquée  »  de  sa 
rançon. 

La  «  rançon  des  têtes  »,  appelée  la  Djezia,  était  encore  récem- 
ment payée  au  Maroc  par  les  Juifs  considérés  comme  sujets 
conquis  ;  quant  au  Kharadj,  la  rançon  de  la  terre,  elle  fut 
remise  en  vigueur  par  les  Sultans  Almohades,  et  nous  la 
retrouvons  maintenant  transformée,  détournée  de  son  sens  pri- 
mitif, mais  encore  reconnaissable  dans  la  naïbia.  Bien  que  la 
terre  soit  passée  entre  les  mains  des  conquérants  ou  plutôt  de 
leurs  descendants,  elle  est  restée  grevée  comme  d'une  charge 
réelle,  de  sa  dette  de  terre  conquise  envers  le  Sultan. 

Tels  sont  les  principes  du  droit  fiscal  musulman  primitif;  on 
peut  comprendre  combien  les  ressources  qu'ils  permettaient  aux 
Sultans  de  se  procurer  étaient  insuffisantes. 

Il  était  contre  nature  d'enchaîner  dans  le  cadre  rigide  d'une 
religion  un  besoin  aussi  mobile  que  celui  de  l'impôt,  et  tous 
les  souverains  musulmans  se  sont  heurtés  à  ces  deux  antino- 
mies :  indigence  ou  illégalité,  c'est-à-dire  hérésie. 


I.    Plus    exactement    du  dixième  de   la  moisson,  déduction   faite   des 
semences  employées.  On  voit  que  c'est  bien  le  bénéfice  qui  est  ici  visé. 
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Nous  verrons  que  les  Sultans  marocains  n'y  ont  point  échappé, 
et  que  chaque  lois  qu'ils  se  sont  crus  assez  forts  poui-  créei*  de 
nouveaux  impôts,  c'est  au  nom  de  la  Foi  et  de  la  Loi  que  les 
tribus  se  sont  révoltées,  pour  tenter  d'y  échapper. 


II.  —  Histoire  des  iiiipôis  luarocaiiis 

Au  moment  où  le  Maroc  se  détache  de  l'Empire  des  Khalifes 
pour  avoir  une  individualité  pro[)re,  les  seuls  impôts  en  vijçueur 
sont  les  quati'c  iiUjxHs  coraniques.  Mais,  dès  l'époque  des 
Almoravides,  les  Sultans  sont  obli<^és  d'y  ajouter  les  Meks.  On 
entend  sous  ce  nom  do  Meks  ou  Mckkous,  des  impôts  indii'ects 
portant  sur  les  transactions  commerciales  :  ce  sont  des  droits 
sur  les  marchés,  ou  sur  les  portes  d  entrée  des  villes,  qu'on 
pourrait  ra[)procher  de  nos  octrois,  s'ils  n'étaient  des  impôts 
d'Etat.  On  leur  donne  plus  généralement  aujourd'hui  le  nom  de 
Mostafadests. 

On  peut  faire  remonter  à  la  ukmuc  c[)<)ipie  les  Ghorauia.  ou 
amendes  colhîctives  imposées  aux  tribus,  routefois,  il  est  dilli- 
cile  de  voir  là  une  ressource  normale,  assimilable  à  un  impôt. 

C'est  aux  Almohades,  (ju'est  due  la  première  orj^anisation 
linancière  du  Maroc.  Le  second  des  souscrains  de  celle  dynas- 
tie, Abd-el-Moumen  ben  Ali,  fil  constituer  une  sorte  de  cadastre 
du  Maroc,  permettant  tic  prélever  un  impôt  i:^i''n('MMl  ^ut*  les 
terres. 

Considérant  commis  trop  problémaliipies  les  ressources  à 
tirer  de  l'achour,  il   basa  son  imposition  sur  \c  Kharailj. 

Voici  reproduit  |)ai'  l'un  des  Sultans  Saadiens,  Abou  Moali 
Zidan  ben  Man(,'()ur,  le  raisonnement  (pii  léj^itimait  cette  e\l(Mi- 
sion  du  Kharadj  aux  Ci'oyants  : 

«  L(!  |)remier  souvei'ain  cpii  établit  rnnpôl  ilans  cette  conli-tM*, 
Abd-el-Moumen  ben  Ali,  It»  lit'portei-  sur  les  terres,  se  fonilanl 
sur  ce  principe  (pie  le  Maghreb  était  une  terre  eonipiise  pai'  les 
aruies...  Les  populations  cpii  «leteiiaient  les  umm-c^  au  moment 
de  la  eon(juète  ont  etïtièi-euH^nt  (li>>i)aru. toutes  les  jilaines  '.  sans 

1.  Itrniar<|u«T  la  (lilttiiMicc  i-ntri'  la  plaiiir  <•[  la  mon  lai;i\c.  la  plainr 
s(Milt>  a  c[c  coïKiiiist'.  la  inonlai^iK'  (•>(  siMiltnuM»!  Inlmlairr.  clic  iloil  un»* 
aiiliT  Ivliaradj  , 
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exception,  appartiennent,  par  voie  d'héritage,  au  domaine 
public,  et  il  est  clair,  dès  lors,  que  Timpôt  peut  les  frapper  au 
gré  du  propriétaire  du  sol,  qui  est  le  Sultan  \  » 

Par  suite  de  ce  raisonnement  ingénieux,  les  Sultans  se  réser- 
vaient un  domaine  éminent  sur  toutes  les  plaines  du  Maroc,  ils 
pouvaient  donc  les  imposer  indéfiniment  sans  violer  l'ortho- 
doxie. 

D'autres  docteurs,  sans  aller  si  loin,  ont  admis  qu'en  pi^éle- 
vant  le  Kharadj  sur  les  terres  possédées  maintenant  par  des 
Musulmans,  mais  autrefois  conquises,  le  Sultan  se  bornait  à 
prélever  le  cinquième  du  butin  pris  sur  les  vaincus. 

Les  Mérinides,pour  se  rendre  populaires, supprimèrentcertains 
impôts  de  leurs  prédécesseurs,  les  Meks  d'abord,  puis  une  taxe 
sur  les  maisons  qui  pesait  lourdement  sur  les  habitants  de  Fez. 
Les  souverains,  selon  leur  autorité,  leurs  besoins  d'argent  ou 
de  popularité, supprimaient  d'anciens  impôts  ou  en  apportaient 
de  nouveaux. 

Les  Alaouïs  créèrent  l'impôt  de  Naïbia,  mis  à  la  charge  des 
tribus  qui  ne  fournissaient  pas  de  contingent  militaire.  Selon 
les  uns,  la  Naïbia  serait  une  compensation  de  cette  dispense, 
selon  d'autres  (notamment  M.  Michaux-Bellaire),  elle  ne  serait 
qu'une  forme  du  Kharadj. 

C'est  aussi  du  début  de  la  dynastie  des  princes  Alaouïs  que 
date  la  Mouna.  La  Mouna  consistait  en  fournitures  gratuites  de 
vivres  par  les  tribus  aux  armées  ou  aux  fonctionnaires  du 
Maghzen,  de  passage  sur  leur  territoire. 

Pendant  le  cours  du  xviii*  siècle,  les  Sultans  n  e  cherchèrent 
plus  à  créer  de  nouveaux  impôts,  selon  leur  autorité,  ils  sup- 
priment ou  remettent  en  vigueur  les  Meks,  dont  l'orthodoxie 
était  alors  contestée  par  les  Arabes. 

Pour  donner  plus  de  poids  à  son  autorité,  Sidi  Mohamed  ben 
Abdallah  constitua  une  assemblée  de  jurisconsultes  et  leur 
demanda  une  fétoua  —  une  consultation  —  sur  l'orthodoxie  des 
Meks. 

L'avis  de  l'assemblée  fut  favorable  aux  Meks,  et  ceux-ci 
continuèrent  à  être  perçus. 

Moulay-Soliman  les  abolit  de  nouveau  en  montant  sur  le  trône 
(1796),  et  son  fils  n'osa  d'abord  pas  les  rétablir. 

I.  Lettre  du  Sultan  Abu  Moali  Zidan  ben  Mançour  Essaadi  au  Cheikh» 
Abou  Zaharya  Yahya  ben  Abdellah  ben  Saïd  ben  Abdel  Mouniera. 
Elhadi  citée  par  El  Oufrani  dans  ie  Nozhet  Elladi,ivad.  Houdas,  p.  71. 
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Mais  après  la  l)ataille  de  l'isly,  le  Sultan  sentit  la  nécessité  de 
réorganiser  son  armée,  et  la  pénurie  du  Trésor  était  telle  qu  il 
l'ut  obligé  de  recoui-ir  aux  irni)ôts  indirects.  Toutefois, il  n'établit 
d'abord  (ju'un  droit  sur  les  peaux  et  un  droit  de  sortie  sur  les 
marchandises  venant  de  ¥cz,  l'acliourel  Fondoiiq*. 

Mais  les  dillicultés  extérieures  augmentant  sans  cesse,  le 
Sultan  Sidi  Mohammed  ben  Abderrahman  dut  rétablir  l'impôt 
des  portes,  pour  payei*  l'indemnité  de  guerre  due  à  l'Espagne. 

L'im[)ôt  des  portes  est  resté  en  vigueur  depuis  celte  époque. 

*       * 

Non  seulement,  ces  impôts  produisaient  peu  de  chose,  mais  la 
plus  gi'îinde  partie  se  perdait  en  l'oute.  Du  haut  en  bas  de 
l'éclK^lle  sociale,  du  Caïd  au  Ministre,  chacun  retenait  la  plus 
grande  part  possii)le  de  Tai-gent  recueilli  pour  le  Sultan. 

L  organisation  du  Maghzen  n  était,  à  proprement  parler, 
qu  une  entente  entre  les  hauts  fonctionnaires  pour  se  partager 
la  puissance  et  les  ressources  de  l'Etat. 

D'autre  ])ai't,  une  Ibule  de  privilégiés  écha[)|)aienl  à  l'impôt: 
les  Européens  et  leurs  |)r()tégés,  les  Chorfa,  et  Allah  >eul  peut 
savoii'  condjien  sont  nombreux  au  Maroc  les  descendants 
de  Mahomet...  ou  j)rétendus  tels,  certains  corp-^  privilégiés 
d'autre  part, comme  les  Oumanas,  pailôis  ccilaiiies  associations 
religicHises,  comme  les  Zaouias,  sur  lesquelles  le  Sultan  ne 
pouvaient  pi'élever  d'imjxUs,  etc. 

On  n'en  Unirait  pas,  si  l'on  voulait  enumcrer  Ions  les  motifs 
inventés  au  Maroc  pour  se  soustraire  à  l'impôt  ! 

Comment  la  puissance  des  Sultans  a-t-elle  pu  subsistci-,  ainsi 
privée  de  ressources  ? 

En  premier  lieu,  les  Sultans  n'ont  cesse  d'entrepi-entlre  d«*s 
expéditions  à  la  j)oursuite  des  impôts. 

D'auti-e  part,  le  vol  des  fonctionnaires  ilu  Magh/en  était. poui' 
le  Sultan,  un  moyen  indirect  cl  partiel  tle  l'enlrccs.  Les  ClaiMs 
ont  en  elVet  souvent  joué  le  rôle  d'eponges  que  les  Sultans  pi-es- 
saient  après  les  avoir  laissés  s'imbiber. 

Les  fonctionnaires  étant  au  NLiroc  toujours  pln-^  ou  iiu>ins 
coupables      d'exactions,     «'t     d'ailleurs      prcsuuics      IcU.      s;ins 

I.  (Ici  iiupùl  jivuil  moins  un  t>nl  lisi'al  <|u'un  l>ul  .le  i  tprtsaUljs  envers 
nous.  (>n  voulait  ("rapixT  les  niari'liantlisfs  \cn.nil  «le  Vrr.  ri  ullanl  en 
Algérie. 
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jugement,  une  demande  de  comptes  équivalait  à  une  demande 
d'argent  :  le  Caïd  ou  le  Ministre  disgracié, s'estimant  heureux  de 
sauver  sa  vie,  en  abandonnant  sa  fortune.  Souvent  aussi,  le  Gaîd 
inquiet  devançait  la   demande    par  un    présent   considérable: 
c'était  la  reddition  amiable  pour  éviter  la  reddition  forcée. 

Les  Sultans  marocains  ont  donc  usé  systématiquement  de  ce 
moyen  de  faire  rentrer  au  Trésor  une  partie  de  l'argent  volé. 
Encore  fallait-il,  pour  pouvoir  en  user,  se  sentir  assez  forts  pour 
braver  la  désobéissance  d'un  Caïd  lointain  ou  la  trahison  d'un 
ministre  trop  puissant  ! 

Mais  surtout  ce  qui  a  permis  aux  Sultans  de  subsister  ainsi 
des  siècles  durant  à  la  tête  du  Maroc  —  ne  disons  pas  de  le 
gouverner  —  c'est  justement  qu'ils  ne  faisaient  rien  pour  lui. 

[jes  revenus  du  Maroc  ne  servaient  qu'aux  besoins  personnels 
du  Sultan,  aux  frais  de  sa  cour,  de  sa  maison,  de  son  harem, 
encore  les  dons  volontaires,  les  hédya,  faits  au  Sultan,  en  sa 
qualité  de  chef  spirituel,  suffisaient-ils  presque  à  ses  besoins. 

La  seule  dépense  indispensable  était  l'armée,  puisque,  sans 
armée,  le  Sultan  ne  pouvait  faire  rentrer  d'impôt. 

Mais  dans  celte  armée,  seuls  les  Askris  étaient  légèrement  et 
irrégulièrement  payés.  Les  tribus  de  Guich  étaient  rétribuées 
par  la  dispense  d'impôt  ou  par  des  concessions  de  terres,  et  les 
troupes  de  harka  par  leur  part  de  butin.  Cette  armée  était  ravi- 
taillée en  pays  soumis  par  la  mouna  des  tribus,  en  pays  siba, 
elle  se  chargeait  elle-même  de  son  ravitaillement. 

Pour  les  services  secondaires  de  son  Etat,  le  Sultan  s'en 
rapportait  à  la  générosité  de  ses  sujets  :  les  mosquées, les  écoles, 
les  universités  vivaient  du  produit  des  Habous. 

Les  viltes,  elles-mêmes,  avaient  la  plupart  de  leu)'s  services 
assurés  par  des  fondations  pieuses. 

Quant  aux  travaux  publics,  les  Sultans  avaient  adopté  la 
solution  la  plus  simple,  qui  était  de  n'en  pas  faire,  laissant  le 
pays  dénué  de  tous  moyens  de  communication. 

Aussi  bien  n'était-ce  pas  la  meilleure  façon  de  rendre  le  Maroc 
impénétrable  aux  Chrétiens,  et  cette  inertie  ne  devait-elle  pas 
paraître  naturelle  sur  cette  terre  d'Islam  immuable  et  endormie? 


Peut-être  la  situation  aurait- elle  pu  se  prolonger:  les  Sultans 
arrivaient  h  thésauriser  et  Reclus  citait  le  Maroc  comme  l'une 
des  lares  puissances,  sans  dette  d'Etat. 
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Mais  les  complications  avec  l'Europe  vinrent  compromettre 
cet  équilibre  instable . 

Deux  guerres  avaient,  au  cours  du  xix«  siècle,  ébranlé  les 
finances  marocaines  :  la  guerre  contre  la  France  terminée  à 
risly,  et  la  guerre  cleTetouan  contre  l'Espagne. A  ces  dillicultés 
extérieures  vint  s'ajouter  le  début  d'une  crise  monétaire. 

Mouley  Hassan  tenta  une  réforme  radicale  par  la  création 
du  Tertib. 

Le  Tertib  était  un  impôt  agiMcole,ou  plutôt  trois  impôts  ao^ri- 
coles  portant  sur  les  pi-oiluils  agricoles,  sur  les  animaux  domes- 
tiques employés,  et  sur  l(^s  marchandises  transport<''fs. 

Ce  qui  (^aractéi'isait  U^  Tertib  c'était  —  principe  nouveau  au 
Maroc  —  l'égalilé  d(^  tous  devant  l'impôt.  Le  nouvel  im[)ôt  sup- 
primait les  privilèges  iles  Cliorfa,  et  ceux  dt;s  étrangers. 

Sur  ce  derni(M'  point  le;  Sultan  avait  obtenu  rauH<''e  j)récé- 
dente  l'assentiment  des  Puissances  '.Toutefois  celles-ci  avaient, 
non  sans  malice,  décidé  (jue  leurs  ressoi'lissants  ne  paieraient 
le  nouvel  im[)ôt  (|u'autant  (jue  les  sujets  niaioeains  dv  la  même 
région  le  paieraient  eux-mêmes. 

Mouley  Hassan, es|)rit  avisé,  ne  tarda  [)as  à  se  rendre  compte 
de  l'impossibilité  de  faire  admettre  la  réforme  à  ses  sujets.  Au 
fond,  ceux  cpi'il  avait  voulu  atteiiulre  principalem<M»t  étaient 
l(îs  pi'otégés  européens.  Il  faut  reconnaître  cpie  U^s  Puissances, 
poussées  par  une  juste  méfiance  de  1  lionnètett*  des  fonelion- 
naires  du  Maglizen,  avaient  entrave  sur  ce  point  la  plus  légi- 
time des  réformes  tentées  par  le  Maghz.en. 

Mouley  Hassan  avait  eu  soin  de  laisscM-  subsisttM*  les  anei<»ns 
impôts  ;  il  se  borna  donc  à  laisser  le  Tertib  lomlxM*  dans  r(»ubli 
et  put  ménuî  i-etablir  les  linanees  et  laisser  des  réserves  à  son  (ils. 

Une  crise  liiiancière  bien  autrement  gi*ave  devait,  sous  U» 
règne  de  cv.  lils  Abd-el-Aziz,  entraîner  le  Maioc  et  son  Sultan. 
Kll(^  devait  èli-e  pi'ovixpu'e  par  les  dilapidations  du  Sultan  lui- 
même. 

Proclame  Sultan  alors  (pi'il  n'était  (pi'un  enfant .  Moulev  Abd- 
el Aziz  se  trouva  d'abord  sous  ICtroile  tutelle  tiu  lils  d  un 
esclave  du  Palais,  Ba-AInned.  sorte  de  Ma/arin  n«'i;ie.  devenu 
parla   force  d(*  son  géni(»   d'intrigue  tout  puissant   L;rand    vizir. 

Ba-,\limed  eut  \c  méi'ite  dimposer  à  son  royal  pupille  une 
rigoureuse  économie  des  deni(Ms  de  IMstat.  Mais   celte    sagesse 

I.  .V   la  CoulVmu'O  lif  Madritl 
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ne  devait  pas  lui  survivre  ;  délivré  en  1900  de  cette  lourde  con- 
trainte par  la  mort  de  Ba-Ahmed,  Abd-el-Aziz  sembla  n'envisa- 
ger sa  puissance  que  comme  un  moyen  de  satisfaire  un  effréné 
désir  d'amusement. 

Il  fut  dirigé  et  aidé  dans  cette  voie  par  une  bande  d'aventu- 
riers européens  avides  de  profiter  de  cette  extraordinaire 
aubaine  d'un  souverain  tout-puissant  doué  des  goûts  et  des  fan- 
taisies d'un  enfant. 

«  Il  suffisait,  écrit  M.  Aubin,  de  parler  d'une  chose  à  Mouley 
Abd-el-Aziz  ou  de  lui  en  montrer  soit  une  photographie,  soit  une 
gravure  de  journal  illustré  ;  la  suggestion  était  immédiatement 
accueillie  par  la  fantaisie  chérilienne,  et,  sans  se  préoccuper  du 
prix,  la  commande  aussitôt  transmise  à  l'un  quelconque  des 
commerçants  rivaux  ;  parfois  même  elle  était  double  ou  triple, 
afin  de  ne  mécontenter  personne.  D'ordinaire,  les  commandes 
se  présentaient  par  séries  selon  le  goût  du  moment; il  y  eut  des 
saisons  entières  où  l'on  fut  tout  au  sport,  d'autres  à  la  photogra- 
phie, d'autres  à  la  mécanique  ^. .  » 

En  même  temps  que  se  développait  chez  Abd-el-Aziz  le  goût 
des  fantaisies  européennes,  le  Sultan  se  sentait  animé  du  désir 
presque  aussi  dangereux  de  réformer  son  empire  en  modelant 
son  administi'ation  sur  celle  des  Etats  européens. 

Embarras  d'argent,  et  désir  d'imiter  —  ou  plutôt  de  parodier 
—  les  Etats  européens  devaient  l'amener  à  reprendre  l'idée  du 
Tertib,  d'autant  plus  qu'il  y  était  poussé  par  les  Européens  de 
sa  cour. 

Ceux-ci,  mieux  renseignés  sur  «  les  affaires  «  que  sur  la  ges- 
tion des  finances  publiques  d'un  Etat  espéraient  alimenter  ainsi 
le  Pactole  desséché. 

Les  principes  du  nouveau  Tertib  étaient  les  suivants  : 
Le  Sultan  commençait  par  supprimer  tous  les  impôts,  puis  il 
les  remplaçait  par  un  impôt  unique  basé  sur  certains  signes 
extérieurs  de  richesse  :  les  instruments  de  culture  :  socs  de 
charrue,  chameaux,  chevaux,  mules,  chèvres,  vaches  et  tau- 
reaux, puis  les  arbres,  l'olivier,  l'arganier,  la  vigne,  le 
figuier,  etc. 

Les  caractéristiques  de  cet  impôt  étaient,  en  premier  lieu, 
qu'il  fra[>pait  tous  les  Marocains  indifféremment  «  ohorfa  »  et 
plébéiens,  gens  jdes    villes  |et  gens  fdes  tribus,   maghzanis   et 

I.  Aubin, |ie  Maroc 4' aujourd'hui,  p.  164. 
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protégés,  et  que, d'autre  part,  il  devait  par  sa  nature  unique  être 
toujours  payé  en  espèces  ^ 

Ces  deux  circonstances  devaient  rendre  le  Tertib  universelle- 
ment impopulaire;  l'une  lui  créait  l'hostilité  des  classes  privilé- 
giées, l'autre  lui  retirait  la  sympathie  des  classes  pauvres  en  la 
pressurant  davantage,  et  en  la  vexant  par  l'obligation  du  ver- 
sement en  espèces. 

Il  restait  une  dernière  faute  à  commettre,  en  s'aliénant  le 
Maghzen  lui-môme  et  Abd-El-Aziz  n'y  manqua  pas  ;  il  retira  aux 
Caïds  la  pei'ce[)tion  des  impots  [)Our  la  confier  à  des  Ouinanas 
spéciaux,  enlevant  ainsi  aux  Caïds  la  plus  certaine  de  leurs 
ressources. 

Toutes  ces  réformes  étaient  très  justes  en  théorie,  mais  elles 
étaient  tout  à  fait  inopportunes  au  moment  où  le  Sultan  les  ten- 
tait. Elles  avaient  a  priori  peu  de  chances  d'aboutir.  11  faut 
ajouter  que  rarement  l'heure  fut  plus  mal  choisie,  pour  tenter 
pareille  aventure  et  que  jamais, sans  doute, souverain  ne  fut  plus 
inapte  à  la  mener  à  bonne  fin,  que  le  faible  et  voluptueux 
Abd-el-Aziz. 

Il  serait  inexact  de  dire  que  la  tentative  de  Tertib  n'eut 
aucun  résultat,  elle  en  eut  même  deux,  seulement  ce  ne  sont 
pas  ceux  qu'en  attendait  le  Sultan  :  elle  exaspéra  les  popula- 
tions jusqu'à  la  révolte,  elle  supprima  d'une  façon  quasi-abso- 
lue la  perception  de  tout  impôt  dans  l'empire. 

Les  iMarocains  en  général  et  Bou-llamara  en  particulier,  se 
chargèrent  de  montrer  au  Sultan  leur  peu  de  goiït  pour  son 
innovation  fiscale. 

Après  cet  échec,  il  ne  restait  j)lus  au  Sultan  ipi'à  s'cngai^or 
dans  la  voie  des  em[)runts,  nous^verrons  (juc  telle  fui,  eu  cllot. 
sa  dernière  ressource. 


m,  — 'AdiiiiiiisI  l'alioii    tiiiaii<'i<*'rc   aiil4'M'i(Mir<* 
jiii  I*r4»l4'^«*t4»i*at 

Ladniinistratioii  linancière  du  Mai'oc,  telle  que  nous  l'avons 
trouvée  au  joui*  du  Protectorat,  semblait  porter  {'(MuprtMnle  du 
génie  niercanlile  des  habitants  de  Vci. 

1.  Nous  \(*rn)iis  (ju'au  coiilrairo  rai-lu)ur.  hwilimr  sur  Iok  n-oollos.  priil 
Otrr  pa)oc  eu  nalurr. 
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En  principe,  les  fonctions  financières  étaient  confiées  h 
d'anciens  commerçants,  dont  la  fortune  et  l'expérience  garan- 
tissaient la  gestion. 

-  Les  finances  marocaines  portaient  leur  empreinte,  et  nous 
verrons  que  leur  organisation  eût  mieux  convenu  à  une  mai- 
son de  commerce,  qu'à  un  État  de  dix  millions  d'habitants. 

Le  corps  des  Oumanas,ou  «  hommes  de  confiance  »  auxquels 
étaient  confiés  les  services  financiers,  avait  été  organisé  par 
Mouley  Soliman.  Au  début,  les  Oumanas  étaient  recrutés 
parmi  les  négociants  de  Tetouan,  de  Salé  et  de  Rabat.  A  la  fin 
du  régne  de  Mouley  Abderrahman,  on  commença  à  s'adresser 
aux  gens  de  Fez,  qui  acquirent  promptement  la  prépondérance 
parmi  les  agents  fiscaux  du  Maghzen. 

Chaque  année  une  liste  était  dressée  par  le  ministre  des 
Finances  (lui-même  un  amin)  contenant  les  noms  des  commer- 
çants établis  dans  les  quatre  villes  favorisées,  susceptibles  de 
remplir  les  fonctions  d'à  min.  C'était  d'après  celte  liste  qu'étaient 
pourvus  les  divers  postes,  au  fur  et  à  mesure  des  vacances*. 

Il  est  juste  d'ajouter  qu'ici,  comme  dans  toutes  les  brandies 
de  radministration  marocaine,  des  abus  s'étaient  produits  :  les 
fonctions  d'Oumanas  n'étaient  plus,  dans  les  dernières  années 
du  règne  d'Abd  el-Aziz,  attribuées  à  d'anciens  commerçants, 
elles  étaient  le  prix  d'intrigues,  entre  gens  du  Magbzen,  par- 
fois même  achetées  à  beaux  deniers  comptants  par  ceux  que 
tentaient  ces  places  lucratives. 

Ces  fonctions  quasi-commerciales  avaient  ceci  de  particulier 
qu'elles  étaient  en  fait  temporaires,  il  n'était  pas  d'usage,  en 
effet,  de  laisser  en  place  un  amin  au  delà  de  deux  ou  trois  ans. 

Nous  avons  déjà  rencontré,  en  étudiant  l'organisation  du 
Maghzen,  le  ministre  des  Finances.  Rappelonsque  ce  ministre 
ou  Amin  el  Oumana  (l'homme  de  confiance  parmi  les  hommes 
de  confiance)  était  lui-même  un  commerçant  considérable,  ou 
tout  au  moins  appartenait  à  une  famille  de  riches  commer- 
çants. 

Auprès  de  lui  se  trouvaient  trois  hauts  fonctionnaires  dont 
les  béniqas  constituaient  les  trois  grandes  directions  financières 
de  l'empire. 

L'une  constituait  le  Service  des  Recettes,  c'était  la  béniqa  de 
«  l'amin  ed-dekhel  »  ou  amin  des  entrées,  qui  recevait  les  revenus^ 

I.  Aubin,  le  Maroc  d'aujourd'hui. 
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et  le  versait  au  Trésor  ;  la  seconde  constituait  le  serA-irc  de-, 
<lépenses;  c'était  la  béniqa  de  «  l'amin  ccli-clikara  »  ou  Jiininde'-i 
dépenses,  c'était  lui  qui  puisait  au  Trésor  pour  payer  le-  dettes 
du  Sultan  ;  (juant  au  troisième,  «  l'amin  el-hsab  »,  il  était  chargé 
du  contrôle  des  oumanas  surveillait  leur  com[)tabilité,  et  leur 
donnait  quitus  définitif  '. 

Tous  les  oumanas  étaient  placés  sous  l'autoi-ité  de  ces  liauts^ 
fonctionnaires. 

Oumanas  des  Douanes.  —  Les  douanes  constituaient  dans 
le  Maroc  contemporain  la  plus  importante  des  recettes  :  elles 
étaient  confiées  à  des  oumanas  spéciaux  qui  résidaient  dans 
chacun  des  ports,  mais  n'avaient  pas  d'autre  direction  com- 
mune que  le  Ministre  des  Finances. 

Les  oumanas  des  Douanes  ne  se  bornaient  d'ailleurs  pas  à 
leur  service  de  perception  ;  cIukjuiî  caisse  de  douane  servait. 
en  même  temps  de  trésorerie  locale  et  payait  certaines  dé- 
penses. 

Tantôt,  le  Sultan  se  sei  vait  de  ces  caisses,  comme  de  ban- 
quiers, tirait  sur  eux  pour  ses  i)aiements,  ou  leur  demandait  des 
Ibnds,  tantôt  la  Caisse  des  douanes  payait  sans  autorisation 
préalable  certaines  dépenses  locales  dont  elle  avait  été  grevée 
d'une  façon  générale.  Par  exemple,  les  appointements  du  per- 
sonnel des  douanes,  des  garihvs-magasins,ctc.,et,à  Tang<M'  par- 
ticulièi'ement,  les  dépenses  alVercntes  au  i)ers()nnel  et  à  l'entrt»- 
tien  des  bâtiments  appartenant  au  Sultan  Et  Turqui  et  KsSaïdi. 

Au  contraire,  d'autres  déi)ense.s  ne  i)()uvaient  èh-e  engagése 
j>ar  les  douanes  sans  ordre  spécial  :  mounas  aeconlées  [);>r  h- 
Sultan  à  des  Chorfas  en  route  pour  La  Mi'cipie,  indemnités, 
sommes  à  payer  aux  fournisseurs,  et,  d  une  faeon  générale, 
toutes  les  dépenses  non  prévues. 

Le  solde,  s'il  en  restait  un,    était  envoyé  au  Trésor. 

Nous  verrons  (pie  le  contrat  d(«  1  iMnprunl  de  i<)t»t  alïectait 
CCS  recettes  ilouanières   à  la  garantie  du  ser\  iin*   de   reni|irunl. 

Le  sei'vice  des  douâmes  fut  donc  soumis  au  contrôle,  d  abord 
assez  vague,  puis  plus  précis  ilu  Service  «lu  ContnMe. 

Kn  \\)io,  ce  Service  fut  tran^lorine  en  Sei-vit-e  de  la  Dette 
marocaine.  Il  a  maintenant  en  l'ail,  la  gestion  vlc>  Douanes 
mai'oraines. 

I.  t)'a[)rrN    Vuliiu,  /'•    Mdi-u-   (iddjnut'j'luti. 


260  TRAITÉ    DE   LÉGISLATION    MAROCAINE 

Quant  aux  receltes  des  douanes,  elles  sont  versées  à  la 
Banque  d'État,  avec  affectation  spéciale.  Nous  reviendrons  sur 
ces  points . 

Oumanas  des  Mostafadets.  —  Les  taxes  sur  les  marchés, 
<}ui  constituaient  au  Maroc  la  l'orme  de  l'impôt  indirect  étaient 
confiées  à  des  Oumanas  particuliers  :  les  Oumanas  des  Mosta- 
fadets. 

Leurs  fonctions  étaient  plus  larges  que  celles  de  simples  col- 
lecteurs d'impôts,  car  ils  représentaient  d'une  façon  générale 
tous  les  intérêts  économiques  du  Sultan  dans  le  lieu  de  leur 
résidence . 

C'est  ainsi  qu'ils  administraient  les  immeubles  urbains  ou  les 
fondouks  appartenant  au  Sultan,  prenant  possessions  des  suc- 
cessions vacantes  ou  des  biens  saisis  sur  les  fonctionnaires 
révoqués. 

Quant  aux  biens  ruraux,  ils  étaient  gérés  par  des  Oumana 
spéciaux,  lorsqu'il  s'agissait  de  jardins  ou  de  plantations  d'oli- 
viers, et  par  les  chefs  de  tribus  pour  les  terres  de  labour. 

Caïds  servant  d'agents  de  fisc.  —  L'impôt  par  excellence, 
l'achour,  n'était  pas  confié  aux  Oumanas,  au  moins  en  ce  qui 
concernait  la  perception,  ceux-ci  n'intervenaient  que  pour 
l'évaluation  de  la  matière  imposable. 

Nous  avons  vu  que  l'achour  était  un  impôt  du  dixième  de  la 
récolte  ;  seulement  tandis  que  en  France,  nous  taxerions  sur 
une  récolte  moyenne  —  comme  par  exemple,  pour  l'évaluation 
des  biens  ruraux  soumis  en  France  à  l'impôt  foncier  —  les 
Marocains,  au  contraire,  déterminaient  l'impôt  d'après  la  der- 
nière récolte  réelle.  Il  en  résultait  pour  eux  la  nécessité  de 
refaire  chaque  année  le  recensement  de  la  matière  imposable. 

Cette  évaluation  —  appelée  tekhris  —  était  confiée  à  des 
oumana-el-khers,  qui  étaient  d'ordinaire  eux-mêmes  de  grands 
propriétaires  ruraux,  exerçant  presque'  héréditairement  ces 
fonctions  sur  des  territoires  parfois  considérables. 

Leurs  agents  appelés  Khoraça  parcouraient  le  pays  et 
estimaient  l'importance  des  récoltes,  contradictoirement  avec 
les  caïds,  d'après  les  dimensions  des  meules  de  paille  qui  res- 
taient après  le  dépiquage. 

On  peut  comprendre  toutefois  que  cette  évaluation  laissait  une 
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marge  considérable  à  l'ai'biti'airo,  qui  s'exerçait,  selon  les  cas, 
aux  dépens  du  contribuable,  ou  du  Sultan. 

Après  cette  évaluation,  les  caïds  étaient  responsables  de 
l'impôt  dû  par  la  tribu,  payable,  selop  les  usages  locaux,  en 
espèces  ou  en  nature. 

Le  produit  de  l'acliour,  payé  en  nature,  était  disposé  dans  un 
des  silos  du  Sultan,  notamment  en  ce  qui  concernait  la  région  de 
Fez  dans  des  magasins  nommés  «  el  héri  de  bouiljeloud  ».  Ces 
magasins  étaient  [)lacés  sous  la  surveillance  d'une  amin  parti- 
culier qui  relevait  du  Ministre  des  Finances.  ^ 

Quant  au  Zakkat  il  était  acquitté  en  espèces  par  les  tribus, 
dansles  mômes  conditions  et  aux  mômes  fonctionnaires  que 
i'achour. 

Obligations  générales  des  Oumanas.  —  Quel  que  fut  son 
service,  chaque  amin  était  tenu  d'envoyer  au  Maghzenen  double 
exemplaire  un  état  hebdomadaire  de  ses  receltes,  et  son  bilan 
mensuel. 

Dans  la  première  semaine  de  chaque  mois,  lamin  devait 
envoyer  le  compte  de  l'exercice  ilu  mois  i)assé.  également  en 
double  à  l'  «  amin  el-hsab  »  —  le  ilirecteur  du  contrôle. 

L'un  des  deux  exem[)laires  restait  à  la  bciiiiia  chargée  du 
contrôle,  tandis  que  l'autre  étiiit  transmis  à  l'Amin  el  Oumana, 
qui  le  taisait  transcrire  sur  le  gi*aiid  livre,  tant  en  recettes  ipien 
dépenses,  aliu  d'avoir  constamnuMit  la  situation  cxacle  du 
Tiésor. 

Enlin,  lorsqu'un  amin  était  sur  h^  point  de  (piiltcr  ses  fonc- 
tions, il  devait  se  présenter  devant  le  Magh/en,  riMucUi-c  un 
c()Mq)te  général  de  sa  gestion,  sui*  lacpicllc  lui  était  «iinnic  le 
qnitua  délinitif. 

Toutes  ces  l'ègles  protectrices  du  frc'sor  avaient  d'ailleurs  dis- 
paru avec  l'anarchie  qui  marqua  la  lin  du  règne  «1  Abil-Ll-A/i/. 

Ser^'ice  du  Trésor.  -  Les  r(H*eltes  ou  \c  ^oKle  des  i-cceltes 
faites  pur  les  oumanas  étaient  Irausuiises  au  Ti-esor  publie,  le 
Bit-Kl-Mal  '. 

Le  Ti-ésor  j)ul)Iic,en  deiiors  du  Ti'ésor  partieulierdu  Sultan  se 
divisait  en  ileux  :  le  Hit-Kl-Mal  et  le  Trésor  de  Dar  ad}  il. 


i.    Il  clail    dusn^»*    au  Maroc  irajoultf  aiucs  vc    nom    \c    \^\y\  :  «   (Jur 
Dieu  Ir  remplisse  !  » 
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Le  premier  qui  était  alinienté  par   les   impôts  fondamentaux 
était  le  Trésor  par  excellence,  celui  des  dépenses  nécessaires, 
,    Le  second  qui  recevait  leproduit  des  impôts  indirects  servait 
en  principe  à  payer  les  dépenses   extraordinaires  ou  purement 
somptuaires. 

Le  solde  du  produit  des  douanes,  après  les  prélèvements  que 
nous  avons  vu  et  le  produit  de  Tachour  étaient  versés  au  Bit- 
El-Mal  ainsi  que  les  revenus  du  domaine,  et  les  produits  \eà 
des  saisies  ou  des  successions  en  déshérence.  Deux  adouls 
inscrivaient  les  entrées  ou  les  sorties  du  Trésor  et  les 
transmettaient  à  l'amin  el  Oumana.  Quand  à  Tordonnanceraent 
des  dépenses,  il  était  fait  par  la  «beniqa  essayar  »,  la  direction 
des  dépenses  que  nous  avons  vu  placée  sous  les  ordres  direct"^ 
du  ministre.  Aucune  sortie  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  Tinterven- 
tion  de  cette  beniqa. 

La  principale  dépense  qui  incombait  au  Bit-El-Mal,  était  la 
solde  et  l'entretien  du  Maghzen,  en  entendant  sous  ce  nom  la 
cour  et  l'entourage  du  Sultan  :  tous  les  fonctionnaires  de  sacoche 
et  de  poignard.  C'était  sur  cette  caisse  qu'étaient  payés  les 
dépenses  du  personnel  du  palais  ou  du  Sultan  lui-même. 

Enfin  le  Bit-el-Mal  qui  payait^les  achats  faits  pour  le  Sultan 
par  les  soins  du  Hadjib.  Aussi  fut-il  le  premier  vidé  par  les  fan- 
taisies d'Abd-Kl-Aziz.  l.e  Trésor  vidé  ne  fut  plus  jamais  rempli, 
car  dans  la  suite  les  fonds  étaient  transmis  dès  leur  arrivée  de 
la  beniqa  de  l'amin  ed  dakhel,  le  bureau  des  entrées  à  l'amin 
ech  clikara,  le  bureau  des  dépenses,  pour  être  affectés  à  des 
dépenses  engagées  depuis  longtemps. 

En  dehors  de  ces  deux  trésors  le  Sultan  possédait  une  fortune 
personnelle  et  un  trésor  i)rivé,  l'origine  de  ces  ressources 
propres  était  surtout  dans  les  hedja  ou  dons  gratuits  apportés 
au  Sultan  par  ses  sujets,  Le  Sultan  pouvait  en  outre  posséder 
personnellement  des  terres,  ou  des  immeubles  urbains,  dont  les 
a^evenus  alimentaient  naturellement  son  trésor  privé. 

* 
*      * 

Telle  était  l'organisation  de  l'administration  financière  maro- 
caine :  des  services  de  recettes  assurés  par  les  Oumanas  des 
différents  impôts,  une  comptabilité  générale  et  un  trésor;  un 
service  de  dépenses  composé  du  bureau  des  dépenses,  etee  qui 
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€st  moins  heureux,  de  toutes  les  caisses  de  receltes  qui  payaient 
directement  les  dépenses  locales  ;  i)ar-dessus  tout  le  reste  un 
service  de  contrôle. 

En  toute  éciuité,  on  ne  peut  nier  la  i>erfection  relative  d'un»î 
pareille  or<çanisation  ;  seulement  ce  qui  devait  ruiner  tout  1<; 
système  et  le  rendre  sans  valeur»  c  est  l'absence  absolue  «le 
prévision  budgétaire,  l'absence  de  contrôle  et  la  malhonnôtelé 
des  fonctionnaires  marocains. 

Organisée  par  des  commerçants,  dirigée  par  des  commerçants, 
l'administration  financière  avait  un  caractère  de  gestion  privée. 
Les  Fasis  avaient  apporté,  dans  les  finances  [)ubliipies,  les  habi- 
tudes de  régularité  et  de  contrôle,  sinon  hélas  d'intégrité,  des 
maisons  de  commerce,  mais  ils  n'avaient  pas  su  dégager  les  dif- 
férences essentielles  (|ui  séi)arent  la  gestion  d'une  fortune  pri- 
vée, si  considérable,  qu'elle  soit,  de  la  gestion  des  linances 
publiques,  si  infimes  qu'elles  puissent  être. 

«  Le  Maioc.  écrivait  en  187G  M.  de  la  Martinière,  n'a  pas  de 
budget  dans  le  sens  jjropre  du  mot;  il  n'a  pas  de  dette,  sa  for- 
tune est  celle  du  Sultan  et  est  constituée  par  le  produit  des 
douanes,  des  impôts,  des  contributions  de  guerre  ([uc  le  Mag- 
hzen  lève  durant  ses  expéditions.  » 

En  un  mot,  c'était  à  cette  épocjne  la  gestion  de  la  fortune  d'un 
particulier  dont  les  revenus  assurent  largement  les  dé[>enses  et 
qui  })ar  suite  n'a  pas  besoin  de  |)révisi()n  budgétaire,  nétant, 
pour  em[)loyer  unt^  expression  populaire,  «  pas  obligé  ilc 
€om[)ter  ». 

Nous  avons  dt'jà  indicjué  coininenl  cette  situation  avait  j>u 
<;xister  au  Maroc  et  pourcjuoi  elle  avait  dispaiu  ?  L  ;niii(  11  gou- 
vernement marocain  n'avait  pas  les  besoins  d'argent  d'un  Etat 
moderne  :  il  n'y  avait  pas  do  services  publics  organisés  :  ni 
chemins  de  l'cr.  ni  routes,  ni  pm-ts  à  entretenir;  !a  ju^^ticc  et 
l'ailminisli-ation   vivaient  sur  le   justiciable  ou  le  (•t>nlribunble. 

Mais,  tout  cela  ne  pou\  ait  diirei'.  (piaulanl  (jiie  le  Maroc  con- 
tinuerait sa  vie  patriarcale,  et  gardei-ail  sa  Iradilionuelle  éco- 
nomie. 

Le  joui' où  la  pi'nelration  europécMine  atteignit  le  Mart)e.  il 
fut  iKM'Cssaire  dassutM'f  certains  servicj's  publie^,  (rassurai'  au 
nu)ins  un  minimum  il'ordre  et  de  sécurité.  1  iusullisiinee  «le  ces 
services  amena  des  demandes  d  indeinnitt*.  d'où  uik*  première 
rupture  de  I  (Hpiilibre.  Surtout,  il  s(<  (iiuiva  sur  \c  tri'me,  à  l'e 
moment,  un  Sultan  tpii.  t)ublianl   les  tlevoirs  d'ec»»nomie  jalon- 
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sèment  gardés  par  ses  ancêtres,  dilapida  l'argent  des  croyants 
en  prodigalités  folles. 

Pour  remédier  ensuite  à  l'épuisement  de  ses  finances,  il  jeta^ 
sans  préparation,  le  pays  dans  des  réformes  avantureuses,  vou- 
lut payer  ses  fonctionnaires  et  leur  faire  oublier  la  prévarication. 

C'est  ici  qu'un  budget  eût  été  nécessaire, il  eût  montré  d'avance 
l'impossibilité  mathématique  d'une  réforme  aussi  radicale 
avec  les  moyens  dont  disposait  le  Sultan. 

Faute  de  l'avoir  su  Abd  El  Aziz  et  les  siens  ruinèrent  d'un 
couples  finances  marocaines  :  l'édifice  était  trop  délabré  pour 
supporter  des  réparations  si  indiscrètes  :  à  vouloir  le  conso-^ 
lider,  on  en  avait  précipité  la  ruine. 


Budget  marocain  antérieur  au  Protectorat.  —  En  l'ab- 
sence de  budget  marocain  on  a  tâché  d'établir  quels  pouvaient 
être  les  revenus  et  les  dépenses  des  Sultans  pour  les  dernières 
années  précédant  la  conférence  d'Algésiras  ;  en  un  mot  de 
reconstituer  ce  budget  ^ 

I.  Voici  notamment  celle  de  Taleb  Abdessalam  dans  son  étude  sur 
l'organisation  financière  du  Maroc. 

Bien  que  l'auteur  ne  précise  pas  à  quelle  époque  il  place  ce  budget 
approximatif,  on  peut  conclure  d'après  les  chiffres  indiqués,  que  c'est  à 
une  époque  antérieure  à  la  conférence  d'Algésiras  et  par  conséquent  à  la 
création  de  la  Banque  d'Etat  : 

Recettes  (en  francs) 

Droits  de  douanes  et  du  port,  droits  des  ports lo.ooo.ooa 

Achour  et  Zekkat  (Impôts  directs) S.ooo.ooa 

Amendes,  confiscations i .ooo.ooa 

Cadeaux  des  fonctionnaires i .  ooo .  ooo 

Hadya 5oo.ooo 

Monopoles 5oo.ooo 

Droits  sur  les  caravanes 260. ooa 

Droits  des  marchés 2,5o.ooa 

Location  du  domaine 200 .  ooa 

Revenus  des  prix  du  Sultan  (?) 100. ooa 

Impôts  sur  les  Juifs iSo.ooo 

17, 000. ooa 
Dépenses 

Armée 3. 000. ooo 

Marine i iSo.ooo 

Maison  impériale.  Harem,  palais,   écurie 2.5oo.ooo 

Cadeaux  à  La  Mecque,  aux  Chérifs  et  aux  Mosquées • . .  760.000 

Dépenses  pour  les  ports,  douanes,  etc 25o.ooo 

Traitement  des  fonctionnaire 260 . 000 

Honoraires  des  Consuls  en  Europe 7^  000 

Courriers 25.  ooo 

7.000.000 
Toutefois  l'auteur  ne  donnant  aucune  justilication  des  chiffres  avancés, 
par  lui  nous  ne  croyons  devoir  les  reproduire  qu'avec  les  plus  expresses, 
réserves. 
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Je  crois  toutefois  qu'en  dehors  d'un  chiffre  global  qui  doit 
être  d'environ  une  vingtaine  de  millions  i)Our  les  recettes,  don^ 
la  moitié  à  peu  près  fournie  par  les  douanes,  on  ne  peut  guère 
avoir  de  renseignements  certains. 

S'il  est  impossible  —  en  l'absence  de  données  sérieuses  et  sus- 
ceptibles de  contrôle  —  d'établir  ce  bilan  pour  la  période  stricte- 
ment marocaine,  nous  pouvons  au  contraire,  depuis  l'établisse- 
mentde  la  Banque  d'Etat  ,roccu[)ation  de  la  Ghaouïa  et  de  l' Amalat 
d'Oudja,  établir  une  j)artie  importante  des  revenus  du  Maroc. 

Voici,  pour  191 1,  l'état  des  recettes  de  l'Administialion  du 
Contrôle  de  la  Dette  (en  pesetas  hassani). 

Douanes 120 .  ^.25 .  769 

Magasinage,  ancrage, aconage 669.490 

Mostafadet  et  Ziikkat i  .707  .  i5i 

Produits  domaniaux 339.654 

Taxe  uibaine u<kS . ()5S 

Redevance  lixe,  mono[)ole,  tabacs i.o34.333 

Divers 117  44"^ 

Nous  pouvons  encore  avoiiules  chilfres  précis  j)our  la  région 
de  Casablanca  et  de  la  Chaouia. 

On  sait  que  depuis  l'expédition  faite  dans  cette  région,  l'admi- 
nistration et  notamment  la  percei)tion  des  impôts  sont  restées 
entre  les  mains  des  Français. 

Kn  191 1, les  revenus  (h^  la  (Chaouia  ont  été  les  suivants  : 

l'esclas  lia>sani 

i»  Impôt  :    Achour  et  /ekkat -j. 780. 000    » 

Droits  de  marchés 4^>  ••>-*'».  "^^* 

3.q('>t.  5*25.  5o 

!2"  Taxes  per»;ues  par  les  services  munieipau\  vie  Ca^abUua. 

Taxes  sur  les  constructions  urbaines 10."). 000 

Taxes  nmnicipales ^5  060 

180  060 
Revenus  perdus  en  Chaou"îa   pai-  le  contiôle  de  la  Dette  allei- 
tés  à  la  litjuitlation  de  Ma^ii/en  : 

Douanes (> .  J79 . 1  .V> 

Mostafadet 5()o  .41H) 

Domaine i  -»•> .  Hi)i 

(T9657448 
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Revenu  perçu  par  le  Contrôle  de  la  Dette  affecté  à  des  travaux 
publics  : 

Taxe  de  2  t/  o/o  snr  les  importations 680.420. 

Soit  un  revenu  total  de  11.093.44^  pesetas  hassani,  (ou 
-9.244-540  francs  au  change  de  120)  pour  le  territoire  de  la 
£lhaouïa  '. 

Tels  sont  les  seuls  renseignements  précis  qu'on  puisse  donner 
sur  la  période  antérieure  au  Protectorat»  car,  par  une  entente 
tacite,  les  fonctionnaires  et  les  contribuables  marocains  se  sont 
«fforcés  de  cacher  aux  autorités  trançaises  les  ressources  finan- 
cières du  pays  :  les  uns,  pour  dissimuler  leurs  concussions,  les 
autres,  dans  l'espoir  d'échapper  définitivement  à  tout  impôt. 


IV.  —  Organisation    financière  dn  Protectorat 

On  peut  comprendre  que  la  réorganisation  des  finances 
Tnarocaines  fut,  avec  la  pacification,  Tune  des  premières  préoc- 
cupations de  l'administration  du  Protectorat. 

Tout  était  à  refaire  :  il  fallait  reconstituer  une  organisation 
fi.nancière,  créer  de  nouvelles  ressources,  introduire  dans  les 
finances  marocaines  les  habitudes  d'ordre,  de  régularité  et 
d'intégrité  des  nations  civilisées. 

Le  Ministère  chérifien  du  Protectorat  comprend  un  Ministre 
"des  Finances,  «  chargé  de  toutes  les  questions  relatives  aux 
revenus  et  aux  dépenses  du  Gouvernement  Marocain,  notam- 
ment de  la  préparation  de  l'exécution  et  du  règlement  du  Bud- 
get de  TEmpire,  de  l'établissement  et  du  recouvrement  des 
impôts  et  de  l'administration  des  biens  du  Domaine  »  ^ 

A  côté  du  Ministre  des  Finances  marocain  est  placé  le  Direc- 
teur général  des  Services  Financiers  français,  chargé  de  con- 
tresigner les  actes  du  Ministre. 

Les  attributions  de  la  Direction  des  Finances  paraissent 
même  sensiblement  plus  larges  que  celles  du  Ministre  maro- 
cain. Elles  s'étendent  aux  Services  de  la  Dette,  aux  Postes  et 
-aux  Télégra[)hes. 

1.  D'après  le  rapport  de  M.  Long  sur  le  traité  de  Protectorat  Cranco- 
marocain. 

2.  Dahir  du  3i  octobre  1912.  B.  O.  M.,  i5  nov.   1912. 
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La  Direction  est  divisée  en  six  services  : 

I*  Le  Service  du  Hud^ot  et  de  la  (Comptabilité; 

'j"  Le  Service  du  Gonti'ùle  et  de  1  Ordonnancement  ; 

3°  Le  Service  du  T.  Jsor  ; 

4°  Le  Service  des  Domaines  ; 

5°  Le  Service  des  Etudes  et  Pienseignc^ments  économiques  ; 

G'  Le  Service  des  Télégi'aphes  ciiérifieiis. 

Le  service  du  Trésor  a  été  récemment  placé  sous  la  direction 
d'un  Trésoriei"  Général  de  l'Empire. 

Le  Trésorier  («énéral  centralise  les  opérations  des  trésoriers 
particuli(;rs,  plaités  dans  les  principales  villes  du  Maroc  :  Casa- 
blanca^ Fez,  Marrakech,  Safi,  Mogador  et  Mazagan.  Ces  rece- 
veurs particuliers  sont,  en  même  temps,  receveurs  municipaux 
des  villes  où  ils  exercent. 


Les  IÎ€*viMnis  :  rossoinH».es  ordiiiaires 

1'  Impôts  directs 

L'administration  du  Protectorat  a  rem[>)acé  tous  les  anciens 
impots  religieux  par  un  impôt  uni([ue,  le  Terlib.  applicable  à 
tous  :  Musulmans,  Israélites,  Chorfas,  I^'uropéens  et  Protégés. 

Mais,  plus  prudente  (|u'Abd-I{l-Aziz,  elle  a  ménagé  les  tran- 
sitions :  elle  a  laissé  subsister  les  anciens  im[K\ts,  soit  dans  les 
régions  en  contact  direct  avec  le  pays  Siba,  soit  dans  tout  le 
Maioc  Oriental. 

Uappelons  donc  quels  sont  ces  impôts  religieux. 

Achour. —  L'aeliour  est  un  impôt  sur  le  revenu  tle  l'oriue 
priniilive.   ('/est  un  inipôl  ilu  ilixièine  du  dei'nier  r»»venu  prrt,'u. 

Mais,  eounne  en  pays  primitif,  le  li^e  ne  ptMit  «'lablir  a vec 
certitude  cjue  les  i-evenus  agricoles,  il  ne  poiMe  ipie  sur  eeux-ii. 

Les  commeix'ants  en  sont  exempts  ;  plus  exaelenient.  ils  ne 
sont  tenus  (pu»  d'une  obligation  moi-ale  île  se  taxtM*  eux-mêmes 
ot  de  renu'lli'e  aux  pauvres  le  produit  île  cette  taxation.  A  leur 
égard,  par  convequenl,  l'iilée  de  sacrifice  volontaii'e  n'est  pas 
passée  de  1  ("lai  d'obligation  moi. île  a  celui  dObligation    (îsc.ale. 

Au  contraire,  I  aehour  porte  sur  les  produits  de  la  teri-e.  à 
l'état  d'iuïpôl 
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Cette  évaluation  faite,  l'achour  doit  être  perçu  sur  le  pie^l 
d'un  dixième  de  la  récolte,  défalcation  faite  de  la  quantité  de^ 
semences  employées  et  exception  faite  pour  les  terres  irriguées, 
qui  ne  paient  qu'un  cinquième. 

Le  caïd  est  responsable  du  paiement  de  l'impôt  ainsi  déter- 
miné. 

Zekkat.  —  Tandis  que  l'achour  est  un  impôt  sur  le  revenu, 
le  Zekhat  est  un  impôt  sur  le  capital. 

Sa  quotité  est  de  2  1/2  0/0  du  capital  détenu  pendant  la 
dernière  année. 

En  fait  et  pour  le  même  motif  que  l'achour  —  l'impossibilité 
de  Tévaluation  —  il  ne  porte  que  sur  le  capital  agricole,  c'est-à- 
dire  sur  le  bétail. 

11  est  procédé  chaque  année  au  recensement  du  bétail,  dans 
les  mêmes  conditions  qu'à  l'évaluation  de  la  moisson. 

Au  budget  de  i9i3-i9i4S  le  produit  de  l'Achour  et  du  Zek- 
kat,  pour  le  iMaroc  Oriental,  est  prévu  pour  une  somme  de 
816.010  P.  H. 


Anciens  impôts  abandonnés  par  le  Protectorat 

Djézia. —  La  djczia,  la  rançon  des  vaincus,  était  perçue  par 
les   Sultans  du  Maroc  sur  les  Israélites. 

Les  Juifs,  autrefois  protégés  des  grands  seigneurs  marocains 
sont,  lors  de  la  disparition  de  cette  féodalité,  passés  sous  la 
«  demna  »,  sous  la  protection  du  Sultan. 

La  djezia  joint  donc  à  l'idée  de  rançon  de  guerre,  celle 
d'hommage  de  vassaux  à  suzeraine 

Le  Sultan  se  bornait  à  déterminer  le  chiflre  global  que  devait 
donner  le  Mellah,la  répartition  intérieure  étant  allaire  entre  les 
Juifs,  dont  le  Maglizen  se  désintéressait. 

Cette  contribution  était  de  4.000  pesetas  par  an  à  Marrakech 
et  de  2.000  à  Fez  dont  la  population  juive  fest  moins  importante. 

1.  Nous  verrons  que  l'exercice  bubgétaire  marocain  commence  le 
1"  avril. 

2.  C'est  ainsi  qu'autrefois  la  perception  de  l'impôt  était  accompagnée 
d'un  cérémonial  rappelant  son  origine.  A  Marrakech,  par  exemple,  le 
Pacha  «le  la  Casba  et  le  Cadi  venaient  camper  avec  une  suite  nombreuse 
aux  portes  de  Mellah.  Les  Juifs  devaient  leur  servir  à  manger  et  à  boire. 
Chacun  remettait  sa  contribution  'et  recevait  un  coup  de  poing  sur  la 
nuque  (Nahon,  les  Israélites  au  Maroc). 
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Il  y  a  lieu  de  remarquer  que,  dans  la  [)lupartdes  villes,  cette 
percei)tion  s'clait  beaucoup  relâchée.  Si  même  dans  les  villes,  les 
Juifs  ccliappaient  au  moins  partiellement  fi  l'imixU,  à  [)lus  forte 
raison  y  écliap[)aient-ils  complètement  dans  le  Bled-es-Siba  *. 

Naïba.  —  La  naïba  était  un  imjxH  foncier  réparti  d'après  la 
superficie  des  teri'itoii-es  occuj)és  i)ar  les  tribus. 

On  donne  deux  ex[)lications  de  la  naïba,  selon  les  uns,  elle 
€tait  un  i[nj)ot  de  remplacement  de  l'obligation  militaire  des 
tribus  de  guich  :  les  tribus  de  guich  n'étant,  en  ellet,  jamais 
naïba  et  inversement. 

Selon  d'autres  auteurs,  la  naïba  était  une  transformation  d'un 
kharadj  i)articulier,  le  kliaradj  des  terres,  elle  était  lai-ançon  de 
la  terre  laissée  aux  vaincus  ;  mais  cette  rançon  constituerait  une 
charge  réelle  de  «  la  terre  soumise  »  même  entre  les  mains  du 
vain(jueur. 

C(;tte  ex[)lication  serait  confirmée  par  la  taxation  arbitraire 
de  la  naïba  qui  lui  donne  ell'ectivement  le  caractère  de  tribut. 

Toutefois,  nous  croyons  que  la  vérité  est  dans  la  fusion  de 
ces  deux  théories  : 

La  naïba  provient  bien  de  l'ancien  khai'adj,  ainsi  que  le 
j)rouvesa  fixation  arbitraire.  Mais  cette  théorie,  à  elle  seule,  est 
insuffisante;  tout  le  Maroc  étant  pays  conijuis,  toutes  les  tribus 
se  trouvent  en  [lossession  d(^s  terres  conquises  et,  par  suite, 
aurait  dû  la  naïba. 

Telle  fut  la  [)remière  théorie  des  Sultans'.  Seulement  les 
tribus  (pii  les  aidèrent  par  leur  concours  militaire  à  dominer 
fempire,  prétendirent  naturellement  échapper  à  l'im[)ot,  eu 
reconnaissance  des  services  rendus.  VA\os  sur<Mit  obtenir,  do  la 
(aiblesse  du  Souverain,  ce  privilège  traditionnel. 

(j'est  ainsi  (pforiginaireinent.  tribut  iinpost'  aux  vaincus,  la 
naïba  est  deviMiue  un  subsiiiul  de  lObligation  inilitaiic. 

i.  Mais  ici  1  itlé»'  fcodalf  ilr  prolci'tion  n'a\aiil  |ta>  disparu.  1<*n  .lmi> 
«vivent  sous  !«'  syslèinc  de  >•  Drhilia  ■•  cni  sacnlic»'.  ainsi  «lénonunc  part*»* 
qiK*  un  nionlon  ou  un  Ixrul' a  «'It-  olVcrl  an\  llrrl)«"'rt*s  p«)ur  obtrnir  Ifur 
pioli'clion.  l,('s  l'a  ni  ill<'s  juives  subissent  une  st)rtede  statut  frotlal.iliacune 
dépendant  d'une  t'aniille  soliucli  ou  l)erlnTe$  qui  la  prolèjje  contre  les 
niauNais  IrailcuK'nls  ««t  le  pillai^c  nio\ cnnant  \\\\  Irilmt  annurl  ■  (Marrie. 
Ttijilrll,  p.  i-;,) 

•j.  ('.('I  impôt  a  «'té.  «Ml  (dVct,  ctaldi  sons  la  dwïastie  Vlinohade,  par 
Abdel  Mouncn  l>en  .\li,  il  e>t  l>i(Mi  inditpu    rounnc  un  kitat-a«ij. 

«  Lo  premier  souverain  <pn  étal>lil  1  inipùt  ilans  ecUc  eonlrce.  .\l>del 
Mounen  l>en   Ali,    \c  lit   porter  sur    les  terres,  s»*  fondant  sur  ce  princip»'. 
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Harka.  —  La  liarka  est  l'impôt  du  sang  :  l'obligalion  pour 
les  tribus  de  tburnir  un  contingent  militaire. 

Cette  obligation  était  limitée  quant  aux  nombres  d^hommes 
que  devait  fournir  la  tribu  :  un  cavalier  par  dix  tentes  ferradya, 
mais  elle  ne  ne  Tétait  pas  quant  à  la  durée  du  service  ainsi  dû 
par  les  cavaliers  fournis:  c'est  le  temps  d'une  expédition,  ou 
même  de  plusieurs  si  le  Sultan  réunissait  plusieurs  méhalla 
dans  la  même  année. 

Les  exigences  du  Sultan  n'avaient  pour  limite  sur  ce  point  que 
l'obligation  de  nourrir  les  contingents  qui  lui  sont  ainsi  fournis, 
et  la  crainte  que  des  désertions  en  trop  grand  nombre  ne  fassent 
fondre  sa  méhalla.  Le  soldat  marocain,  né  déserteur,  sentant 
croître  son  amour  de  l'indépendance  à  mesure  que  se  prolonge 
davantage  l'obligation  de  demeurer  sous  les  ordres  du  Maghzen. 

11  ne  faut  pas  confondre  les  tribus  soumises  à  la  harka  avec 
les  cinq  tribus  de  guich  ou  tribus  Maghzen. 

Les  tribus  de  guich  constituaient  une  classe  privilégiée  ana- 
logue à  notre  ancienne  chevalerie,  et  dont  les  membres  étaient 
tous  et  d'une  façon  permanente  soumis  à  l'obligation  militaire. 
Ils  formaient  des  colonies  militaires  qui  dominaient  le  pays, 
sauf  à  tourner  parfois  leurs  forces  contre  le  Sultan  lui-même. 

Les  tribus  de  harka,  au  contraire,  ne  devaient  que  le  faible 
contingent  militaire  que  nous  venons  d'indiquer  et  seulement  en 
cas  d'expéditions. 

Encore,  à' mesure  que  diminuait  l'autorité  du  Sultan,  les  tri- 
bus  s'affranchissaient-elles  progressivement  de  cette  obligation. 

«...  La  harka,  que  fournissent  les  tribus, était  autrefois  formée 


que  le  Maghreb  était  une  terre  conquise  par  les  armes.  Cette  docti'ine  a 
été  acceptée  par  certains  docteurs,  mais  d'autres  prétendent  que  les 
plaines  seules  sont  d,es  terres  conquises  par  les  armes,  tandis  que  les 
montagnes  sont  des  terres  de  capitulation. 

»  Si  l'on  admet  cette  dernière  distinction,  en  tenant  compte  de  ce  que, 
comme  vous  le  savez,  les  populations  qui  détenaient  les  terres  au  moment 
de  la  conquête  ont  disparu,  toutes  les  plaines>  sans  exception,  appar- 
tiennent, par  voie  d'héritage,  au  domaine  public  et  il  est  clair,  dès  lors,^ 
que  rimpôt  peut  les  frapper  au  gré  du  propriétaire  du  sol  qui  est  le 
Sultan. 

»  Pour  les  pays  de  montagnes,  il  y  aurait  eu  lieu  de  distinguer  les 
parties  qui  avaient  été  l'objet  d'une  capitulation,  mais,  comme  il  n'existait 
aucun  moyen  d'obtenir  une  certitude  à  cet  égard,  il  y  a  donc  eu  néces- 
sité de  recourir  à  l'interprétation  juridique.  » 

Lettre  du  Sultan  Abou  Moali  Zidan  ben  Mançour  Essaadi  au  Cheik 
Abou  Zaharya  Yahya  ben  Abdallah  Elhadi,  citée  par  Kl  Oufrani  dans 
le  Nozhet  Elhadi,  Irad,  Houdas,  p.  'ji- 
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des  notables  de  la  tribu  qui  s'écfuipaient  oux-niémes.  enime- 
naienl  leurs  serviteurs  poui'  coinbaltre  aussi  avee  eux  et  des 
betes  de  charg-e  ponr  transporter  tentes  el  bagages. 

»  C'était  un  liarka  bien  montée,  bien  équipée  et  ne  coûtant 
rien  au  Trésor  ni  à  la  tribu.  Cela  dura  tant  que  les  expéditions 
furent  fructueuses  el  peu  dangereuses  ;  mais  aujourd'hui  cjue 
les  grandes  razzias  se  font  rares,  que  le  Magbzen  [)lus  avide 
garde  [)our  lui  la  [)lus  grosse  part,  et  que  les  tiùbus  résistent 
plus  énergiquement,  les  notables  s'abstiennent  personnelle- 
ment. Ils  ont  continué,  un  certain  temps,  d'envoyer  à  leurs  frais 
leurs  serviteurs  à  la  harka  ;  puis  plus  rien.  Si  bien  qu'aujour- 
d'hui la  li*ii)u  entière  est  obligée  de  lever  un  impôt  [)Our  équi- 
[)er  le  contingent  demandé  :  on  ne  trouve  à  enrôlei*  (jue  de 
l)auvres  hères  faméliques,  vieillards  ou  infirmes  ;  on  les  envoie 
à  la  mahalla  du  Sultan  :  mal  montes,  mal  armés,  mal  écpuipés^ 
sans  ressources,  sans  valeur  aucune  ^  ». 

Kn  laissant  de  côté  le  peu  de  valeur  militaire  de  ces  oontin- 
gents,  nous  voyons  comment  robligalion  pc^rsonnelle  de  hai'ka 
s'est  transformée  maintenant  en  une  obligation  fiscale  ])our 
les  tribus  nonaïl. 

Ghorama.  —  La  Ghorama  n'est  pas,  à  proprement  pailcr,  un 
impôt  :  c'est  rapj)lication  à  une  ti-ibii  du  pi*iiu'i[)e  île  la  respon- 
sabilité (collective. 

Lorscju'un  crime  ou  un  vol  a  été  commis  sur  le  Ici  riloii'c 
d'une  ti'ibu,  la  tribu  toute  entièi*e  est  ixmdue  res[#onsable  du 
méfait  et  doit  en  assurer  la  réi)aration. 

(]e  princi[)e,  en  usage  dans  toutes  les  sociétés  primitives,  a  été 
ai)i)Ii(pi(''  à  j)lusieuis  reprises  par  la  Maglizen,  sui*  la  [)lainte  îles 
Puissances  européennes  dont  les  n'ssorlissants  avaient  éti*  vic- 
times des  tribus. 

Dhaira.  —  Ce  sont  des  amendes  imposée^  au  tribus  soil  par 
\ii  caïd,  si)it  |)ar  le  Sultan  eu  punition  d'un  nieurU'c.  el  <'n  outre 
de  la  réparation  fournie  par  la  (iliorania. 

Sokhra.  —  La  sokliia  est  uuesoinuK'  pa\ceà  un  fouctiouuaiiH* 
ma^lizenien  envoyé  ni  missit>n.  loin  du  Sultan.  Taijdis  que  dans 
un  pays  organi.s<*,  le  foncliouuaiie  icih*\  rail  des  fi'ais  dv   Jej)lu- 

I.  Archives  marocaines,  i<)o.").  IV.  p.  l'Vi-i  |t^). 
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cernent  du  pouvoir  central,  ici  il  est  payé  par  ceux  en  vue  des- 
quels il  s'est  déplacé. 

La  sokhra  varie  d'importance  suivant  le  rang  du  fonctionnaire 
auquel  elle  est  destinée.  Lorsque  le  déplacement  a  été  motivé 
par  une  affaire  litigieuse  —  ou  par  une  lutte  entre  deux  tribus 
—  c'est  la  partie  condamnée  qui  paiera  la  sokhra,  en  cas  d'ar- 
rangement elles  paieront  chacune  par  moitié. 

Mouna.  —  La  mouna  est  l'obligation  de  nourrir,  lorsqu'ils 
sont  de  passage  dans  un  pays,  les  fonctionnaires  ou  envoyés  du 
Sultan,  ainsi  que  leur  suite  et  leurs  animaux.  La  mouna  est 
également  due  aux  courriers  du  Sultan,  ainsi  qu'aux  ambassa- 
deurs étrangers  se  rendant  auprès  du  Sultan. 

La  mouna,  nécessaire  dans  un  pays  où  les  fonctionnaires  voya- 
geant par  ordre,  ne  pourraient  sans  elle  trouver  à  se  nourrir 
est  l'objet  de  nombreux  abus  :  tous  les  voyageurs  constatent 
qu'elle  est,  de  la  part  de  leurs  serviteurs,  l'occasion  de  ripailles 
révoltantes  '...  et  que  cependant  il  est  nécessaire  d'exiger  une 
mouna  considérable  pour  être  respecté. 

Ajoutons  enfin  d'autres  «  services  »  accessoires,  comme 
ridala,  obligation  de  fournir  un  contingent  spécial  pour  la  garde 
des  frontières,  l'Assâsa,  obligation  de  fournir  des  gardes  de 
nuit  aux  voyageurs  qui  campent  près  des  douars,  etc. 


Inégalité  des  anciens  impôts 

Pour  bien  comprendre  l'exaspération  que  causait  aux  tribus  la 
perception  de  Timpôt,  et  les  révoltes  continuelles  qui  en  étaient 

I.  «  Nos  gens  savent  qu'ils  vivent  sur  le  mag-hzen  et  s'arrangent  de 
leur  mieux  pour  faire,  à  ses  dépens,  une  nzâha  permanente.  Il  n'est  pas 
de  force  au  monde  pour  les  empêcher  de  vendre  effrontément  le  superflu 
de  la  mouna  et  de  se  procurer,  avec  le  produit,  toute  une  colonie  de  filles 
et  même  de  petits  garçons  qui  grouillent  dans  tous  les  coins  de  notre 
jardin»  (Aubin,  le  Maroc  (T aujourd'hui,  p.  259). 

«  ..  Nos  gens,  nos  cavaliers,  nos  muletiers  attendent  avec  leurs  convoi- 
tises d'hommes  primitifs,  cette  mouna  pour  se  la  partager;  toute  la 
nuit,  ils  en  feront  des  bombances  sauvages,  ils  en  revendront  demain, 
et  il  en  restera  encore  des  débris  par  terre  pour  les  chiens  errants  et  les 
chacals.  C'est  l'usage  depuis  des  siècles...  on  s'imagine  pas  ce  que  des 
Arabes,  en  temps  ordinaire  si  sobres,  sont  capables  d'engloutir,  lorsque 
le  destin  les  a  désignés  pour  escorter  une  ambassade  »  (Pierre  Loti,  Au 
Maroc,  p.  33  et  63). 
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la  conséquence,  il  faut  connaître  la  proportion  coiihidcMable  de 
ceux  (jui  [)ai'venaient  à  se  soustinire  à  l'imixH. 

11  était,  en  elï'et,  peu  de  i)ays  au  monde  où  la  jtroporiion  des 
privilégiés  fût  plus  considérable. 

Fn  i)reniier  lieu  —  sans  aucun  droit,  siinplenicnt  [)arce 
qu'elles  se  déclaraient  indépendantes  —  les  tribus  du  Bled-el- 
Siba  refusaient  de  payer  T impôt. 

Il  n'est  pas  excessif  de  dii-e  que  <le  ce  fait  les  deux  tiers  du 
Maroc  se  sont  toujours  soustraits  à  limpAt. 

Certaines  tribus  —  reconnaissant  le  Sultan  comme  Orand 
Iman,  c'est-à-dire  comme  souverain  relinjieux,  sans  lui  recon- 
naître la  qualité  de  souverain  civil  —  consentaient  k  apporter 
au  Sultan  des  liidya  aux  fêtes  solennelles,  notamment  au  Mou- 
loud  sans  pour  cela  consentir  à  payer  l'impôt. 

Le  refus  de  rim[)ôt  [)ar  les  tribus  siba  ne  constituait  naturel- 
lement pas  un  privilèf^e  reconnu,  c'était  une  situation  de  fait 
résultant  de  l'indépendance  des  tribus  à  l'égarddu  [)()uvoir  cen- 
tral. 

La  seconde  classe  de  privilégiés  compi-enait  au  contraire  tous 
ceux  dont  i'exce[)lion  (riuq)ôts  est  reconnue  et  acceptée  i)ar  le 
Sultan. 

D'abord,  les  Kuroi)éens  et  h^s  protégés  dispensés  de  la  [)lu- 
[)art  des  impôts  directs,  de[)uis  le  traité  francj)-mar()cain  du 
28  mai  17G7.  Nous  avons  vu  toutefois  c[ue  le  tertib  leur  est  api)li- 
cable  dès  (juil  est  ai)j)li(pi('  aux  [)opulalions  marocaines  de  la 
même  région. 

Après  ces  piivilégiés,  d'oi'die  international,  on  peut  classer 
un  certain  nombre  de  privilé'gii's  de  droit  inlérieu!' . 

Les  tribus  Maglizen  ou  ti-ibus  de  (luirh  ne  i)ayaient  que  les 
im[)ôts  corani(pies  (.icliour'  et  étaient  dispensés  <b's  impôts  de 
souveraineté —  notauiiueul  de  la  naiba  —  [)ar  leui's  obligations 
mililaiies. 

Nous  avons  déjà  indiipir,  d'autre  part.  (|ue  li's  Maui'es  des 
villes  é('liap[)aient  en  fait  à  l'ailiour  el  à  la  /(dcUat  el  en  di'oit  à 
la  naiba. 

Les  Addara  ou  gardiens  d(>s  adir  du  Sullan  étaient  dispensés 
d'impôts. 

r.es  (]lioi'fas,  e'est-à-dire  \o\\<.  \c<.  de>^eendants  du  Triiphèle 
étaient  exempts  d'impôts,  les  pioluils  agricoles  îles  terres 
appartenant  à  des  ('borl'as  étaient  mcin''  dispriisc-,  d»*^  taxes  d(* 
ma  ni  M'. 

TIlAriK    Dis     LKiaSI.MIO.N    M.VKO(.Al.>K  IS 
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Certains  Chorfas  avaient  reçu  du  Sultan  le  droit  de  percevoir 
l'impôt  à  leur  profit  sur  un  lief  qui  leur  avait  été  concédé  à  cet 
effet  ce  qu'on  appel  un  «  azib  ». 

On  peut  rapprocher  de  cette  situation  celles  de  certaines 
zaouyas  assez  puissantes  pour  prélever  elle-même  l'impôt  à 
leur  profit:  Toutefois  ces  zaouya  étaient  généralement  en  terri- 
toire siba. 

D'une  façon  générale,  non  seulement  tous  les  Chorfas,  mais 
tous  ces  marabouts  se  dispensaient  de  payer  l'impôt. 

Presque  tous  les  fonctionnaires  de  Maghzen  échappaient  à 
l'impôt,  notamment  les  Oumanas,  il  en  était  de  même  de  Imams. 

Enfin,  certaines  dispenses  spéciales  :  la  corporation  des 
Bedaoua,  par  exemple,  (aniers  du  Prophète")  qui  exerçait  le 
métier  de  caravaniers,  était,  pour  des  motifs  inconnus,  dispen- 
sée de  payer  l'impôt. 

En  résumé  il  paraît  plus  simple  d'énumérer  ceux  qui  payaient 
les  impôts  que  ceux  qui  y  échappaient  :  c'étaient  les  gens  des 
tribus  du  Bied  Maghzen  qui  n'étaient  ni  protégés, ni  Chorfas,  ni 
fonctionnaires  et  qui  ne  pouvaient  se  réclamer  d'aucune  des 
exceptions  que  nous  venons  d'énumérer. 


LE   TERTIB 

Premier  essai  de  Tertîb  de  (1881) 

On  peut  comprendre  —  par  cette  énumération  des  privilé- 
giés —  le  légitime  désir  des  Sultans  d'étendre  l'impôt  à  tous 
leurs  sujets. 

Dès  les  premières  détresses  du  Trésor  marocain,  Moulay- 
Hassan  tenta  d'augmenter  le  nombre  des  imposables. 

Parmi  ces  privilégiés, ceux  qui, dont  la  situation  paraissait  au 
Maghzen,  la  plus  injustifiable,  étaient  lés  Européens  et  leurs 
protégés.  On  ne  pouvait  fonder  leurs  privilèges  sur  la  tradition 
musulmane, et  le  Sultan  ne  heurtait  pas  les  sentiments  religieux 
de  ses  sujets  en  les  imposant.  Disons  même  qu'il  flattait  leur 
hostilité  à  l'égard  des  infidèles. 

En  toute  équité, il  faut  reconnaître  que  ce  désir  était  légitime  : 
si  Textranéité  se  justifiait  à  l'égard  de  la  personne  des  Euro- 
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péeus  et  ilc  leurs  employés,  elle  constituait  en  matière  d'im- 
pôts un  privilège  intolérable. 

Aussi, lorsqu'en  1880, une  conféi'ence  internationale  fut  l'éunie 
à  Madrid  pour  réj^Iementer  la  i)rotection,  l'amliassîuhîur  maro- 
cain insisla-t-il  pour  obtenir  la  sujipi'ession  du  privilège  liscal 
des  [)rolégés. 

11  annon(;ait  la  création  d'un  nouvel  impôt  le  terlib,  ou  impôt 
agricole  qui  serait  payé  désormais  par  tous  les  Marocains. 

Les  puissances  se  montrèrent  scei)tiques  :  déjà,  la  question 
de  la  protection  paraissait  assez  dilïicile  à  résoudre  sans  la  com- 
pliquei' d'une  ([uestion  fiscale. 

Sous  i)eJne  de  [)crdie  le  bénéfice  de  la  protection, il  était  impos- 
sible d'abandonner  les  protégés  à  l'arbitraire  fiscal  du  Maglizen. 

Il  était  cependant  dilïicile  aux  Puissances  de  rejeter  complète- 
ment une  deman<le  aussi  légitime.  Elles  trouvèrent  une  solution 
mixte  :  elles  a('(;eptèrent  en  principe.  «  Les  étrangers  et  les  pro- 
tégés [)roi)riélaires  ou  locataires  de  terrains  cultivés,  ainsi  que 
les  censaux  admis  à  l'agriculture,  payeront  l'impôt  agricole  », 
mais  ensuite  elles  posèrent  leurs  restrictions. 

Eu  premier  lieu,  la  perception  de  l'impôt  ne  pourrait  être 
faites  cpie  par  les  Consuls  —  sur  ce  point  il  ne  dut  pas  y  avoir 
^robjection  du  Maghzen,la  môme  solution  étant  ap|)li(juée  aux 
Juifs,  par  exemi)le  — mais  en  second  lieu,  les  Puissances  stipu- 
laient ()ue  la  perception  de  l'impôt  ne  serait  faite  sur  les  Euro- 
])éens  et  les  protégés,  (piaulant  (ju'elle  serait  faite,  «lans  la 
même  région,  sui*  tous  les  Mai-ocains,  c'est-à-dire  sur  tous  les 
privilégii'S  ;  enlin,  les  (Consuls  se  reservaient  un  di-oil  de  con- 
tiôle  sur  l'emploi  des  linances  ainsi  prélevcc^s. 

iMouley  Hassan  compi'it  l'impossibilité  des  conditions  im[)o- 
sées  [)ar  les  Puissances  :  il  ne  pouvait  imposer  les  Cliorfas,  et  se 
refusait  absoluinenl  à  soumetli-e  les  liiianees  cheriliennes  au 
contrôle  des  l^uissances. 

Le  premier  terlib  (pii  i)oi'lail,  a  la  fois,  sur  les  [)roduits  aijri- 
i'oles,  les  animaux  domesliipuvs  et  les  iuai\-hauilis(>s.  ni*  fut  doju- 
jamais  mis  en  prali(pie. 

Lr   Trrlih   i\r     I  1M>  1 

Vingt  ans  plus  tanl.  Abd-Ml-A/i/.  devait. poui-  ilaulrcs  molil-. 
repremlre  l'idée  de  son  père. 
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Nous  avons  vu  à  la  suite  de  quelle  crise  financière  le  Sultan 
tenta  cette  réforme,  nous  avons  rappelé  les  circonstances  exté- 
rieures qui  devaient  fatalement  faire  échouer  cette  réforme, 
voyons  maintenant  en  quoi  elle  consistait. 

Ce  nouveau  tertib,  accepté  par  les  Puissances  le  23  novembre 
1903,  supprimait  tous  les  impôts  coraniques  et  les  remplaçait 
par  un  impôt  unique  portant  sur  les  animaux  domestiques,  sur 
les  terrains  et  attelées  de  labour,  sur  les  jardins  et  les  vergers» 

Les  caractéristiques  de  ce  terlib  étaient  les  suivantes  :  En 
premier  lieu  il  frappait  tous  les  Marocains  sans  exception  :  les 
priviligiés  Ghorfas,  oumanas,  moklizanis,  protégés  y  étaient 
astreints  comme  les  tribus  naïba,  mais  inversement,  il  frappait 
même  les  plus  pauvres  —  le  propriétaire  d'une  seule  chèvre  par 
exemple  —  tandis  que  les  impôts  coraniques  les  exemptaient. 

En  second  lieu,  c'était  un  impôt  en  argent, il  ne  pouvait  jamais 
être  payé  en  nature. 

Enfin  ce  n'était  plus  un  impôt  sur  le  dernier  revenu  :  c'est  un 
impôt  foifaitare...  Que  la  récolte  fut  bonne  ou  mauvaise,  le 
contribuable  devait  payer  la  même  somme. 

Voici  quelle  était  la  quotité  de  cet  impôt  : 

iVttelée  1  de  charrue  à  cheval  ou  mule . .  10  douros 

Attelée  à  bœuf 5  douros 

Attelée  à  âne 2  douros  5a 

Chameau i  douro 

Mule  et  âne o  douro     25 

Génisse o  douro     25 

Chèvre 5  ouhias 

Palmier o  douro     5o 

Vache  et  taureau o  douro     5o 

Agneau ^  ouhias 

Olivier 5  douros 

Arganier  ^ 2  douros  5o 

Pieds  de  vigne  ou  de  figuier I  douro     25 

Autres  arbres  fruitiers .' . .  i  douro     25 

1 .  Nous  traduisons  zaniga  par  attelée.  On  remarquera  ce  mode  de  taxa- 
tion qui  cherche  à  atteindre  la  superficie  par  l'outillage  agricole  et  qui 
cependant  varie  selon  la  nature  de  cet  outillag-e. 

2.  L'arganier  est  un  arbre  du  Sous,  dont  le  bois  sert  à  faire  du  char- 
bon, les  feuilles  et  le  fruits  à  nourrir  les  bestiaux,  les  noyaux  sont 
ensuite  recueillis  et  on  fabrique  avec  leurs  amandes,  «  l'huile  d'argan  » 
qui  sert  de  nourriture  à  la  population  pauvre  du  Sous.  Cf.  sur  l'arganier, 
Gentil,  Le  Maroc  physique. 
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On  commença  par  faire  un  recensement  général  de  la  matière 
imposable. 

Pour  chaque  tribu,  on  désigna  un  amin  qui,  escorté  de  deux 
adouls,  procéda  à  ce  recensement. 

Enfin,  dernière  nouveauté,  le  tertib  devait  être  versé,  non 
plus  aux  Caïds  comme  Tacliour,  mais  à  des  oumanas  spéciale- 
ment affectés  à  cette  perception. 

Il  n'est  pas  une  de  ces  nouveautés  qui  ne  fit  des  mécontents  : 
ce  malencontreux  terlib  blessait  les  riches  dans  leurs  privilèges 
en  augmentant  ce[)cndant  les  charges  de  la  classe  indigente. 

Pour  comble,  le  Sultan  avait  [)ris  la  précaution  de  s'aliéner 
ses  propres  fonctionnaires,  les(;aïds,  en  leur  retirant  le  manie- 
ment des  fonds. 

Aucune  de  ces  mesures  —  remarquons-le  —  n'est  critiquable 
en  soi,  et  chacune  constituait  un  progrès  en  théorie  :  l'abolition 
des  privilèges,  l'universalité  de  Timpot,  la  perce[)tion  par  les 
oumanas  sensiblement  i)lus  probes  que  les  caïils  et  d'ailleurs 
ne  disposant  pas  de  moyens  de  coercition  pour  leurs  exactions, 
eussent  été  des  mesures  excellentes  dans  d'autres  circonstances, 
mais  il  fallait  toute  la  folle  [)résom[)tion  d'Abil-El-Aziz  et  de  sou 
entourage  pour  penser  qu'un  Sultan  sans  argent,  sans  armée, 
et  sans  autoi'ité  morale,  pourrait  mener  à  bien  une  réforme 
aussi  radicale. 

Elle  échoua,  nous  l'avons  dit,  son  seul  résultai  tut  de 
sus[)cndre  le  paiement  des  iuqxUs  coraniques  qu'Abd-El-Aziz 
avait  eu  la  folie  de  supprimer. 

Ce  n'est  (pi'api'ès  trois  ans  ilinfructueux  essais  d'a[)pli<'ali()n 
du  tei'tib,  (pie  le  Sultan  r(*vinl  aux  iuipiMs  coi-ainijues,  malheu- 
reusement les  ti'ibus  avaient  pris  la  douce  habitude  de  ne  plus 
payer  d'imi)ôts  du  tout,  et  le  Ministre  des  AiVaires  étrangères, 
Ben  Sliman,  tb^vail,  lors  de  la  (>ouféreni'e  il' Algésiras,  a\ oucr 
aux  Puissances  (pi'il  ne  restait  au  Sultan,  commi»  ressourci*, 
•«  cpie  les  réserves  et  les  rccelltvs  douanières  ». 


Lo  IVrlib  <lr    ItM.'i 

Va\  résuMH',  le  Ici-lib  elail,  au  poiiil  d»*  \  ue  liuinricr.  un  pro- 
grès nécessaifc,  mais  il  ne  pouvait  vive  introduit  (jua\(U'  beau- 
coup d(^  tact  et  de  prudeni-e.  et  par  un  i;i)u\(M'UtMU  mU  tri'>>  sur 
de  son  autorité. 
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Dès  1912,  raclminifelration  du  Protectorat  considéra  comme 
nécessaire  la  mise  en  vigueur  du  tertib,  toutefois,  elle  se  garda 
bien  de  renouveler  les  aventures  financières  de  Mouley  Abd-EU 
Aziz . 

Au  lieu  d'étendre  le  tertib  au  Maroc  tout  entier,  on  com- 
mença par  y  astreindre  la  seule  région  de  la  Chaouïa,  occupée 
par  les  troupes  françaises  depuis  1907,  et  par  suite,  beaucoup 
plus  facile  à  administrer  que  le  reste. 

Un  message  chérifien  du 25  novembre  1912^  appliqua  le  tertib,. 
considéré  comme  une  institution  préexistante,  à  un  certain 
nombre  de  Caïdats,  nommément  désignés  parmi  les  tribus  des 
Doukkaln,  Cliiadma,  Chaouïa,  Béni  Hassen,  et  Chérarda.  Il 
fixait  en  outre  Tassiette  et  le  mode  d'évaluation  et  de  percep- 
tion du  nouveau  tertib. 

Au  point  de  son  assiette,  l'impôt  sur  les  céréales  était  encore 
perçu  d'après  le  nombre  de  charrues  attelées:  i*^  de  chevaux^ 
chameaux  ou  mulets  ;  2»  de  bœufs  ;  3°  d'ànes. 

Mais  un  correctif  important  était  apporté  à  l'ancien  tertib: 
la  Commission  de  recensement  devait  apprécier  les  récoltes  et 
les  classer  comme  très  bonnes,  ordinaires  ou  mauvaises,  selon 
les  cas. 

C'était  accorder  aux  cultivateurs  le  bénéfice  de  l'évaluation 
<(  de  fait  »  dont  ils  profitaient  par  Tachour. 

Sur  les  arbres  fruitiers  le  tertib  était  établi  d'après  le  nombre 
de  pieds. 

En  outre,  de  Timpôt  surjles  produits  de  la  terre,  le  tertib 
comprenait  un  impôt  sur  les  animaux  domestiques  et  bestiaux 
de  culture. 

Dans  son  mode  de  recencement  le  nouveau  tertib  était  aussi 
mieux  établi  :  deux  recensements  ont  lieu  chaque  année  :  le 
premier  en  mai  et  juin,  sur  les  céréales,  les  cultures  printa- 
nières,  et  les  arbres  fruitiers,  le  second  sur  les  animaux,  au 
mois  d'août. 

La  Commission  de  recensement,  se  compose  du  caïd,  d'un 
expert  en  agriculture  désigné  par  le  Maghzen,  et  d'un  adel. 

Après  avoir  procédé  à  ses  opérations  la  Commission  remet 
au  contribuable  un  bulletin  des  matières  recensées  désignées  en 
surface,  poids  ou  nombre,  mais  ne  contenant  aucune  taxe. 

I.  Bulletin  ojf.  du  Protecloral,  6  décembre  lyia.  —  Recueil  Législation, 
et  Jurisp.  maroc.  i9i3-i-53. 
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Le  conli'ihuable  a  le  droit,  [)en(lanl  viiiiçt  jours  de  réclamer 
devant  le  ref)réscntarit  local  tle  l'autorité  du  Maj^hzeu. 

La  j)ei-('ei)tion  a  lieu  poui*  les  matièies  recensées  en  mai  et 
juin  du  i*^""  au  i5  se[>teuibre,  et  poui'  1rs  animaux  du  i"  au 
i5  novembre. 

Le  versement  estelfectuc  au  caïd  en  présence  de  la  Commis- 
sion de  recensement,  et  sous  le  contrôle  des  représentants 
régionaux  de  Sa  Majesté  Cliérifienne. 

Chaque»  contribuable  reçoit  une  quittance,  extraite  d'un 
registre  à  souche. 

i^our  intéresser  les  caïds  à  la  pei'ception  de  cet  impôt,  et 
écarter  leur  hostilité,  il  leur  est  attribué  une  commission  :  (3  o/o 
pour  le  caïd,  2  0/0  pour  le  cheik,  i  0/0  pour  l'expert  et  autant 
pour  Tadel. 

Le  dahir  prévoit  enfin  la  possibilité  d'accorder  des  dégrève- 
ments individuc^ls  ou  généraux  (rim[)ôts,  en  cas  de  mauvaises 
récolles. 

D'après  les  évaluations  de  Tannée  Kjii,  on  estime  à  trois  mil- 
lions la  somme  de  cet  impôt,  a[)pliqué  dès  cette  année  tant  aux 
Marocains  (ju'aux  étrangers  et  aux  protégés  dans  les  régions 
organisécîs. 


'I;i\4'   siii»   |4'>4  <*oiisli*ii<*l  ioii>    iii'h.'iiiirN 

Dans  le  but  de  créer  de  nouvelles  icssouriM^s  au  Sultan, la  C^ui- 
l'érence  d'AIgésii-as  autorisa  la  perception  d  un  impôt  sur  les 
Kui"opéens,sous  l'orme  tl'une  taxe  sui*  les  constructions  uibaiues'. 

Cette  taxe  porl(»  sur  les  immeubles  silut's  dans  les  poits 
ouverts  au  commei'ce,  i|uelle  (|ur  soit  la  nalii)iiiililc  de  leurs 
propric'laires,  elle  a  été  élendu»- (le|iiiis  le  Prolectoral  aux  villes 
de  Salé,  MeUnès.  Kez  v.i  MarraUeeli. 

La  taxe  est  assise  sur  la  \  aleur  loeative  bi*ule  de  l'innueuble. 
sans  (pi'il  y  ait  litm  ile  distinguer  <Milre  h's  immeubles  ociupc'' 
ou  vacants,  loiu's  ou  utilist's  pai-  le  |>r()piietaire. 

Le  taux   (le  la  taxe  était  de  .')   o  o  île    la   \aleur    loeative   peu 
dant  les  tleux  i)i"emières  années  »lu  i-ègleuuMil.  il  a  t4e.au  teruu» 
i\c  celle  première  jxM'iode.  jiorle  à  S  o'o. 

1.  Aclc  (lAlcfsiras.  art.  (ii. 
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Le  produit  de  la  taxe  de  chacun  des  ports  est  aiïecté  pour 
moitié  aux  besoins  de  la  voirie  locale,  et  pour  moitié  au  Magh- 
zen.  Nous  avons  vu  qu'à  Tanger,  c'est  la  commission  d'hygiène 
qui  gère  elle-même  la  partie  alTectée  aux  dépenses  municipales  ^ 

Le  rôle  est  élabli  par  des  commissions  mixtes  composées  de 
trois  notables  Marocains  et  de  trois  notables  étrangers,  cette 
commission  fait  le  recensement  et  l'évaluation  des  immeubles 
nouveaux.  Elle  a  le  droit  d'apprécier  la  valeur  réelle  des 
immeubles,  sans  tenir  compte  des  baux  ou  autres  actes  où  cette 
valeur  seiait  dissimulée. 

Appel  des  décisions  de  la  commission  peut  être  porté  devant 
un  tribunal  particulier  composé  : 

1°  D'un  fonctionnaire  du  Consulat  du  i^ays  du  plaignant  ; 

2°  D'un  fonctionnaire  consulaire  désigné  d'avance  chaque 
année  ; 

3"  D'un  représentant  du  gouvernement  marocain.  Etant 
entendu,  d'ailleurs,  que  les  deux  fonctionnaires  consulaires  ne 
pourraient  jamais  appartenir  à  la  même  nation. 

Chaque  année,  la  commission  de  taxation  (ait  le  recensement 
des  constructions  nouvelles,  des  constructions  omises  ou  de 
celles  qui,  étant  exemptées  précédemment,  ont  perdu  le  motif 
de  leur  exemption. 

Sont  seuls  exempts  de  la  taxe  : 

1°  Le  palais  du  Sultan  ; 

2°  Les  édifices  aflectés  au  service  des  administrations  publiques 
du  Maghzen,  et  des  Habous,  les  légations  et  les  édifices  du 
corps  di[)lomatique  ou  consulaire  ; 

3°  Les  constructions  affectées  à  la  célébration  publique  des 
différents  cultes  ou  établissements  d'enseignement  gratuit. 

4°  Les  constructions  où  sont  installés  des  hôpitaux  publics  ou 
des  institutions  de  charité  publique  ; 

5°  Les  constructions  habitées  par  leurs  propriétaires  ou  usu- 
fruitiers dont  la  valeur  locative  mensuelle  n'excède  pas  une 
somme  à  fixer  dans  chaque  ville  par  la  commission  de  recense- 
ment, somme  qui,  toutefois,  ne  pourra  dépasser  2  douros  magh- 
zeni  argent,  sans  que  le  propriétaire  de  plusieurs  constructions 
de  cet  ordre  puisse  naturellement  en  jouir. 

La  partie  revenant  au  Maghzen,  du  produit  de  la  taxe  urbaine 

I.  Pour  les  autres  paris,  le  Coniilé  sanitaire  de  Tanger  reverse  à  la 
Municipalité  intéressée  la  pari  qui  lui  revient. 
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des  ports,  a  été  doniiée  en  gage  en  1910,  au  Service  de  la  Dette 
qui  en  assure  la  [)erce[)lion. 


Mostafadiits 

On  entend  sous  le  nom  de  mostafadats  certaines  contril>u- 
tions  indirectes,  notamment  les  droits  de  portes  et  de  marchés. 

Droits  des  portes.  —  Cette  taxe  rappelle  nos  octiois  i)ar 
son  mode  de  i)erceplion.  C'est  une  taxe  perçue  aux  portes 
des  villes  sur  les  marchandises,  céréales  ou  i)roduits  des 
campatçnes  qui  (înli-ent  dans  ces  villes.  Mais,  contrairement  à 
nos  octrois,  c'est  un  impôt  d'État  et  non  une  taxe  urbaine. 

l*ar  suite  de  son  caractère  dimpot  général,  elle  ne  Trappe 
qu'une  seule  t'ois  la  marchandise  assujettie,  même  lorscpie  cette 
marchandise  traverse  plusieurs  villes  au  cours  d'un  voyage. 

Dans  ce  cas,  c'est  à  l'entrée  de  la  première  ville  liavcrscc 
qu'est  perçu  le  droit  des  portes. 

Lacpiillance  du  pi'cmier  droit  permet  ensuite,  aux  marchan- 
dises transportées,  d'cntrci*  en   franchise  dans  les  aulies  villes. 

De  son  cjiractère  rccl,  il  résulte  (pie  cet  impôt  Irappe  toutes 
les  marchandises,  quels  que  soient  les  pro|)i"iétaires,  Marocains, 
Euroj)éens  ou  pi'otégés. 

Quant  à  son  mode  de  perception  :  le  droit  de  portes  était 
autrefois  mis  v\\  adjudication  tous  les  ans  dans  ehacpie  ville.  I.e 
prix  (le  c(*tl(^  adjudication  était  payalde,  par  les  leiMuiers.  par 
mois  et  d'avance  '.  Il  e^t  luainlenaiil  perçu  directeinenl  par 
l'administration. 

Le  montant  du  di'oil  des  j)()i'les  fut  lixc  d'acroi-d  enli'c  les 
J^iissances  et  le  Sultan,  une  pi'ciniire  lois,  par  un  ièi;leineiit 
inlei'national  du  "io  luai's  iSSi  ;  une  seconih*  foi>>,  par  un  aiilr(^ 
i'('gleme?il  du  •.>,  juin  iS()()  (\\\\  e^l  encore  en  vigueur. 

Droits  de  marchés.  —  ()n  entend  sou>  ce  nom  ilc  droite  île 
marches,  un  «Iroil  de  luulal  ion  >uc  c»'i-lanics  \enl»'s  njv»lulieres 
perçu  tant  sur  le  Ncndcuc  tpic  sur  I  a»  lieleur,  à  l'occasion  îles 
ventes  faites  dans  les  nnii'chcs  publics,  ventes  (pii.  d'après  les 
usages  locaux,  sont  giMUM-ahMiienl  laites  aux  enchères. 

1.   Micliaux-lU'llairc.  .l/</n\'(".s-  iiKiroiiiini-s,   t.  1,  j> .  (>."». 
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Les  droits  généraux  payables  par  les  protégés  et  les  Euro- 
péens sont  l'acliar,  taxe  d'un  dixième  de  la  valeur  sur  la  vente 
des  fruits  secs  et  similaires  ;  un  droit  de  5  o/o  sur  le  prix  de 
vente  des  chevaux,  mulets,  ânes  et  chameaux,  payable  moitié 
par  le  vendeur  et  moitié  par  l'acquéreur.  Un  droit  fixe  de  un 
quart  de  réal  (0,06)  par  tête  de  mouton  et  de  4  réaux  par  tête  de 
bœuf  sur  la  vente  du  bétail . 

Enfin, les  peaux  fraîches  de  bœufs,  chèvres  ou  moutons  paient 
à  l'abattoir  un  droit  variable  selon  les  usages  locaux. 

D'autre  part,  sont  payés  parles  Marocains  aon  protégés  seu- 
lement, les  droits  sur  le  cuir  tanné,  les  haïks,  les  babouches,  les 
légumes  frais,  les  pièces  de  bois  et  le  charbon. 

La  quotité  de  ces  droits  n'est  pas  la  même  selon  les  différents 
marchés. 

Il  faut  ranger  parmi  les  droits  de  marchés  un  impôt  particu- 
lier à  la  ville  de  Fez  «  l'Achar-Fondaq-en-Nedjarin  »  qui  doit  son 
nom  au  lieu  de  sa  perception. 

Le  but  de  cet  impôt  avait  été  primitivement  de  créer  une 
arme  fiscale  —  bien  inolfensive  d'ailleurs  —  contre  la  France. 

Le  traité  de  Lalla-Marnia  ayant  rapproché  la  frontière  algé- 
rienne, Moulay  Abderrahman  établit  — par  mesui'e  de  vexation 
—  une  taxe  sur  les  produits  manufacturés  à  Fez  et  destiné  à 
l'Algérie. 

Puis  l'intérêt  fiscal  devenant  primordial,  on  étendit  cette  taxe 
à  toutes  les  marchandises  achetées  à  Fez  par  les  tribus  berbères. 
C'était  un  moyen  de  faire  supporter  au  moins  un  im[)ôt  indirect 
au  pays  Siba. 

Enfin,  depuis  quelques  années,  la  taxe  est  perçue  sur  toutes  les 
marchandises  vendues  à  Fez  quelles  que  soient  leur  [)rovenance     j 
et  leur  destination. 

On  peut  dire  que  la  perce[)tion  ou  la  suppression  des  Moslafa- 
dats  est  le  critérium  delà  puissance  des  Sultans.  Les  Marocains, 
en  eftet,  ont  toujours  prétendu  que  les  seuls  impôts  coraniques 
étaient  permis  par  le  Coran,  que  le  prophète  s'était  montré 
sévère  non  seulement  à  l'égard  des  souverains  qui  exigeaient 
un  impôt  illégal,  mais  même  à  l'égard  des  peuples  qui  les  sup- 
portaient. 

Nous  avons  déjà  dit  dans  quelles  conditions  une  fétoua 
demandée  par  Abderrahman  à  une  assemblée  de  jurisconsultes 
avait    tranché    la   question:   les  impôts  non    coraniques,    dit 
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cette  consultation,  sonl  légitimes  dans  la  mesure  où  ils  sont 
nécessaires. 

C'est  en  se  basant  sur  ce  texte  que  les  Sultans  ont  perçu  les 
mostaladats,  touteCois,  d'ailleurs,  d'une  façon  intermittente. 

Ajoutons  enlin  que  certains  mecks  ont  été  supprimés  par  les 
Alaouï,  sans  être  rétablis,  ce  sont  : 

Les  droits  du  marché  aux  grains  ; 

Les  droits  sur  la  vente  des  vieux  objets; 

Les  droits  sur  le  sel  ; 

Les  droits  sur  le  pesage  de  la  laine  filée  ; 

Les  droits  sur  les  tanneries  ; 

Les  droits  sur  la  circulation  des  objets  d'argent  : 

Les  droits  sur  les  mortiers  à  café. 

Au  point  de  vue  international,  les  taxes  des  marchés  sont 
désormais  libres,  depuis  l'accord  franco-allemand  ((ui  su[)[)rime 
les  limitations  fiscales  prévues  par  la  Conférence  d'Algésiras. 

Le  Protectorat  peut  désormais  créer  de  nouvellestaxessousla 
seule  réserve  qu'elles  soient  a[)[)licables  indilTéremment  à  toutes 
les  marchandises  étrangères,  c'est-à-dire  (pie  les  inarchamlises 
françaises  n'en  soient  [)as  dis[)ensées. 

Le  produit  des  mostafadats  est  évalué  à  i.Joo.c)^,")!*.  H.  dans 
le  budget  (lu  Protectorat  pour  I9i3-ic)i4. 

La  réi)artition  de  cette   somn)c  par    régions  est  la  suivante  : 

Région  de  Vv.i 3iS .  ooo   Pli. 

Région  de  Meknès uGij.ooo 

Région  de  Rabat io().()75 

Région  d(^  la  (.^Hiaouia .Itj'J.ooo 

Région  des  Doukkala    Abda uio.ooo 

Région  de  Marrakech iti',.ooo 

Total 1 .3oo.9;5  P.  11. 


M<»ii«>pol<'** 

(Quatre  j)roduits  oui  éli'  iiKMïopoli^i's  par  le  Sultan  :    le  labac». 
le  kit",  l'opiuMi  (M  le  soulVc. 

Monopole  des  tabacs  et  du  kif.'.     -   .ïusjpi';»   la   mnl'.i-cnce' 

i.   \.r  kir  (  si   nur  tri-ainr  de  chanvre    (pu*  los  Martx'nin^   pi-«MnuMit   aveC; 
(lu  lal»;u"  pour  se  procuici'  uiu'  urcs^c  aualoijue  à  crWr  de  l'opium. 
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d'Algésiras  le  monopole  des  tabacs  ne  portait  que  sur  les  tabacs 
à  mâcher  et  à  priser  et  sur  le  kif.  L'importation  et  la  vente 
des  tabacs  étrangers  à  fumer  était  frappée  d'un  droit  de 
douane,  mais  n'était  pas  prohibée. 

Les  droits  de  douanes  avaient  été  déterminés  en  1896  par  un 
accord  entre  les  Puissances  et  le  Maroc. 

La  fraude  était  considérée  comme  contrebande  elle  entraî- 
nait la  saisie  du  tabac  entré  en  fraude. 

Si  le  délinquant  était  un  Européen,  ou  un  Protégé,  la  perqui- 
sition était  faite  en  présence  du  Consul,  devant  lequel  la  répres- 
sion était  ensuite  poursuivie. 

Lors  de  la  conférence  d'Algésiras  le  Sultan  obtint  des  Puis- 
sances l'autorisation  de  créer  un  monopole  général  des  tabacs, 
portant  notamment  sur  le  tabac. à  fumer  d'origine  eui'opéenne. 

Il  fut  stipulé  toutefois  que  ce  monopole  ne  serait  ainsi  étendu 
qu'après  avoir  indemnisé  «  les  industries  créées  sous  le  régime 
actuel,  concernant  le  tabac  »  ^ 

En  exécution  de  cet  accord,  le  Sultan  créa,  en  décembre  19 10, 
un  monopole  général  de  la  fabrication  et  de  la  vente  des  tabacs 
à  fumer,  à  priser  et  à  mâcher,  ainsi  que  du  Kif,  dans  tout  l'em- 
pire marocain . 

Il  fut  décidé  que  le  nouveau  monopole  serait  affermé,  comme 
était  déjà  l'ancien.  La  ferme  fut  mise  en  adjudication  [lour  une 
durée  de  quarante  ans,  et  adjugée  à  M.  Léon  Weill, représentant 
de  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas.  Ce  dernier  a  rétrocédé 
ses  droits  à  un  consortium  international,  filial  de  la  Banque  qui 
a  pris  le  nom  de  «  Société  interaationale  de  régie  co-interessée 
des  tabacs  au  Maroc  »  constituée  sous  la  forme  anonyme,  au 
capital  de  8  millions  de  francs. 

Les  conditions  de  l'adjudication  sont  les  suivantes  : 

i^'Une  redevance  annuelle  de  325.ooodouros  hassani, montant 
de  l'adjudication  prononcée  (cette  redevance   n'est  que    des  2/3 


1.  Acte  d'Algésiras  :  «  Article  73.  —  Les  représentants  des  Puissances 
prennent  acte  de  l'intention  du  Gouvernement  Cliérilien  d'étendre  aux 
tabacs  de  toutes  sortes  le  monopole  existant  en  ce  qui  concerne  le  tabac 
à  priser.  Ils  réservent  les  droits  de  leurs  ressortissants  à  être  dûment 
indemnisés  des  préjudices  que  ledit  monopole  pourrait  occasionner  à 
ceux  d'entre  eux  qui  auraient  des  industries  créées  sous  le  régime 
actuel  concernant  le  tabac.  A  défaut  d'entente  amiable,  rindemnité  sera 
fixée  par  des  experts  désignés  par  le  Maglizen  et  par  le  Corps  diploma- 
tique, en  se  conformant  aux  dis[)osilious  arrêtées  en  nature  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique.  » 


OKGAMSATION    FIN  ANCI  KliK  285 

pendant  les  trois  premières  années,  l'ancienne  ferme  du  tabac 
à  priser  n'étant  pas  expirée). 

2°  Une  part  des  bénéfices  nets  stipulée  au  cahier  des  charges 
(art.  212)  et  dont  la  proportion  varie  de  ^b  à  8o  o/o  selon  l'impor- 
tance des  recettes  '. 

Le  tiaité  franco-espagnol  divisant  le  Maroc  en  deux  zones,  et 
laissant  l'Kspagne  pleinement  autonome  dans  la  zone  nord,  se 
trouvait  en  contradiction  avec  le  cahier  des  charges  de  1  adju- 
dication des  mono[)oles,  qui  ne  créait  qu'un  seul  monoi)()le  [)our 
le  Maroc  tout  entiei*. 

Toutefois  uu  traité  international  devait  être  sans  iniluence 
sur  un  contrat  de  droit  privé  ;  les  deux  gouvernements  ne 
prirent  donc  que  les  mesures  de  division  et  d'autonomie  conci- 
liablesavcc  l'acte  de  concession  du  monopole. 

Un  second  commissairechérifien chargé  du  contrôle  fut  institué 
pour  la  zone  espîignole .  Les  pouvoirs  de  ce  commissaire 
devaient  être  de  naturtî  à  sauvegardei*  les  intérêts  de  l'administra- 
tion es[)agnole,  sans  porter  atteinte  au  fonctionnement  normal 
de  la  l'égie,  et  sans  (fu'il  put  en  i-ésulter  de  nouvelle  charges 
pour  elle. 

Knfin,  dans  le  but  d'assurer  dans  l'avenir  cette  autonomie 
d'une  fiMjon  défitiitive,  il  fut  convenu  ({ue  dès  ([ue  le  rachat  serait 
possible  aux  termes  du  caliier  des  chargeas,  c  est-à-ilire  le 
i''"janvier  i<)3'3,  les  deux  gouvernements  l'exerceraient  à  la  fois. 

Ils  [)()iii'raient  ensuite  libreineiil  créer  eliaeiin  un  iu()no[)ole 
distinct  [)our  leur  propre  zone. 

I.  Voici  le  It'xle  de  larliflc  Ji  iilalil"  au  parlajçe  «les  hôiu'lices  : 

OnliM"  la  ^(Ml«»^-am•^' aumiclle.  I  adjudicalaire  s'«iijfn^«»  à  parlavTt^r  nwr. 
le  Maî;li/.i'n  les  l)«''ii«lic«s  iicls  l'caliscs  par  !«•  Irruiai;»"  dans  les  |nt)|u>i- 
li«)ns  sui\aiilcs  : 

Quel  «pie  soit  le  ehillVe  des  bciiéliees  urls  réalises. 

1'  Jus(prà  i;m».(k»o  iM-als  iuairli'''»iii  argent  : 

5;>  o/o  pour  le  leruiier  ; 

^^'t  <)/o  au  iMa^li/.(  u. 

a' l'our  l'exi't'deul  ('(>uj|)ri^  eiilrc  irxj.odu  et  loo.otx)  real>  uiagluaui 
urK^nt  : 

.'{(')  o/o  pour  le  ftM-iuiei-  ; 

(i'i  o  o  pour  le  Ma^li/eii . 

H*  l'our  re\eed(«ui  compiis  entre  .'titt)  .(mo  et  «»o.ooo  reals  u'iagh/.ani 
argeul  : 

'Vjl  O/O  pour  le   l'eiinier  ; 

()S  (i/o  |)(>ui"  1(*  Ma^hzeii. 

Y  Au  delà  »le  (ioo.ooo  reaU  uia};li/.aui  arj^eiil  : 

2o/'oo  pour  le  leruiier  ; 

8(»  o/o  pour  le  Maj^h/en. 
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La  redevance  du  fermier  au  Maghzen  s'est  élevée  pour  1912, 
à  1. 070. 000  P.  H.  On  peut  espérer  d'ailleurs  une  importante 
plus-value  pour  igiS. 

Monopole  de  l'opium.  —  Le  Sultan  s'est  réservé  le  mono- 
pole de  l'opium.  L'Acte  d'Algésiras,  en  reconnaissant  son  exis- 
tence, stipule  que  l'opium  destiné  aux  emplois  pharmaceutiques 
sera  librement  importé  au  Maroc,  dans  la  mesure  d'un  maxi- 
mum à  déterminer  d'accord  entre  les  Puissances  et  le  Maghzen. 

Toutefois  le  Sultan  n'a  quant  à  présent  pas  concédé  ce  mono- 
pole, et  il  nous  paraît  peu  probable  que  le  Protectorat  permette 
la  création. 


Douanes 

Au  déclin  de  la  puissance  d'Abd-el-Aziz  après  la  suppression 
des  impôts  coraniques,  lorsque  le  Maghzen  fut  dans  Timpossi- 
bilité  d'exiger  le  tertib  ni  les  mostafadets,  il  fut  un  moment  où 
le  Sultan  n'eut  plus  d'autres  ressources  que  ces  douanes.  C'est 
dire  l'importance  des  douanes  au  Maroc,  d'autant  plus  que  les 
tribus  comme  les  Maures  des  villes  —  peu  familiarisés  avec  les 
principes  de  l'i/icidence  de  l'impôt  —  supportent  les  droits  de 
douanes  sans  avoir  jamais  manifesté  aucune  hostilité  contre 
eux,  convaincus  qu'il  s'agit  d'un  impôt  ne  frappant  que  les 
importateurs  étrangers. 

Les  douanes  ont,  au  Maroc, 'beaucoup  plus  un  but  fiscal 
qu'économique.  Il  faudrait  faire  exception  toutefois  pour  les 
droits  de  sortie,  et  les  prohibitions  d'exportation  qui  pèsent  sur 
certaines  marchandises  ;  le  but  économique  est  ici  évident;  on 
peut  se  demander,  toutefois,  si  ce  but  est  atteint,  et  si  la  prohi- 
bition d'exporter  les  grains,  par  exemple,  est  un  moyen  elficace 
de  lutter  contre  la  disette.  L'histoire  économique  de  notre 
ancienne  France  répond  négativement  sur  ce  point. 

Les  douanes  paraissent  avoir  été  appointées  au  Maroc  par  les 
Européens  :  lorsqu'en  1684  les  Marocains  reprirent  Tanger  aux 
Anglais,  ils  y  trouvèrent  un  service  de  douanes  organisé. 
C'était  un  impôt  nouveau,  qui  ne  semblait  frapper  que  les  infi- 
dèles, on  le  laissa  subsister. 

Le  Maghzen  ne  comprit  d'abord  pas  le  parti  qu'il  pouvait 
tirer  des  douanes. 
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On  adermait  à  des  iruligcnes  ou  à  des  Européens  l'admi- 
nistration des  revenus  des  portes, dans  lesquels  étaient  compris 
les  droits  de  douanes.  C'est  ainsi  ([ue  les  Danois  Cui-ent  ionpj- 
temi)s  fermiers  des  douanes  '. 

Il  est  probable  qu'étant  donné  l'anarchie  lra<litionnelle  du 
Maroc, la  contrebande  devait  être  considérable,  en  revanche,  la 
taxation  était  presque  aussi  arbitraire  que  celle  de  la  naïba  ! 

Les  grandes  Puissances  intervinrent  dans  le  cours  du 
XIX"  siècle  pour  faire  cesser  cet  arbitraire,  et  obtenir  du  Sultan 
des  traités  de  comuierce  déterminant  un  maxinmm  de  taxation 
douanière.  Les  principaux  d'entre  eux  sont  : 

Traité  du  9  décembre  i856  avec  la  Grande-Bretagne. 
Traité  du  18  mai  t85G  avec  les  Pays-Bas. 
Traité  du  20  novembre  i8(3i  avec  l'Espagne. 
Traité  du  4  juin  i8(  9.  avec  la  Belgique. 
Traité  du  x"  janvier  1890  avec  l'Allemagne. 
Traité  du  24  octobre  1892  avec  la  France. 
Ces  traités,  dont  la  plupart  règlent  en  même  temps  des  ques- 
tions politicjues,  déterminent  les  droits  à  percevoir  à  l'exporta- 
tion et  à  l'importation.  Ils  ont  été  complétés  par  l'Acte  d'Algé- 
siras,   appliquant     à    toutes    les    Puissances    contractantes    le 
régime  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Enfin  cette  clause  a  été  elle-même  étendue  à  toutes  les  autres 
nations  par  l'article  4  *l<'  l<'  (^onvcnlion  Iranco-allcniauiU»  du 
4  novembre  191 1. 

DésoiMnais,  lorscpK'  le  Mai'oc  contractei^a  un  traité  de  com- 
merce avec  une  nation,  toutes  les  autres  nations  pourront  se 
prévaloir  de  ce  ti-aité. 

Les  traités  de  commerce  ne  consacrant  ipie  des  tarifs  parti- 
culi(M*s,  quels  sont,  au  Maroc,  les  tarifs  généi-aux  ? 

En  pi'incipe.  toutes  les  marchandises  sont  frappées  à  \cnv 
entrée!  au  Maroc  dune  taxe  n</  valori^rn  de  loo'o.  sauf  les 
exceptions  prévues  aux  traités. 

La  valeur  des  mai-chandises  iniporl(''(>s  est  ileterminée 
d'après  les  mercuriahvs,  |);ir  une  Commission  internationale  des 
douanes,  siégeant  à   Tanger. 

L'exportation  des  mai'i-handises  t»l  notafnment  des  céréales 
-est  en  [»rincipe  inlerdite.sauf  les  exceptions  prévues  aux  traités. 
A  celte  taxe  générale   d'entrée  de  10  0/0.  l'Acte    d  Algésiras   a 

I.  Traité  dano-nmrooain  tle  \r(jH. 


288  TRAITÉ    DE   LÉGISLATION    MAROCAINE 

ajouté  une  taxe  supplémentaire  de  2  1/2  0/0  ad  valorem  sur 
toutes  les  marchandises. 

Cette  dernière  taxe,  dont  le  produit  alimente  une  caisse  parti- 
culière, est  spécialement  destinée  à  la  création  et  à  l'entretien 
des  grands  travaux  publics  nécessaires  au  Maroc*. 


Organisation   douanière 

Huit  ports  seulement  sont  ouverts  au  trafic  international 
et  sont  pourvus  d'une  administration  douanière,  ce  sont  : 

Tétouan,  Tanger,  Laraclie,  Rabat,  Casablanca,  Mazagan> 
Safi  et  Mogador. 

Il  y  a  en  outre  deux  douanes  terrestres  sur  les  confins  maro- 
cains: Saïdia  et  Oudjda. 

Nous  avons  vu,  en  étudiant  l'administration  financière  maro- 
caine le  corps  des  «  oumana  douana  »  qui  constituait  l'un  des 
principaux  rouages  de  cette  organisation. 

Il  nous  reste  à  montrer  dans  quelles  conditions  ces  fonction- 
naires ont  été  progressivement  désaisis  de  leurs    attributions. 

Les  produits  des  droits  de  douanes  ont  été  —  dans  des  condi- 
tions sur  lesquelles  nous  reviendrons  aux  chapitres  suivants  — 
aflectés  en  garantie  : 

1°  De  l'emprunt  marocain  de  1904;  2°  de  l'emprunt  de  T910  ; 
3^  de  l'annuité  de  2.740000  francs  due  à  la  France. 

Le  contrat  d'emprunt  de  1904  affectait  à  la  garantie  les 
recettes  douanières  du  Maroc,  à  concurrence  de  60  0/0. 

La  perception  des  droits  de  douanes  était  laissée  aux  Oumanas 
marocains,  mais  en  vue  d'obtenir  le  meilleur  rendement  pos- 
sible, ces  fonctionnaires  marocains  étaient  soumis  au  contrôle 
des  créanciers.  Ce  droit  de  contrôle  était  exercé  par  un  délégué 
des  porteurs  de  titre,  qui  subdéléguait  à  son  tour  des  repré- 
sentants dans  chacun  des  ports. 

Au  début  ce  délégué  n'intervenait  pas-  dans  l'encaissement, 
il  se  bornait  à  prélever  chaque  jour  60  0/0  des  recettes,  en 
faveur  de  ses  commettants. 

On  ne  tarda  pas  à  se  rendre  compte  des  inconvénients  de  ce 
système  ;   malgré    une   augmentation   évidente  du   trafic,    les 

I.  Voir  le  chapitre  consacré  aux  tarifs  douaniers,  jdans  la  partie  de 
notre  ouvrage  consacrée  à  l'organisation  économique  du  Maroc. 
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recettes  douanières  n'augmentaient  pas,  les  détournements  des 
fonctionnaires  Maghzen  étaient  évidents,  et  les  annuités  de  l'em- 
prunt couraient  risque  de  n'être  pas  couvertes 

Pour  lemédier  à  ce  danger,  une  nouvelle  convention  l'ut 
passée  en  1907  entre  le  Sultan  et  les  porteurs  dans  le  l)ut  de 
rendre  le  contrôle  plus  ellectit". 

Les  agents  du  conti'ôle  exercèrent  leur  contrôle  au  moyen 
d'états  des  encaissements  d'entiéc  et  de  sortie,  que  durent  leur 
transmettre  chaque  jour  lesOumanas. 

Ils  s'assurent  désormais  qu(î  la  perce[)tion  est  l'aile  sur  la 
valeur  des  marchandises,  déterminée  chaque  année  i)ar  les  mer- 
curiales établies  parla  «  Commission  des  Valeurs  douanièi-es  ». 
Ils  exercent  enfin  leur  contrôle  sur  la  bonne  marche  du  service, 
et  l'honnêteté  des  l'onctionnaires  (|ui  en  sont  chargés.  Les  effets 
de  ceconliôle  n'ont  [)as  tai-dé  i»  se  l'aii'e  sentir  par  une  augmenta- 
tion constante  des  recettes  douanières. 


I 
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Vax  i<)io,  le  gouvernement  l'iMuçais  passait  (Milin  nu  anange- 
ment  (inancicr  ave(M«î  Maroc,  tant  au  >ujct  de  la  créance  de 
70  millions  (pi'il  rcclainail  poui*  les  lrais(i'c\|u'ilili()ii  en  ('liaouïa, 
que  d\in  nouvel  ciu|)i'mil  de  So  millions  tpu'  iIuM-cliail  à  vou- 
tracler  \c  Maroc. 

A  ces  nouvelles  créances,  de  noii\(«lles  garanties  étaient  don- 
nées: notamment  h^s  droits  de  portes  tles  ports  et  les  imp«'»ts  tic 
(ihaouia. 

Sans  créer  une  administi'atioii  uouv(>lIe  de  coiUrô!t\  on  (on- 
vinl  d'étemlre  la  mission  de  Tatlministratiou  .lu  conlr<Me  déjà 
existante,  tant  à  l'«''gard  «les  ci'eaiu'iei's  represiMile--  que  des  ser- 
vices contrôles  '. 


i.  ce.  1("  t'h;i|)ilit>  (lu  conli-iMc  tic  la  Drltr. 

TIIAITI';   ni'.    I  rc.lSI.VTIO.N    MMlOi:\|>K 


!'.> 
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Régime  spécial  dei^^  Douanes 
sur  la  frontière  algérienne 

Le  régime  douanier  terrestre  est  différent  de  celui  des  ports, 
tant  au  point  de  vue  du  mode  de  perception  que  de  la  quotité  des 
droits  perçus. 

Ce  régime,  conséquence  de  l'organisation  spéciale  appliquée 
aux  contins  orano  marocains,  fut  institué  par  les  accords  franco- 
marocains  des  20  avril  et  7  mai  1902. 

Il  a  d'ailleurs  été  confirmé  par  l'Acte  d'Algésiras  qui  stipule 
que  «  dans  la  région  frontière  de  l'Algérie,  Tapplication  du  règle- 
ment (douanier)  restera  l'affaire  exclusive  de  la  France  et  du 
Maroc.  » 

Nous  avons  vu  que  dès  cette  épocjue  l'amalat  d'Oudja  consti- 
tuait, sous  le  nom  de  «  confins  orano-marocains  »  une  zone  d'in- 
fluence française.  Le  contrôle  français  fut  étendu  à  la  perception 
des  douanes. 

Les  accords  avaient  prévu  la  création  des  bureaux  de  douane 
français,  d'une  part,  et  de  bureaux  de  douane  marocains  con- 
trôlés par  l'administration  française,  d'autre  part. 

En  fait,  on  a  créé  des  bureaux  de  douane  mixtes,  qui  sont 
sous  l'autorité  des  cadres  français. 

On  percevait  pour  le  compte  duMaroc  des  droits  de  sortie,  et, 
pour  les  marchandises  entrant  au  Maroc,  des  droits  spéciaux 
dit  de  transit. 

Le  tarit  des  droits  de  transit  est  spécifique  pour  un  certain 
nombre  de  marchandises  énumérées  qui  sont  taxées  au  poids  à 
un  taux  modéré. 

Le  tarif  ad  çalorem, est  de  5  0/0  c'est-à-dire  de  moitié  du  taiif 
appliqué  dans  les  ports. 

Les  droits  d'exportation  sont  également 'spécifiques  et  modé- 
rés, pour  les  marchandises  non  énumérées,  ils  sont  uniformément 
de  5  0/0  ad  çalorem. 

Le  produit  de  ces  douanes,   qui  n'est  pas   gagé   comme  celui 
des  douanes  maritimes,  se  montent  à  environ  400.000  francs  pai- 
an,  et  sert  à  alimenter  le  budget  spécial  de  l'amalat  d'Oudjda. 
Toutefois,  les  douanes  ne  sont  ainsi  organisées  que  dans  la 


ORGANISATION  FINANCIERE  2Wi 

zone  nord  de  la  frontière  orano  marocaine   (au  nord  de  Teniet- 
Sassi  et  du  paralMe  de  Bergucnt). 

Pour  la  région  du  sud,  le  gouvei'nonient  français  fixe  à  forfait, 
chacjue  année,  la  somme  à  revenir  au  Mai-oc,  du  chef  des  per- 
ceptions douanières,  à  raison  des  marchandises  transitées. 

11  fait  l'avance  de  cette  somme  qu  il  recouvre  ensuite  sous 
forme  de  taxe  sur  les  tribus  de  la  région. 

Cette  situation  constitue  un  avantage  de  fait  assez  considérable 
pour  l'Algérie  et  par  conséquent  pour  la  France. 

Il  ne  faut  ce[)endant  pas  en  exagérer  riuqiortance  :  l'amalat 
d'Oudjda,  et  d'une  façon  générale,  la  vallée  de  la  Moiilouïa  est 
isolée  actuellement  du  reste  du  iMaroc,  seul  le  transit  destiné  à 
cette  région  particulière  ))rend  cette  voie. 

Dans  quelles  mesures,  les  marchandises  étrangères  peuvent- 
elles  em[)runter  la  voie  algérienne  et  bénéficier  ainsi  du  régime 
de  faveui' de  la  frontière  l'ranco-morocaine? 

L'intérêt  de  la  question  est  le  suivant: 

Le  Maroc,  pai*  la  Conférence  de  Madrid,  a  —  ainsi  que  nous 
l'avons  vu  —  promis  à  toutes  les  Puissances  [)articipantes  le 
régime  de  la  Nation  la  plus  favorisée.  Le  gouvernement  fran- 
çais, lors  de  l'accord  Iranco-allemand  du  4  noveml)re  T911,  a 
confirmé  et  môme  augnienté  cet  engagement. 

«  Le  gouvernement  français  déclare  ([ue,  fermement  attaché 
au  principe  de  la  liberté  commerciale  du  Maroc.il  ne  se  prêtera 
à  aucune  inégalité  [)as  plus  dans  rétablissement  des  droit>^  de 
douane,  impôts  et  autres  taxes,  tjue  dans  l'établissement  des 
tarifs  de  trans[)()rt  [)ai*  voie  ferrée,  voie  »le  navigation  fluviale 
ou  toute  autri;  voi(!,eL  notamment  ilans  toutes  les  question^  de 
transit.  » 

il  résulte  de  ces  textes  ipie  les  maiciiandises  étrangèi-es,  ,\\\c- 
mandes  ou  autres  peuvent  enli-er  au  Maror  en  passant  |tai-  la 
frontière  algérienne,  bént'lieianl  par  et)nst'(juent  du  it^giine  tle 
faveur  établi  à  cette  IVonlière. 

Kst-c(^  à  dire  ee[)endant  cpu'  i-e>  uiarelianilises  doivent  enlrei' 
en  Algérie  en  libre  franchise,  évidemment  non,  la  1^'ranee  n'a 
pris  d'engag<Mnenl  cpi  en  ce  cpii  eoneeine  la  douam*  n»ar»>eaine  ; 
à  l'égard  de  la  douane  alm'rienne.  elle  n  a  pris  aaeun  engage- 
ment nouveau  et  n Cst  lieei|ue  par  les  ti'aites  gtMH'rau\  de  eoin- 
meree. 

Il  faut  faire  exce[>tion  toutefois  en  ee  ([ui  (.oneerne  lAngle- 
lerre,  l'article  4   de    la  déclaration    franco-anglaise  concernant 
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l'Egypte  et  le  Maroc,  du  8  avril  1904,  stipule,  après  avoir 
rapelé  le  principe  de  l'égalité  douanière  en  Egypte  et  au  Maroc 
que  «  le  commerce  de  l'une  et  l'autre  nation  jouira  du  même 
traitement  pour  le  transit  par  les  possessions  françaises  et 
britanniques  en  Afrique  »  (art.  4). 

S'appuyant  sur  ce  traité,  la  Grande-Bretagne  a  réclamé  un 
régime  de  faveur  pour  le  transit  algérien  de  ses  marchandises 
destinées  au  Maroc. 


Domaines 

Au  début  du  Protectorat  le  revenu  des  domaines  maghzéniens 
était  insignifiant. 

D'une  part  ces  domaines  autrefois  très  importants  avaient 
été  dilapidés,  malgré  leur  inaliénabilité,  par  les  derniers  sul- 
tans, notamment  par  Abd-el-Aziz,  toujours  à  court  d'argent  ; 
parfois  même  ils  avaient  été  vendus  par  les  fonctionnaires  qui 
en  avaient  la  garde. 

D'autre  part,  en  quittant  le  pouvoir, Mouley  Hafid,  s'était  fait 
reconnaître,  comme  constituant  sa  fortune  personnelle  une 
partie  des  immeubles  du  Maghzen. 

Enfin  les  domaines  qui  étaient  restés  au  Maghzen,  étaient 
loués  d'une  façon  déplorable  ;  parfois  même  l'occupant  avait 
cessé  de  payer  tout  loyer. 

L'administration  du  Protectorat  dut  lutter  contre  tous  ces 
abus  :  elle  institua  dans  chaque  région  une  commission  chargée 
de  la  revision  de  toutes  les  aliénations  du  domaine  faites  dans 
les  dix  dernières  années.  Ces  commissions  locales  transmettent 
leurs  travaux  à  une  commission  centrale  instituée  à^Rabat,  qui 
contrôle  leurs  décisions. 

On  a  pu  faire  rentrer  ainsi  dans  les  domaines  de  nombreux 
immeubles  usurpés  ou  indûment  aliénés. 

En  ce  qui  concerne  les  immeubles  détournés  par  Mouley  Hafid 
lui-même,  un  accord  est  intervenu  entre  lui  et  le  Protectorat, 
par  lequel  l'ancien  Sultan  a  consenti  à  la  restitution  des 
immeubles  usurpés. 

La  gestion  sera  faite  dans  l'avenir  par  adjudication  des  loca- 
tions. Mais  actuellement,  l'administration  pour  ménager  les 
transitions  a  souvent  laissé  les  détenteurs  actuels  en  possession, 
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moyennant  un  loyer  très  inforieur  à  lu  valeur  locative  de 
l'immeuble  loué  :  par  un  bail  désavantageux  mais  à  court 
terme,  elle  évitait  les  frais  et  les  dangers  d'un  procès,  le  paie- 
ment d'un  loyer  entraînant  reconnaissance  de  ses  droits  de  la 
part  du  détenteur. 

Les  revenus  des  domaines  situés  dans  les  ports  ouverts  au 
commerce  international,  ou  dans  une  zone  de  lo  kilomètres 
autour  de  ces  ports,  font  partie  du  gage  du  service  de  la  Dette 
et  sont  gérés  par  ce  service. 

En  dehors  de  ces  revenus  ainsi  engagés,  le  revenu  des  biens 
domaniaux  est  évalué  à  3i8.ooo  P.  H.,  i)our  le  budget  1913-1914. 


II.   —   Hessources  cxf i*:ioi*(liiiaircs 


Les  Emprunts 

La  prodigalité  dAbd  Kl  Aziz  et  son  inex[)érienc'e  financière 
avaient,  dès  1901,  com[)lèlem(Mil  épuisé  le  Trésor  marocain. 

La  crise  financière  se  couiplicjuait  d'un  soulèvement  général. 
Le  plus  grave  était  tpie  si  la  [)énui'ie  du  Trésor  avait  en  I  aiiar- 
cliie  [)our  consécpience,  cette  anarchie  eui[)éihait  à  son  tour  le 
Sultan  d(^  se  créer  de  nouvelles  ressources. 

Pour  lever  les  imjxHs  sur  les  tribus,  il  fallait  que  le  Sultan 
puisse  organiser  îles  ex[)éililions^eoutre  elles,  cl  ces  expéditions 
n'étaient  elles-mêmes  [)ossil)les  (pi'avec  de  l'ai^gent.  (Vêlait  un 
in.dc  vicieux,  ranarchie  entiaînanl  le  niaïujue  irar^ent,  et  le 
mancpie  d'argent  Tanarehie. 

L  ingéniosité  du  Maghzen  inventa  d'abord  les  plus  blâmables 
ex|)é(lient  pour  si»  procurer  di*  laigenlion  vendait  les  bien<  du 
ilomaine,  les  bijoux  du  Sulhin,  les  charges  publiipies.  il  n'était 
rien  qui  ne  fûlà  vendre  au  Maroc.  Abil  1^1  Aziz  imagina  ensuite 
de  l'aire  IrapixM*  de  hi  monnaie  à  <  redit. 

Mais  i-elle  ressiMiree  el;nt  loinilèlic  >ans  tlanger  :  la  laeilité 
de  ce  nouveau  bénéfice  [H)ussa  le  Sultan  à  au^nuMiter  d'une 
lavon  excessive  la  quantité  île  monnaies  en  eireulalion,  l;i  crise 
monétaire  déjà  créée  par  l'agio  du  douro  hassani.  en  l'iit  enron» 
aggravée. 
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Toutes  ces  mesures,  loin  de  conjurer  la  crise  générale,  ne 
faisaient  que  la  précipiter.  D'autre  part,  le  Maroc  tout  entier 
s'était  soulevé  derrière  Bou-Hamara  et  marchait  avec  lui  sur  Fez. 
Il  fallait  à  la  méhalla  des  fusils,  des  munitions,  et  le  Trésor 
était  vide  *. 

Dans  ce  moment  critique,  il  ne  restait  plus  à  Abd  El  Aziz 
qu'une  seule  voie  :  l'emprunt.  Il  s'adressa  à  l'Angleterre,  puis  à 
la  France,  enfin  à  l'Espagne  et  conclut  dans  chacun  de  ces  pays 
un  emprunt  de  7.500.000  francs  à  6  0/0  (1903). 

Mais  ce  n'était  là  qu'une  mesure  transitoire  de  nature  à 
gagner  un  peu  de  temps,  mais  non  à  conjurer  la  crise. 

Faute  de  solde,  les  méhallas  fondent  à  vue  d'œil,  les  déser- 
tions se  multiplient  sans  cesse.  C'est  dans  ces  conditions  qu'Abd 
El  Aziz  se  décide  à  faire  un  emprunt  plus  considérable,  gagé 
sur  ses  douanes. 

Le  12  juin  1904,  il  contractait  avec  un  groupe  de  Banques 
françaises  représentées  par  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-  Bas, 
un  emprunt  de  62.5oo.ooo  francs,  qui  devait  servira  rembourser 
les  trois  petits  emprunts  précédents  et  à  lui  permettre  d'assurer 
sa  défense  contre  les  tribus  révoltées  ;  enfin,  à  réorganiser  —  si 
possible  —  son  malheureux  Empire. 


Emprunt  de    1904^ 

L^emprunt  de  1904  n'était  pas  le  premier  que  le  Maroc  con- 
tractait à  l'étranger,  mais  les  emprunts  précédents  avaient  eu 
un  caractère  provisoire  qui  ne  se  retrouve  plus  en  1904. 

En  1860,  vaincu  par  l'Espagne  dans  la  guerre  de  Tétuan,  le 
Sultan  Mohamed  ben  Abderrhaman  voulut  réorganiser  son 
armée  détruite,  il  eut  recours  à  une  combinaison  financière  que 
lui  facilita  le  gouvernement  anglais. 

Il  emprunta  à  la  maison  Hobinson  et  Flening  de  Londres,  une 
somme  de  5oo.ooo  livres  sterling.  Cet  emprunt  et  son  amortis- 
sement étaient  garantis  par  un  prélèvement  de  5  0/0  sur  le 
produit  des  douanes  maritimes. 

Le  gouvernement  anglais  désigna  deux  commissaires  chargés 


I.  Lettre  de  M.  Saint-René  Taillandier  à  M.Delcassé,du  22  lévrier  1904— 
Livre  jaune  :  Maroc  (1901-1905),  p.  120-121. 
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du  contrôle  (ies  douanes,  et  du  prélèvement  de  la  somme  néces- 
saire à  l'intérêt  et  à  l'amortissement  de  1  emprunt  contracté. 

De  son  côté,  le  gouvernement  espa<;nol  exigeait  du  Sultan 
vaincu  le  paiement  d'une  indenniité  de  guerre.  Dans  le  but 
d'obtenir  ce  paiement,  il  prélevait  une  somme  de  5o  o/o  sur  le 
produit  de  ces  mêmes  douanes  et  nommait  deux  commissaires 
pour  les  contrôler. 

Ce  double  contrôle  dura:  le  premier, jusqu'en  1882,  date  de 
l'amortissement  délinilil'  de  l'emprunt  contracté  à  Londres  ; 
l'autre,  jusqu'en  188^,  époque  à  laquelle  lut  délinitivemeut 
éteinte  la  créance  de  l'Espagne. 

A  ce  moment,  les  linances  marocaines  étaient  encore  gérées 
avec  une  sage  [)ai'cimonie,  et  les  emprunts  n'avaient  qu'un 
caractère  passager. 

Une  nouvelle  indemnité  de  'lo  millions  de   pesetas  exigée  a 
nouveau  par  lEspagne  après  la  guerre  du  Rif,  lut  payée  rapi- 
dement. 

Cette  lois,  il  avait  été  sli[)ulé  que  les  douanes  ne  pourraient 
servir  de  gagea  l'Espagne,  mais  quellesne  pourraient  non  plus 
étie  données  à  une  autre  puissance  en  garantie  d'un  emprunt. 
I.a  rivalité  de  l'Espagne  et  de  l'Angleterie  avait  une  lois  île 
plus  protégé  le  Maroc. 


Ces  délies  et  emjjrunls  étaient  é'teints  en  i«)o3.  lorsque  Mou- 
lay  Abd  El  Aziz,  au  fort  delà  lutte  contre  Hou  Ihunara.  songea 
à  contracter  un  nouvel  emi)runl. 

Nous  avons  vu    cpi'il    eounnen(;a    par   contracter    trois    petits 

emprunts  de  ^  millions  ;")()«). 000  IV;ines,  jniis.  pour  l'euibnuiscp  à 

leur  tour  i-es  enqirunts  à  court  teiine.  il  sailressa  au  i;i)UNeine- 

ment  Iranvais,  pai-  lenlremise  ihnpiel  il  obtint,  It^    r.>  juin  i«»(>|. 

uneuiprunt  de  (i'^^.joo.cxjo  Irams  |)ris  lenne  à    So  u^  o  et   ainoi*- 

tissable  en  trenle-ciiui  années  '. 

I.e  nouvel  eujprunt  était  consenti  au  taux  dt«  .')  o  (..  l"!n  rem- 
boursant les  trois  enq)runls  ant'.'iieurement  coutracto  au  taux 
de  ()  0/0,  le  Maglr/.en  réalisait  tlonc  un  beueliee  appreiiable. 

Aux  tei-mes  de  l'article  11  ilu  contrat,  l'tMniirunt  était  garanti 
u  spéeialeuu'nt  et  iri-evocableinent .  par  prelereme  à  tous  autres 
enïi)i'unts,  i)ar  la  totalilt>  «les  droits  de  ilouanes.  tant  à    Tenlrée 
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qu'à  la  sortie  de  tous  lesports  de  l'Empire  existant  ou  à  créer  ». 

Toutefois,  en  raison  du  rendement  élevé  des  douanes  pen- 
dant les  dernières  années,  12.000.000  de  pesetas, somme  dépas- 
sant le  montant  nécessaire  au  service  de  l'emprunt,  une  partie 
seulement  de  ces  droits  devait  être  prélevée  journellement  pour 
faire  face  au  service  de  l'emprunt,  l'autre  partie  restant  à  la  dis- 
position du  gouvernement  impérial  du  Maroc  *. 

La  somme  à  prélever  chaque  jour  pour  le  service  de  l'em- 
prunt, fut  fixée  à  60  0/0. 

Quant  au  solde  disponible  de  4o  0/0,  il  n'en  restait  pas  moins 
en  première  ligne  la  garantie  des  porteurs  de  titres.  Mais  il 
pouvait  être  alfecté  en  seconde  hypothèque  à  un  nouvel  em- 
prunt. 

Dans  ce  cas,  une  entente  préalable  devait  intervenir  avec  le 
consortium  des  banques  contractantes  sur  le  quantum  qu'il  con- 
venait de  donner  ainsi  en  garantie  d'un  nouvel  emprunt  (art.  Sa). 

La  perception  des  droits  de  douanes  était  laissée  aux  mains 
des  fonctionnaires  marocains  ;  mais  les  porteurs  de  titres  exer- 
çaient par  l'entremise  du  délégué  à  Tanger  un  droit  de  contrôle 
sur  ce  service. 

Le  délégué  envoyait  dans  chacune  des  douanes  un  représen- 
tant avec  pleins  pouvoirs  de  contrôle  et  d'enquête. 

D'autre  part,  le  gouvernement  marocain  s'engageait  à  faire 
part  au  consortium  des  banques  contractantes  de  tous  les 
emprunts  et  des  frappes  de  monnaies  qu'il  se  proposerait  de 
faire,  et  à  leur  accorder  la  préférence  à  conditions  égales. 

Il  devait  également  les  informer,  lorsqu'il  se  proposerait  de 
faire  des  achats  ou  des  ventes  d'or  et  d'argent,  mais  dans  ce  cas 
il  n'était  pas  lié  par  leurs  offres  \ 

La  Banque  de  Paris  et  des  Pays  était,  enfin,  spécialement 
déléguée  par  les  banques  contractantes,  et  chargée  du  service  de 
rem[)runt  pour  la  durée  de  celui-ci.  Elle  devait  centraliser  dans 
ses  caisses  le  produit  des  droits  de  douanes  perçus  dans  les 
conditions  de  l'article  16,  payer  les  arrérages  des  coupons,  et 
procéder  aux  tirages. 

L'emprunt  ainsi  conclu  n'était  par  convertible  avant  le  i^^  jan- 
vier 1922. 

Ilétaitdiviséencent  vingt-cinq  millejobligations  deSoofrancs, 


1.  Art.  17  duconlrat. 

2,  Article  33. 
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remboursables    au   [)air  [ydv   tirages    au     sort    semestriels   en 
novembre  et  mai,  et  devait  èti'e  com[)lètement   amorti  en  1941. 
L'annuité  à  verser  par,  le  gouvernement    marocain  était  de 
3.949.750  l'rancii. 


La  crise  financière  postérieure  à  l'emprunt    1  ÎMUt 

Pour  que  l'emprunt  1904  put  conjurer  la  crise  financière  du 
Maroc,  il  eut  (allu  une  bien  extraordinaire  économie  :  la  i)lus 
notable  partie  de  l'emprunt  était  dé[)ensée  par  avance. 

Sur  les  &2  millions  et  demi  de  reini)runt,  qui  n'était  [)ris  qu'à 
80  0/0,  2.5  millions  devaient  être  aflectés  au  remboursement  des 
trois  emprunts  temporaires  à  G  0/0.  I^e  Mai-oc  était,  dautr-e 
Wk  part,  débiteur  d'indemnités  à  payer  aux  Euro[)éens  à  la  suite 
des  ti'oubles.  JMifin  le  reste  devait  èti-e  dissipé  rapidement 
par  la  prodigalité  du  Sultan,  ou  absorbé  par  la  cu[)iditt'  du 
Maghzen. 

Tout   cela  fit  qu'en  peu  tle  temps,  Abd-el-Aziz   se  trouva  de 
if   nouveau  à  court  d'ai*gent. 

B        Aussi  au  mois  d'août  1905,  négocie-t-il  un  nouvel  emprunt  de 
10  millions  d(î  marks  à  (>  0/0  en  Allemai^n(\ 

C(ît  emprunt  était  contracté  en  violation  de  larticle  33  de 
l'empinmt  de  1904,  qui  imposait  un  di'oitde  préféience,  à  condi- 
tions égales,  en  faveur  du  consortium  des  bancpics  l'ran(;aises, 
il  était  accordé  en  violation  non  moins  llaL;!'aiilc  ilc>  (Miuage- 
ments  pi-is  par  l'Allemagne  envers  la  France  en  juillet  njo.").  de 
ne  pas  intervenir  d'uin^  ra(,*on  active  au  Maroc,  justpi'.i  la  i-eu- 
nion  de  la  (Conférence  il'Algésiras  '. 

Un  échange  d(»  vues  eut  lieu  à  ce  sujet  enti-e  la  l'iMuce  et  l'Al- 
lemagne, (pii  aboutit  le  'jS  septeini»i-e  i*>(>>  ;»  laciord  suivant; 

«  Presse  pai*  sa  situation  linanrière.  le  Magh/en  s  «'tait  a(lc«»ssé 
à  un  interméiliaire  étranger  l'esidant  au  Maroc  tpn  a  eu  lui- 
raôme    recours  à    un    groupe  «le    baïupies    allemautb's  pour 

obtenir  une  avance  «le  courte  tlui«'e.  reud)«)ui'sabl«'  sur  le  pro- 
chain em|)runl  ;  l«*  g«>uverneni«*nt  uiar«)cain  ollVait  en  gage  ses 
biens  imm«)l>ili«>rs  «lans  Uvs  (lillci«M\t«'s  n  ijle-^  Ar  la  ««tt»'. 

«  Un  ai'c«)r«l  s'est    «'tai)li  eutr«'    !«>    groupe    th's    hauipu's    all«>- 

I.   ( '.()ii\'(Mi(  ion   rt-aiico-;ill(Miiaii(lc  <lii    i<>  jiiillcl    i    «>.>. 
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mandes  et  le  consortium  des  banques  françaises,  en  vue  de  par- 
ticiper à  cette  opération  qui  gardera  son  caractère  d'avance  à 
courte  durée,  avec  gage  spécial  et  remboursable  sur  le  prochain 
emprunt  ou  par  les  voies  et  moyens  de  la  Banque  d'Etat  dont 
la  création  figure  au  programme  de  la  Conférence  (d'Algésiras). 
L'opération  laisse  intacte  la  question  du  droit  de  préférence  du 
consortium  français  *.  » 

11  n'y  avait  donc  dans  ce  prêt  —  généralement  désigné  sous  le 
nom  de  prêt  Mendelsolin,  du  nom  de  la  banque  principale 
créancière  —  qu'une  avance  de  peu  de  durée  sans  garantie  spé- 
ciale \ 

En  igoS,  la  Conférence  d'Algésiras  dotait  par  menaces  et  par 
conseils  le  Maroc  de  deux  institutions  essentielles  :  des  troupes 
de  police  françaises  et  espagnoles,  pour  assurer  l'ordre  dans 
les  ports,  une  Banque  d'Etat,  pour  donner  aa  Maglizen  le  moyen 
de  payer  cette  police. 

Cette  Banque  avait  notamment  pour  rôle  de  consentir  des 
avances  au  Sultan,  pour  l'organisation  et  le  perfectionnement 
des  troupes  de  police,  dans  la  mesure  du  budget  élaboré  par  une 
commission  internationale  et  dans  la  limite  des  deux  tiers  de 
son  capital  social  ^. 

Nonobstant  cette  dernière  clause,  une  dépense  de  1-2  millions 
de  francs  à  répartir  sur  cinq  exercices  fut  prévue  par  le  Règle- 
ment, pour  Inorganisation  et  le  fonctionnement  des  troupes  de 
police. 

La  Banque  d'Etat  dut  en  outre  —  par  suite  de  circonstances 
extraordinaires  — consentir  en  190;^  et  1908  des  avances  indis- 
pensables. 

Au  début  de  190^,  il  parut  nécessaire  au  Sultan,  dans  le  but 
d'éviter  la  trahison  du  personnel  maghzen,  qui  devait  entraîner 
sa  déchéance,  de  se  rendre  à  Rabat.  Sur  les  instances  de  notre 
Ministre  des  AlTaires  étrangères,  M.  Pichon,  la  Banque  d'Etat 
consentit  une  avance  de  i  million.  Cette  avance  fut  payée  en 
deux  fois  :  5oo.ooo  à  Fez  pour  l'organisation  du  voyage,  Soo.ooo 
à  Rabat  pour  les  dépenses  du  Maglizen  et  l'influence  à  exercer 
sur  les  tribus. 


1.  Livre  jaune  :  Maroc  (1901-1905)  p.  3o8. 

2.  Cependant,  lors  de  la  Conférence  d'Algésiras,  l'Allemagne  a  émis  la 
prétention  d'obtenir,  pour  les  prêteurs  de  l'emprunt  1905, les  mêmes  droits 
que  pour  ceux  de  1904  ! 

3.  I.e  Capital  de  la  Banque  d'Klat  est  de  i5  millions. 


I 
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Ce  voyage  ne  devait  d'ailleurs  pas  empêcher  la  révolte  qui 
aboutit  à  la  chute  d'Ahd-El-Aziz  et  à  la  proclamation  de  Mou- 
lay  Platid  comme  Sultan. 

En  môme  temps  que  se  négociait  c<;t  emprunt,  la  situation  de 
l'armée  chérilienne  se  montrait  des  plus  alarmantes.  Le  défaut 
de  recouvrement  d'impôts  em[)êchait  le  paiement  régulicM-  de  la 
solde  et  le  uS  août  Guebbas,  Ministre  de  la  Guerre  faisait  con- 
naître à  M.  Saint-Aulaire  que  les  trou[)es  chériliennes  de  Tan- 
ger n'avaient  pas  touché  leur  solde  depuis  huit  joui-s.  et  (pi'il 
était  dilïicile  de  ré[>on(li'c  d'elles. 

Une  nouvelle  demande  de  fonds  adressée  à  la  Banque  d'Etat 
resta  cette  fois,  sans  résultat.  La  Banque  Algéiûenne  consentit 
une  avance  de  loo.ooo  francs,  avec  quelque  dilliculté,  paraît-il. 
Mais  la  situation  générale  n'était  pas  améliorée.  Un  cor[)S  de 
trou[)e  de  7.000  hommes  se  trouvait  à  Babat  sans  soldes,  et 
sans  moyen  d'existence,  c'était  la  menace  d'une  nouvelle  l'évolle 
et  d'un  massacre  des  Européens.  Il  fallait  à  tout  prix  rem[)écher. 
De  nouveau  M.  Pichon  intervint  pour  ap})uyer  avec  instance 
une  nouvelle  demande  d'El-Mokkii. 

Le  maximum  des  deux  tiers  du  capital  était  déjà  dt''[)assé 
<le[)uis  longtemps,  la  Bancpie  consentit  cependant  un  nouveau 
prêt  de  'i  millions  et  demi.  Mais  elle  n'y  partiii[)ail  ellVctive- 
ment  que  pour  5oo. 000  francs  et  se  bornait  au  rôle  d'intermé- 
diaire pour  le  reste. 

Si  l'on  ajoute  à  ces  avances,  le  montant  des  avances  statu- 
taires, la  re[)rise  de  l'avance  faite  en  kjoJ)  par  un  consortium 
français,  le  Mai'oc  se  tiouvait  débiteur  à  l'égard  de  la  Banipie 
d'Etat,  au  3i  ilécend)i*e  i()()(),  d'une  somme  de  i*i.i)o().0'i3  fr  Ji. 
Le  capital  scxrial  de  la  B.mcpie  diktat  clant  de  i5  millions,  on 
peut  comprendre  (pi  à  cette  date,  non  seulemenl  la  Bantpie  nt» 
|)OUVait  [)lus  faire  aucun  nouveau  prêt  mais  qu'il  ctail  ur^tMit 
pour  elle  d'oblenir  —  p.ir  rt'mission  liim  emprunt  uiaiocain 
Ic!  r(Mnboursement  de  ses  avances. 

Les  créances  de  la  Bancpie  dMlal  ne  eonsliluaient  (-eju-nilant 
(pi'unc^  petite  |)artie  de  la  l)elt(»  lloll.inte  marocaine. 

La  pi'ise  de  (lasablanca  par  les  tribus.  el  l'assassinai  du 
D'  Mauehampà  Mairakech  avaient  detiMMuiné  le  gom  iM'n«Muent 
irançais  à  occuper  U'  l'iclie   teiritoire  tle  la  (ihaouïa. 

Les  frais  de  cette  expédition  neressit(»s  par  1  anai'chie  ilu 
Maroc,  incombaient  naturellemeni  an  Magh/.en.  Le  gouverne- 
ment Irançais    le>   e>tin».»it  à   ~o    million^. 
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D'autre  part,  le  Sultan  avait  reconnu  lui-même  sa  responsa- 
bilité engagée  dans  les  dommages  causés  par  les  actes  insur- 
rectionnels de  Casablanca  ,à  la  propriété  mobilière  et  immobi- 
lières des  Européens  ou  même  de&indigènes. 

Le  montant  des  indemnités  dues  de  ce  chef,  fut  —  après 
examen  par  une  commission  internationale  — fixé  à  i3. 473-366. 

Enfin,  l'emprunt  Mendelsohn  n'était  toujours  pas  remboursé, 
non  plus  que  les  dépenses  des  travaux  exécutés  à  Tanger, 
Casablanca  et  Larache. 

Toutes  ces  créances  formaient  avec  celle  de  70  millions  du 
gouvernement  français,  une  somme  totale  de  i5o  millions  que 
le  Sultan  devait  se  procurer. 

Un  pareil  emprunt  paraissait  impossible,  étant  donné  le  crédit 
restreint  du  Maroc. 

La  France  proposa  elle-même  un  arrangement  que 
M.  Regnault  fut,  en  mars  1909,  chargé  d'apporter  au  Sultan. 

La  combinaison  française  était  la  suivante  :  il  ne  serait  fait 
qu'un  emprunt  de  80  millions  pour  rembourser  toutes  les 
créances  particulières;  en'ce  qui  concernait  la  créance  d'occupa- 
tion militaire,  la  France  renonçait  à  en  exiger  le  rembour- 
sement immédiat. 

11  serait  procédé  à  ce  remboursement  par  annuités,  dont  le 
montant  serait  déterminé  d'accord  entre  les  deux  Etats. 


Arrangement  financier   franco-marocain 

A  l'envoi  de  cette  ambassade,  le  Sultan  répondit^à  son  tour, 
en  envoyant  à  Paris  El  Morki,  son  ministre  des  Finances,  et 
El  Fasi,  ministre  des  Affaires  étrangères  (mai  1909),  dans  le 
but  de  déterminer  les  conditions  de  l'évacuation  de  la  Chaouïa 
et  les  bases  d'un  emprunt  de  liquidation. 

Mais  les  pourparlers  traînaient  avec  la  lenteur'caractéristique 
de  toutes  les  négociations  marocaines.  Le  i4  août  1909,  le  gou- 
vernement français  voulut  mettre  fin  à  ces  atermoiements  en 
stipulant  dans  une  note  à  El  Fasi,  les  conditions  auxquelles  il 
entendait  soumettre  son  concours  financier. 

Cette  note  devait  être  la  base  du  nouvel  emprunt  marocain. 

«Grâce  au  concours  moral  que  lui  prêtera  le  gouvernement  de 
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la  République,  y  était-il  dit,  le  Maghzen  peut  espérer  réaliser 
un  emprunt  de  80  millions  ed'ectif's.  » 

Cet  emprunt  —  remboursable  en  soixante-quinze  ans  par  une 
annuité  de  ^.660.000  francs  —  devait  servir  à  rembourser  les 
dettes  duMahhzen  envers  les  particuliers. 

Quanta  la  créance  du  gouvernement  français  concernant  les 
opérations  militaires  de  Gliaouïa,le  paiement  intégral  n'en  était 
pas  immédiatement  exigé.  La  France  en  acceptait  le  rembour- 
sement par  annuitié.Klle  consentait  môme  à  ce  que  l'intérêt  du 
capital  engagé  fut  compté  au  taux  du  crédit  français  et  non  au 
taux  du  crédit  du  Maroc. 

Le  montant  de  l'annuité  était  de  ce  chef  ramené  de  4-077.000  fr. 
à  2.74<^-<^o^  francs. 

Comme  garantie,  tant  du  service  de  rem[)runt  que  des 
annuités  ainsi  dues  au  gouvernement  français,  le  Maroc  devait 
allecter  spécialement  : 

1°  ^o  0/0  du  protluit  des  douanes  après  le  prélèvement  : 

a)  Des  frais  d'administration  ; 

b)  Du  service  de  l'empi'unt  1904 

ci 6 .  000 .  000 

2°  Le  m()no[)ole  des  tabacs i  .qoo.ooo 

3"  Les     Mostafadats    et    Zekkat  dans    les  villes 

du  littoral 5oo.  000 

4*^  La  moitié  de  l'impôt  foncier  survies  propriétés 

bAties  des  villes  du   littoral    mcmoire 

5'  Le  [)r()(luit  des    biens  domaniaux mémoire 

La  mauvais(^  admiiiisti'ation  de  plusieui's  do  ces  ressources, 
nota'umentdes  Moslaladats,  les  rendaient  insulHsantesà couvrir 
\c.  service  de;  la  dette  avant  j)lusieurs  années  de  contrôle  cl  île 
régularité,  aussi  pour  I  i-a  verger  celle  jxiioile.  le  gouvernement 
français  se  declai'ail-il  u  dispose  ;»  prtMer  ses  bons  olliees  au 
Maghzenen  vue  dobtenirde  la  nauiiue  d'I'lal  les  avam-CN  néces- 
saires poui*  j)arlaii'e  les  3  millions  pai-  an  dont  il  avait  besoin, 
et  cela  jusipi'à  ce  ipie  le  développement  des  revenus  li-ilessus 
évalmvs,  le  j)r()duit  elleetif  de  I  impôt  des  propriétés  bAties  et  le 
revenu  d(«s  biens  donianiaux  aient  jternii^  «le  combler  lin^ul- 
lisanee  ». 

Tous  ces  iM^venus  devaient  iMre  désormais    contrôles.    \c  t;ou 
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vernement  français  stipulait  que  ce  contrôle  serait  confié  à  la 
délégation  de  l'emprunt  1904,  qui  avait  à  nos  yeux  l'avantage 
d'être  une  administration  française. 

<(  Il  doit  être  bien  entendu  —  disait  la  note  sur  ce  point  —  que 
la  délégation  de  l'emprunt  1904,  qui  dirige  actuellement  le 
contrôle  des  douanes,  sera  également  chargée  de  contrôler 
l'assiette  et  la  perception  tant  des  droits  déjà  existants  (Mosta- 
fadat  et  Zekkat)  que  des  taxes  nouvelles.  La  gestion  des  biens 
du  domaine  devra  être  aussi  confiée  à  un  service  du  domaine 
relevant  de  la  délégation. 

<i  Pour  ce  qui  touche  la  gestion  de^ces  revenus,  les  attributions 
et  les  pouvoirs  actuels  du  délégué  français  et  du  délégué 
marocain  devront  être  confirmés  et  développés,  en  recherchant 
les  moyens  de  lever  tous  les  obstacles,  et  de  faciliter  dans  la 
plus  large  mesure  l'accomplissement  de  leur  mission.  C'est  ainsi 
que  tout  en  respectant  les  préoccupations  de  Maghzen  au 
point  de  vue  de  son  autorité  souveraine,  on  devra  réserver  au 
délégué  français  tous  les  pouvoirs  administratifs  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  lui  permettre  de  fournir  toutes  garantie  aux 
porteurs  de  titres  et  au  gouvernement  français.  » 

La  note  se  terminait  par  un  paragraphe  attirant  l'attention 
du  Sultan  sur  furgence  de  prendre  un  parti,  et  la  nécessité  de 
mettre  un  terme  à  la  politique  d'atermoiement  dont  il  usait  à 
notre  égard  depuis  si  longtemps. 

«  Il  est  urgent,  disait-elle  enfin,  d'accepter  ces  propositions, 
car  la  situation  financière  du  Maghzen  s'aggrave  tous  les  jours, 
et,  dans  quelques  mois,  on  pourrait  ne  plus  trouver  les  con- 
cours indispensables.  » 

A  la  suite  d'un  nouvel  échange  de  vues,  en  décembre  1909, 
les  conditions  du  gouvernement  français  furent  enfin  accep- 
tées. 

Cette  question  réglée,  le  gouvernement  français  prit  à  son 
tour,  le  4  iïï^'*s  1910,  l'engagement  de  retirer  les  troupes  du 
corps  d'occupation  de  la  Chaouïa,  et  de. n'y  laisser  que  les 
goums. 

Il  gardait  toutefois  Casablanca,  s'engageant  seulement  à  en 
retirer  ses  troupes  «  lorsqu'il  aurait  pu  juger  que  l'organisa- 
tion prévue  pour  la  Chaouïa  était  en  état  d'y  assurer  le  main- 

I.  Accord  franco-marocain  du  4  niars  1910, article  10. 
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tien  de  l'ordre  d'une  manière  efïicace,  el  lorsque  des  satisfac- 
tions suffisantes  lui  auront  été  données  par  le  Ma^hzen  en  ce 
qui  concerne  le  remboursement  des  dépenses  militaires  (men- 
tionnées à  l'article  8j  '  et  le  versement  des  indemnités  aux  vic- 
times des  troubles  de  Casablanca  ». 

h^idin,  le  21  mars  1910  un  nouvel  accord  était  [jassé  entre  la 
France  et  le  Maroc  qui  déterminait  les  conditions  de  l'emprunt 
à  contracter.  11  commençait  en  ces  termes  : 

«  Sa  Majesté  chérifienne,  ayant  l'ait  appel  au  concours  du 
gouvei'nement  français  (^n  vue  de  faciliter  le  rèi^lement  de  sa 
situation  financière,  les  deux  gouvernements  se  sont  mis 
d'accord  sur  les  conditions  qui  seront  ajijjliquées  à  ce  règle- 
ment. » 

Cet  accord  déterminait  d'avance  les  conditions  auxcjuellet» 
serait  fait  le  prochain  emprunt,  les  revenus  qui  étaient  atlectés 
en  garantie  de  son  amortissement,  et  la  situation  du  gouverne- 
ment fi'ançais  relativement  aux  créanciers  futurs  de  cet  emprunt 

Les  mêmes  revenus  étaient  en  ellet  all'ectés  à  la  garantie  de 
rem[)runt  [)rojeté  et  à  la  garantie  des  annuités  de  a.j^o.ooo  IV. 
dues  au  gouvei'nement  français  [)our  ses  opérations  militaires  ; 
mais  celui-ci  acce[)tait  que  les  porteurs  de  1  emprunt  lussent 
payés  de  préférence  à  lui-même. 

Enfin,  l'accoi'd  déterminait  les  conditions  dans  lesiiuelles 
allait  fonctionner  le  service  du  contrôle  de  la  Dette. 


i:iiil»i-iiiil    l!M  o 


i'.n  accordant  au  Maroc  unt(M"me  poui*  \c  itMubourstMntMit  Ac  la 
créance  concernant  les  o[)crations  militaires,  la  l'rance  [XMini't- 
tait  au  Sultan  (le  contracter  un  cmprunl  poni-  payci*  ses  antres 
créanciers. 

Kn  reconnaissance  des  services  rendus  par  la  banque  d  l.lal 
durant  la  crise  niaiocaine,  la  b'rance  a\  ait  d  avance  dclernnne 
les  conditions   de   1  (Muprnnl  à  cnietli-e  :  enipiMint    aussi    neces- 


i.  I/ailicU*  S  (lait  aiii>i  l'ouva  :  •<  I-»'  j^fouviMiuMut'nl  rlicnlirii  rtM'omiait 
«mil  acrcplc  (le  payer  1rs  frais  de  ffiuM'rc  orraî>i«>nii«'S  par  l'ooiaipalioii 
«les  IriMUn's  l'raaçaises  dau-^  loiupirc  luarocaiii,  un  aocorti  parlu  uli»  i 
inti'r\  iciidra  au  sujet  du  mode  de  pav«MUtMit  d«'  ers   drpensfs.  » 
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saire,  avons-nous  vu,   à  la  Banque    d'État,    qu'au   Maroc    lui- 
même. 

En  outre  de  ce  motif  d'intervention,  le  gouvernement  français 
avait  été  poussé  par  un  intérêt  plus  strictement  national  :  le 
désir  d'assurer  aux  douanes  marocaines  un  contrôle  français. 

La  Banque  d'État,  en  sa  qualité  d'agent  financier  du  Sultan, 
fut  chargée  par  celui-ci  de  l'émission  du  nouvel  emprunt. 

Le  montant  de  cet  emprunt  qui  prenait  le  nom  d  «  Emprunt 
marocain  5  o/o  1910»  était  fixé  à  100  millions  —  exactement 
10 1. 124.000  francs  — somme  suffisante  depuis  le  délai  accordé 
parla  France  pour  sa  créance  militaire. 

Il  était  émis  en  France, en  Espagne, en  Allemagne  et  à  Tanger, 
en  juin  1910. 

11  était  fait  au  taux  de  5  0/0,  amortissable  en  soixante-quinze 
années  et  non  convertible  avant  1926. 

L'emprunt  recevait  pour  garantie  spéciale  et  irrévocable,  par 
préférence  et  priorité  à  tous  autres  : 

1°  Le  produit  net  des  droits  de  douane,  tant  à  l'entrée  qu'à  la 
sortie  de  tous  les  ports  de  l'empire  existant  ou  à  créer,  pour  la 
partie  qui  ne  serait  pas  nécessaire  au  service  de  l'emprunt  1904; 

2»  Le  produit  du  monopole  des  tabacs  et  du  kif  ; 

3°  Les  revenus  des  Moustafadats  dans  tous  les  ports  et  du 
Zakkat  ; 

4*  Les  revenus  des  biens  domaniaux  dans  tous  les  ports  et 
dans  un  rayon  de  10  kilomètres  autour  de  ces  ports  ; 

5°  La  portion  revenant  au  Maghzen  dans  le  produit  de  la  taxe 
urbaine. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  douanes,  il  était  entendu 
qu'après  le  désintéressement  des  créanciers  de  l'emprunt  1904, 
la  totalité  des  revenus  serait  afl'ectée  au  service  du  nouvel 
emprunt. 

Une  somme  de  2.600.000  francs  était  mise  en  réserve  par  la 
Banque  d'État  pour  assurer  l'exactitude  des  paiements  des 
coupons. 

Cette  réserve  devait  être  reconstituée  dans  la  suite  par  le 
Maglizen,  au  cas  où  elle  viendrait  à  être  entamée. 

L'alîectation  du  produit  de  l'emprunt  était  déterminé  entre 
les  parties. 

Il  devait  être  employé  : 

i'^  A  constituer  la  réserve  garantissant  les  intérêts  dont  nous 
venons  de  parler  ; 
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1*  A  payer  différentes  indemnités  ou  créances  minutieusement 
déterminées. 

En  premier  lieu,  les  indemnités  arbitrées  par  la  Commission 
internationale  de  Casablanca,  et  les  traitements  ou  frais  de 
cette  commission  ; 

Les  créances  do  la  Banque  Mendelssohn  et  du  Consortium 
français  ; 

Les  avances  de  la  Banque  d'Etat,  y  compris  celles  faites  au 
titre  de  la  police  ; 

Les  travaux  publics  exécutés  ou  en  cours  d'exécution  dans 
les  ports  de  Tanj^er,  Casablanca  et  SalB  ; 

Une  provision  pour  les  travaux  projetés  à  Larache  ; 
Les  créances  arrêtées  avant  le  3o  juin  1909  ou  réglées  entre 
le  Maghzen  et  les  légations  ; 

Les  indemnités  d'expropriation  consécutives  à  l'établissement 
du  monopole  des  tabacs  ; 

L't;mpiunt  gagé  sur  les  bijoux  du  Sultan  ; 
Enfin  le  règlement  des  comptes  d'intérêts  afférents  à  certaines 
créances   déterminées  et  d'une  façon  générale  au  règlement  de 
toutes  créances  antérieures  au  3ojuin  1909. 

3°  Ce  n'est  (lu'ai)rès  règlement  de  tous  ces  créanciers  que  le 
Maghzen  pourrait  bénéficier  du  solde  de  son  emprunt. 

En  d'autres  termes,  l'emprunt  de  1910  était  un  secoml 
emi)runt  de  li(iuidation  ayant  [)our  but  déteindre  le  [jassifcou- 
sidéiable  ilu  Maroc,  ou  de  [jayer  certaines  déi)enses  déjà  enga- 
gées, comme  les  travaux  îles  [)orls,  il  n'assurait  pas,  il  ne 
pouvait  pas  assurtM*  les  dépenses  à  engager  dans  l'avenir  pour 
l'organisation  du  Maroc. 

Malgré  rinlcrvention  prc'pondéranle  de  la  b'raïuc,  Temprunl 
de  1910  reslail  un  emprunt  inlcnialioiial.  le  seul  ln'nélice 
[)ers()nnel  cpie  nous  en  lirions  était  la  remise  tlu  contrôle  à 
l'administration  du  contrôle  de  190/î.  adininisti-ation  l'iaiiçaise 
de  lait. 

L  (Mnprunl  ainsi  coiiti-at-té  n  clait  j»a>  c  Diivciliblc  aN  aiil  \(yi(S  ; 
il  t'tait  divise  <'n  'i<yi.o{\^  obligations  de  Txx)  riancs,  r(Mnl)t)ur- 
sables  au  pair  en  soixante-tpiatorze  ans  <\v  ujii  à  ii)^.'>,  par 
tirages  au  soi-t  aux  nu)is  de  févriei*  et  août. 

L'intérêt  <*sl  payable  en  deux  coupons,  avril  et  oetobre. 
L'annuité  d  auiortisseuuMit  à  verser  eluupie  année  |»ar  le  gou- 
vernement marocain  est  île  :  5.'j4'-i-4^<^^  **'•  '-^^• 
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Service  du  Contrôle  de  la  Dette 


L'emprunt  de  1904  avait  pour  gage  le  produit  des  douanes 
maritimes  du  Maroc.  Pour  garantie  de  cet  engagement,  le 
délégué  des  porteurs  exerçait  un  droit  de  contrôle  sur  les 
perceptions  douanières  dans  des  conditions  que  nous  avons 
exposées. 

L'arrangement  financier  passé  entre  la  France  et  le  Maroc 
en  1910,  affectait  les  recettes  d'autres  impôts  aux  nouvelles 
dettes  du  Maroc  et  leur  affectait  en  outre  la  solde  des  recettes 
douanières  après  paiement  des  porteurs  de  l'emprunt  1904. 

L'emprunt  1910  et  la  créance  française  étaient  —  aux  termes 
de  l'arlicle  3  de  l'arrangement  franco-marocain  —  garantis 
par: 

1"  Le  produit  des  droits  de  douane  à  l'entrée  et  à  la  sortie 
de  tous  les  ports  existants,  ou  à  créer,  pour  la  partie  qui  ne 
serait  pas  nécessaire  au  service  de  l'emprunt  1904  ; 

2^  Le  produit  du  monopole  des  tabacs,  kif  et  opium  ; 

3°  Les  revenus  des  mostafadets  et  Zakkat  dans  tous  les  ports 
à  l'exception  des  revenus  du  tabac,  kif  et  opium,  réservés  pour 
la  constitution  du  monopole  prévu; 

4°  Les  revenus  des  biens  domaniaux  dans  tous  les  ports  et 
dans  un  rayon  de  dix  kilomètres  autour  de  ces  ports  ; 

5°  La  portion  revenant  au  Maglizen  sur  le  produit  de  la  taxe 
urbaine. 

11  résultait  de  ces  dispositions  que  le  gouvernement  français 
et  les  porleurs  des  emprunts  1904  et  1910  avaient  un  intérêt 
commun  à  contrôler  les  mêmes  services  de  recettes  du  Maroc. 
Or,  il  existait  |déjà  pour  les  porteurs  de  l'emprunt  1904,  qui 
était  un  emprunt  purement  français,  un  service  de  contrôle  sur 
les  douanes.  Le  gouvernement  français  eut'donc  l'idée  d'étendre 
le  contrôle  primitivement  destiné  au  seul  service  des  douanes  à 
tous  les  autres  services  de  recettes  donnés  en  gage  du  nouvel 
emprunt.  11  gagnait  ainsi  l'avantage  de  ne  soumettre  les  ser- 
vices marocains  qu'à  un  contrôle,  en  fait,  français,  composé 
principalement  d'agents  français,  bien  que  le  dernier  emprunt 
fût,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  un  emprunt  international.  C'était 
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la  compensation  morale  qu'il  obtenait  en  échange  de  son  désin- 
téressement concernant  la  créance  militaire  et  de  ses  bons 
offices  relativement  à  la  passation  du  contrat  d'emi)runt. 

L'ancien  service  du  contrôle  des  douanes  fut  donc  transformé 
en  un  «  Service  de  contrôle  de  la  Dette  »,  en  1910.  Cette  admi- 
nistration assure  la  gestion  intégrale  des  services  suivants  : 
douanes,  aconage,  surveillance  de  la  contrebande,  domaines, 
mostafadet  (octroi  et  marchés),  et,  d'une  façon  générale,  la  cen- 
tralisation de  tous  les  revenus  donnés  en  gage. 

Théoriquement, les  services  concédés  sont  sous  la  dii'cction  — 
et  non  plus  seulement  le  contrôle  comme  en  1904  —  de  deux 
«  délégués  au  contrôle  de  la  Dette  »,  1  un  français,  l'autre  maro- 
cain, qui  sont  investis  lun  et  l'autre  de  pleins  pouvoirs  par 
les  parties  contractantes.  Toutefois,  leur  situation  n'est  pas 
identique  à  tous  deux.  Le  déltgué  mai*ocain  ne  peut  agir  sans 
le  contreseing  du  délégué  français  ;  au  contraire,  la  signature 
de  celui-ci,  seule, est  valable.  A  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie 
près  du  délégué  ou  contrôleur  français,  se  trouve  un  fonction- 
naire marocain,  mais  à  tous  les  degrés,  les  actes  faits  par  le 
délégué  français,  seuls,  sont  valables,  tandis  qu'au  contraire  les 
actes  du  délégué  marocain  sans  la  signatui'c  du  délégué  français 
n'ont  aucune  valeur.  Ils  entraînent  même  conli'e  le  fonction- 
naire marocain  (jui  a  agi  à  l'insu  du  délégué  français  des  peines 
disciplinaires,  et,  en  cas  de  récidive,  la  révocation. 

On  peut  donc  dire  que,  sauf  des  ménagenients  de  pure  forme, 
les  services  engagés  ont  été  confiés  fi  une  direction  française*. 
Les  résultats  de  cette  nouvelle  gestion  n'ont  pas  tat'dé  à  se  faire 
sentir  sur  les  revenus  de  ces  services. 

Nous  avons  déjà  montré  l'augmentation  frappante  des  recettes 
dej)uis  l'institution  du  conti'ôle. 

Quant  au  mode  d'administration  et  à  l'organisation  générale. 

ils  sont  restés  les  mêmes  qu'à  l'cpcx^ue:  du  contrôle  de  la  Dette. 

Tin  délégué  généi'al  à  Tanger  l'CjU'ésente  tou^   les  (MVMnciers, 

il  a  près  de  lui  un  deh'gu*'  mai'ocain  «pii  ne    peut    étiu»    revotpié 

sans  le  consentement  du  gouvernem<Mit  français. 

Sous  les  ordres  de  ce  délégu*'  se  trouveiU  des  agent--  eonlr»»- 
leurs  ou  sul)delégu«'s  (|ui  dirigent  le--  seiviees. 

Les  receltes  tles  services  contrôles  sont  vei-sées  dans  les 
caisses  de  la  Hancpie  d'I'lat  <pii  joue  ainsi  elTc ctivennMit  son  rôle 
de  trésorier  payeur  du  Maghzen. 

C'est  la  banque, ensuite, ([ui  se  chargedu  paiement  des  intérOls 
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et  de  l'ainortisseinent  de  l'emprunt,  et  tient  enfin  le  solde  dis- 
ponible à  la  disposition  du  gouvernement  marocain. 

Quant  à  leur  nationalité,  les  agents  du  service  de  la  Dette  se 
répartissent  ainsi:  sur  172  Européens,  148  Français,  i3  Espa- 
gnols, 3  Italiens,  3  Syriens,  2  Allemands,!  Anglais, i  Autrichien 
et  I  Russe  ;  dans  le  personnel  indigène,  on  trouve  32  Algériens 
ou  Tunisiens  contre  54'i  Marocains,  soit  un  total  de  180  Français 
ou  sujets  français  sur  74^  agents. 

On  peut  dire,  en  résumé,  que  la  création  du  service  du  con- 
trôle de  la  Dette  a  été  —  sous  une  forme  indirecte  —  l'effort  de 
pénétration  pacifique  le  plus  énergique  et  —  ne  craignons  pas 
de  le  dire  —  le  plus  habile  de  la  France  au  Maroc. 

Avec  l'occupation  de  la  Ghaouïa,  et  l'organisation  des  troupes 
de  police,  il  était  la  préparation  patiente  et  voulue  de  l'avène- 
ment de  notre  Protectorat. 

Toutefois,  justement  à  raison  du  caractère  français  du 
Service  de  la  Dette  son  contrôle  a  été  supprimé  dans  la  zone 
espagnole  \ 

La  zone  espagnole  contribue  au  paiement  de  la  Dette  maro- 
caine,dans  la  proportion  que  les  ports  de  cette  zone  fournissent 
à  l'ensemble  des  recettes  douanières  des  ports  ouverts  au  com- 
merce. 

Cette  contribution  est  fixée  provisoirement  à  7,96  0/0  d'après 
l'exercice  1911 .  Elle  sera  révisable  tous  les  ans,  avant  le  i5  mai. 
Le  gouvernement  espagnol  devra  ensuite  effectuer  le  versement 
de  la  part  lui  incombant  dans  le  service  de  l'emprunt  entre  les 
mains  du  délégué  des  porteurs. 

Au  cas  où  le  gouvernement  espagnol  manquerait  à  ses  enga- 
gements sur  ce  point,  l'encaissement  des  revenus  concédés  par 
le  service  de  la  Dette  reprendrait  son  cours  conformément  aux 
contrats  d'emprunts  1904  et  1910. 


Passif  actuel  du  Maroc 


Dette  consolidée.  —  Le  passif  actuel  du  Maroc  peut  être 
ainsi  réparti  :  en  premier  lieu,  la  Dette  consolidée,  comprenant  : 
T°  L'emprunt  de  1904,  s'élevant  à  62.599.000  francs  ; 

1. Traité  franco-espagnol  du  27  novembre  1912,  article  12. 
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2°  L'emprunt  de  1910,  sélevaiit  à  101.124.000  IVancs  ; 

3°  La  Dette  militaire  envers  la  France  jusqu'au  3i  décembre 
1909,  s'élevant  à  70.;;40'0<^o  francs  : 

4°  La  dette  militaire  envers  l  Espaj^ne,  représentant  les 
secours  prêtés  aux  Maures  et  aux  Juifs  réfugiés  à  Melilla,  de 
1903  à  190;^,  et  les  dépenses  militaires  et  navales  effectuées  à  la 
suite  de  nos  opéiations  à  Casablanca,  ainsi  que  les  dépenses 
faites  dans  le  RiC,  jusqu'au  3i  octobre  1910. 

L'amortissement  des  emprunts  1904  et  1910  s'élève  respecti- 
ment  à  3.949.750  francs  pour  le  premier  et  à  d  .'2/\'2.^3o  ù\  nb 
pour  le  second,  par  an.  soit  un  total  de  9  192. 180  fr.  25. 

L'amortissement  de  la  créance  militaire  française  s'élève  à 
2.740'^^<><^>  francs  par  an.  Toutefois,  le  versement  de  cette  annuité 
est  suspendu  depuis  le  i""  avril  1912  au  i)rolit  des  em[)runts. 

L'amortissement  de  la  créance  espagnole  s'élève  à  2  millions 
545.000  pesetas.  Toutefois,  il  a  été  convenu  au  traité  franco- 
espagnol  que  cette  créance  ne  serait  recouvrée  désormais  que 
sur  les  revenus  de  la  zone  espagnole. 

On  voit  donc  que  l'annuité  d'amortissement  à  prélever  sur  le 
budget  marocain,  avant  toute  dépense  nouvelle,  s'élève  à 
II. 932. 180  francs. 

Dette  flottante.  —  Quant  à  la  Dette  flottante  actuelle,  elle 
peut  être  ainsi  répartie  : 

1°  Les  dettes  envers  la  Banques  d'Etat. 

2°  Les  dettes  du  Maghzen  antérieures  au  3o  juin  1909,  mais 
non  liquidées  à  cette  époque,  et  cpii,  par  conséquent,  n'ont  pu 
être  i)ayées  sur  l'empi'unt.  D'après  les  déclarations  du  ministre 
des  Allaires  étrangères  marocain,  le  montant  en  serait  de 
14  millions  ; 

3"  Les  dettes  postérieures  au  3()  juin    1909. 

Les  dettes  envers  la  Banque  d'Etat  atteignaient  au  3i  mars 
1913  la  somme  de  5.463.489  fr.99.  dont  voici  le  dtdail: 

I"  Avance  statutaire 1  .000.000  fr.  00 

2^  Avance   de  2.000.000  (déceud)re 

1910) 055.843        45 

3"   .\\ance  de   Soo.ooo  francs  mars 

1 9 1 1  ) ' 5a4  •  ^'>>'*        ^^ 

4"   Avance  de  ^oo.ooo  franco  (a\ril 

1911) 14'^   ooi  |5 
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5"  Avance  pour  la  Police  (19112)...  q..o'2/\.65o  80. 

6"  Avance  Police  Tanger  (igiS). . .  263. 44^  00 
7"  Avance    Police   Larache    et  Te- 

touan  (191*2) 59.661  08 

8°  Avance    Police   Larache   el  Té- 

touan 18 .  269  85 

9°  Avance    aux   Télégraphes  chéri- 

fiens 3'jo .  124        4^ 

\o*  Mission  d'étude   du  chemin  de 

fer    72 .  269        o3 

iio  Intérêts  en  cours 82.680         i3 

Total 5.463.489  fr.  99 

Toutefois  ce  chiffre  n'est  pas  définitif,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les   intérêts  en   cours,  dont  certains  sont  au  taux  de 

D'autre  part,  le  compte  courant  du  Trésor  de  la  Banque  se 
soldait  au  7  octobre  I9i3  par  un  débit  de  8. 110.880  fr.  76  et 
de  3.437.470  P.  H.  09,  soit  au  total  :  10.696.444  f""-  "J^- 

Le  découvert  du  Trésor  a  pour  cause  le  retard  dans  la  rentrée 
des  impôts,  la  récolte  ayant  été  mauvaise,  tandis  que  les  cou- 
pons de  l'emprunt  sont  nécessairement  payés  à  échéance  déter- 
minée. 

Ce  découvert  sera  d'ailleurs  compensé  par  l'abandon  au  Pro- 
tectorat des  sommes  portées  en  réserve,  pour  les  annuités  de  la 
créance  militaire  française,  abandon  décidé  en  principe  par  le 
gouvernement  de  la  République. 

Les  dettes  antérieures  au  3o  juin  1909  se  composent  des 
indemnités  allouées  par  la  commission  internationale  de 
Tanger,  après  les  événements  de  Casablanca,  ces  indemnités 
devaient  être  payées  jusqu'à  concurrence  de  i3. 644. 000  francs 
sur  l'emprunt  de  19 10,  mais  la  commission  n'ayant  pas  ter- 
miné ses  travaux  au  moment  de  l'emprunt,  on  ne  régla  que 
les  indemnités  liquidées  avant  le  3o  mars  1909. 

Ces  créances  se  répartissent  de  la  laçon  suivante  : 

Allemagne i .  234 •  ^^^  ^V •  ^^ 

Autriche-Hongrie iii.35o         00 

Belgique 352 .  874         00 

Espagne i .  898 .  678         24 


I 
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États-Unis 24'5 .3'V5  i'v.  ^2 

France i .  635 . 1 3 2  G4 

Grande  Bretagne 7  .  204 .  971)  26 

Hollande 91 .  600  00 

Italie 739.112  00 

Portugal 552 .  43G  70 

Russie 434  58 

Il  convient  d'y  ajouter  une  créance  Tazi  de  750.000  francs 
douros  reconnue  et  acceptée  par  le  Maghzen  avant  le  traité  de 
Protectorat. 

Le  total  des  créances  de  cette  catégorie  se  monte  à  i4  mil- 
lions 809  i32  fr.  89. 

On  comprend,  sous  la  dernici'c  rubrique  de  dettes  postérieures 
au  3o  juin  1909,  toutes  les  dcltcs  (jui  ne  rentrent  jias  dans  la 
rul)ri(jue  précédente  :  en  premier  lieu  les  detles  envers  les 
étrangers  ou  protégés  étrangers  postérieures  à  cette  date  ;  en 
second  lieu  les  dettes  envers  les  sujets  marocains  (pielle  (|ue 
soit  leur  date. 

Toutefois  un  très  grand  nombre  de  réclamations  de  cet  oiilre 
ne  méritent  pas  d'ôtre  prises  en  considération.  On  i)eut  citer, 
comme  nu'ritant  au  contraire  d'être  retenues  : 

1°  Une  avance  consentie  par  le  Crédit  FoncitM'  d.\l^(  rie  c\.  de 
Tunisie,  au  cours  du  siîge  de  Fez,  en  1911,  dont  le  ujontant 
était  <^  la  date  du  3o  juin  1913  de  1.372.549  fr.  92.  intérêts 
comjjris,  somme  à  laquelle  il  y  a  lieu  d'ajouter  les  intérêts  échus 
depuis  cette  date  ; 

2°  Une  somme  liquidée  [)ar  rintendance  militaire  i)our  four- 
nitures dCllels  militaires  aux  troupes  chérilicnncs,  ilont  le 
montant  est  de3()7.2i9  fr.  84.  et  les  intérêts  à  [)arlir  tle  1913  ; 

3°  Uiu'  indemnité  réclamée  par  le  major  ('ampiui,  pour 
latpielleune  transaction  est  intervenue,  août  lyiî,  à  la  domine 
de  450.000  Iraiics  ; 

4"  Un  certain  nombre  d(»  ct^'auces  étrangères  dont  I<'^  titres 
sont  conservés  dans  les  1(''l;mI  ion^  »lc  Tanirer,  et  tient  \c  mon- 
tant  ncMitètre  évalue''  à   1  .()38.'' I"  IVancs  ; 

5"  Une  somme  de  1  ()(>.")  ooo  V.  11.  réclamée  par  nu  .lUcicMi 
ministre  du  Sultan  FI  .laï,  pour  hupu^ile  une  ollre  de  transac- 
tion à  800. 000    P.   11.    a    l'ié    faite   par    1  ailniini^t lalion.    qui    a 
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déjà  fait  un  premier  versement  de  5oo.ooo  P.  H.  (chèque  365o, 

mandat  4^9^^  19  novembre  1912)  ci BiS.ooo  fr. 

6°  Quelques  créances  présentées  par  divers 

fournisseurs  de  la  Cour  Ghérifienne 6.000 

y°     Les     créances     à    présenter     jusqu'au 

i®*^  décembre  igiS Mémoire 

Soit  au  total  pour  cette  dernière  rubrique..     4-^49^^^  fr-   7^ 

Pour  conclure,  on  peut  admettre  pour  l'ensemble  de  la  Dette 
flottante,  les  chiffres  suivants  : 

i"  Avance  de  la  Banque.    . 6.463.489  fr.  99 

2*  Dettes  antérieures  au  3o  juin  1909 i4  809.  i32         89 

3°  Dettes  postérieures  au  3o  juin  1909 4 -^49  ^16        7^ 

Total 24  922  i39  fr.  64 

Ce  qui  avec  les  imprévus  ou  les  prévisions  par  mémoires 
actuels  portera  cette  dette  à  3o  millions  approximativement. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que,  aux  termes  de  l'article  i5  du 
traité  franco-espagnol,  si  le  passif  du  Maghzen  est  liquidé  par 
un  emprunt,  la  charge  de  cette  dette  incombera  à  l'Espagne 
dans  la  proportion  de  7,96  0/0. 

Dette  viagère .  —  Le  Trésor  chérifien  est  en  outre  grevé  de 
dettes  viagères,  au  profit  de  divers  personnages,  notamment 
des  anciens  Sultans.    Ce  sont: 

Pension  d'Abd-el-Aziz i^5.ooo  fr. 

Pension  de  Mouley    Hafid 375.000  fr. 

Pensions  diverses  (Gliorfa   d'Ouezzan)..       35. 000  fr. 


Emprunt  1914ir 

Dès  le  mois  de  mars  1911,  le  Maghzen  avait  engagé  des 
négociations  en  vue  du  contracter  un  nouvel  emprunt.  Malheu- 
reusement, en  l'absence  de  nouveaux  gages  à  donner,  le  Maroc 
ne  pouvait  plus  trouver  de  nouveaux  prêteurs. 

La  France  aurait  pu,  dès  cette  époque,  accorder  sa  garantie  à 
un  emprunt  marocain.  «  Le  gouvernement  impérial, disait  l'aide- 
mcmoire  allemand  du  8  février  1909,  n'aurait  à  soulever  aucune 
objection  de  principe  contre  une  garantie  donnée  parle  gouver- 
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iiement  français.  »  —  Il  faut  reconnaître  cependant  que  cette 
garantie,  accordée  à  un  [)ays  dont  nous  avions  promis  de 
respecter  la  souveraineté  et  qui  était  soumis  à  un  condondnium 
politique,  eut  été  une  tentative  aussi  aventureuse  au  i)oint  de 
vue  politique,  qu'au  [)oint  de  vue  financier. 

A  toutes  ces  dettes,  dont  la  liquidation  était  nécessaire,  la 
réorganisation  [)oliti(|ue  et  économique  du  Maroc  ajoutait  de 
nouvelles  dépenses  urgentes. 

Pour  liquider  le  passé  et  préparer  Tavenir,  un  emprunt  était 
nécessaire  et  le  gouvernement  i)résenta,dès  le  début  de  I9i3,un 
projet  d'emi)runt  de  23o  millions  pour  le  Protectrat  du  Maroc, 
avec  la  garantie  du  gouvernement  français. 

Toutefois  ce  projet  avait  le  défaut  grave  de  permettie  le  rem- 
boursement de  lavance  de  70  millions  due  à  la  France  pour 
indemnité  de  guei're.  Un  remboursement  dans  ces  conditions 
était  une  pure  fiction. «  On  ne  peut, disait  M.  le  député  Long  dans 
son  l'apport, envisager  commtî  un  remboursement  réel  le  fait  de 
se  faire  verser  par  son  créancier  une  somme  dont  on  paiera  les 
intérêts  au  tiei's  préteur.  L'opération  projetée  ne  constituerait 
qu'un  empi'uiit  contracté  [)ar  la  Fi'ance  sous  le  couvert  du 
Maroc.  »  Km[)runt  contracté  à  un  taux  supérieur  à  celui  du 
crédit  français. 

En  ajournant  ce  remboursement,  rem[)runt  fut  ramené  de 
280  à  i()0  millions,  mais  d'autres  réductions  furent  également 
ap[)ortées  par  les  CJiambi-es,  notamnuMit  aux  in^lemnités  à 
accorder  par  le  Maroc  aux  victimes  des  désordres  lie  1911  et 
1912,  ramenées  de  i;;  à  5  millions'. 

En  résumé,  le  nouvel  empi'unt  1914^0  montant  à  i4H.4^'9  ^^'^  Mi- 
serait ainsi  réparti  : 

T"  Paiemenl   des   dettes   conlraclces    par  le   Maglizen.   dt'ttes 

diverses 23.959.  i32 

2"  Indeiiinilt's  aux  victimes   des    cvtMitMutMits    de 

Ke/,  Marrakech,  ete .'>.()()(>  ooo 

3"  Travaux   du  port  de  Casablanca .'>o  .000  .  000 

4"Tiavaux  des  routes  au  Maroc jl».  250.  000 

5''  Inslallalion  des  services  pui)^!"^ 3  ooo.ooo 

I.  liC  rapport  observe,  avec  raison,  (pi'cii  droit  slriet  le  jît)uverneinent 
eluM'iChMi  n'est  tenu  à  aueuiie  <thlii^tifi<ui  à  rai-on  «les  troubles  île  n.)U. 
(ju'il  va  là  unaeletle  bienfaisance  du  rri)leeloral  de  léleuilue  de  bnjuelU* 
il  est  seul  j»ij;(\ 
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6°  Construction,  aménagement,  installation: 

a)  D  hôpitaux,    d'ambulances,    de 

dispensaires, de  bâtiments  di- 
vers pour  l'assistance  médi- 
cale       lo.ooo.ooo 

b)  D'écoles,  de   collèg-es,  de   bâti- 

ments divers  pour  l'instruction 

publique i  o .  ooo .  ooo 

c)  De  lignes  et  de  postés  télégra- 

phiques et  téléphoniques,  de 
bureaux  postaux  et  télégra- 
phiques        lo . 700 . 000 

3o . 700 . 000 
7  Premières  dépenses  nécessitées 
par  la  mise  en  valeur  des  forêts 

du  Maroc 2.000.000 

Irrigations  et  champs  d  essai 5oo,ooo 

Exécution  de  la  carte  du  Maroc. . .  5oo.ooo 

Piemiers    travaux   d'exécution    du 

cadastre i .  5oo .  000 

4  5oo . 000 
Subvention  aux  villes  du    Maroc  pour  travaux 

municipaux 4-^<^o.ooo 

Etudes  de  lignes  de  chemin  de  fer 5oo.ooo 

Il  est  enfin  prévu  que  si  des  crédits  restent  disponibles  à  l'un 
de  ces  chapitres,  ils  pouront  êlre  mis  sur  un  autre,  avec  autori- 
sation du  ministre. 

L'emprunt  est  autorisé  au  taux  maximum  de  4»  ^û  W^* 

Nous  avons  dit  qu'il  serait  garanti  par  le  gouvernement  fran- 
çais. 

On  ne  peut  même  songer  pendant  les  premières  années  du 
Protectorat,  à  faire  supporter  au  Maroc  partie  de  l'annuité. 

«  Bien  que  la  situation  financière  du  Protectorat  puisse  être,  à 
notre  avis, envisagée  sans  ai»préhension,ile9t  clair  qu'il  se  trou- 
verait présentement  dans  l'impossibilité  d'inscrire  à  son  budget 
Pannuité  d'emprunt.  Nous  devons  laisser  à  l'administration 
nouvelle,  dans  cette  période  de  création,  la  plénitude  de  ses 
facultés  financières  pour  satisfaire  aux  besoins  multiples  qui 
s'imposent  à  son  attention  ;  mais, d'autre part,la  Métropole  assu- 
rant l'intégralité  des  dépenses  d'occupation,  il  convient  que  le 
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gouvernement  du  Protectorat  repreniK'  pi-ogrerssiveinent  la 
charge  intégrale  de  ses  dépenses  civiles  dont  la  dette  est  un  des 
éléments  *.  » 

Dans  ces  conditions  il  a  été  proposé  aux  Chambres  que  dès 
que  les  recettes  brutes  du  Protectorat  dépasseraient  a5  millions, 
la  moitié  de  l'excédent  serait  alTecté  au  service  du  nouvel 
emprunt  ■'. 


Banqac  d'Ktat  da  Maroc  ^ 

Nous  avons  vu  dans  quelles  inextricables  dillicultés  se  trou- 
vait Abd-el-Aziz  en  1904  lorsque  la  France  vint  à  son  aide  par 
le  premier  emprunt  île  liquidation.  Une  mesure,  dans  l'es[)rit 
des  parties  contractantes,  devait  compléter  l'émission  de  cet 
em[)runt:  la  création  d'une  Banque  d  Etat  susce[)til)le  de  servir 
de  Trésorier-Payeur  au  Maghzen  et  d'assurer  le  paiement 
régulier  des  troupes  de  police  nécessaires  au  rétablissement 
de  l'ordre.  Le  gouvernement  français  considérait  les  deux 
mesures  comme  tellecnent  liées  qu'immédiatement  a[)rès 
l'émission  de  l'emprunt,  M.  Dtilcassé  envoyait  à  Fez  notre 
ministre  à  Tanger,  M .  Saint-Uené  Taillandier,  à  l'elfel  d'en- 
gager avec  le  Sultan  des  négociations  pour  la  création  de  celte 
Ban([ue  d'Etat.  Mais  il  avait  compté  sansTintervenlion  de  l'Alle- 
magne: notre  ambassadeur  était  h  piMue  arrivé  à  Fez,  lorsque, 
le  3i  mars  190.5,  on  apprit  le  débarquement  de  l'empereur 
Guillaume  II  à  Tang(»r,  cl  la  bruyante  manifestation  h  bupielle 
il  se  livi'ait  aussit(M  .  Le  Sultan,  qui  avait  d'abord  stMublé  di^^posé 
à  accepter  nos  projets,  se  l'étraetail  aussitAt.  Le  r«'t:»bli-;*;ement 
des  finances  et  de  l'ordre  au  Maroc  cessait  pour  un  temps  d'être 
une  aiVaire  française,  pour  devenir  nue  alVaire  europé«»nne. 

Api'ès  une  [)éri()de  de  tension  diplomititpie  qui  faillit  altontir 
à  unc^  ru[)ture  com[)lèle,  la  France  acceptait  la  pi'oposilion  qui 
lui  était  l'aile  'de  se  remli-è  h  une  Conférence  int«»rnationale  à 
l'elVel  de  déterminer  aviH'  les  Puissances  les  moyen^  d'assurer 
Tordi-e  au  Maroc,  au  moins  dans  la  mesure  nécessaire  à  la  sécu- 

1.  Ldu};.  llapporl  sur  le  proji'L  li'fiuiiniiil  nuirocaïu. 

•j.  L'ctupnmt  marocain  a  élé  volé  par  In  (^hainbrr  le  a^  j.invirr  191 1« 
Séiinoc  pai'IeintMjtaire.   OfT.  tiu  ji) jaiiviiT  i<)i4« 

i.  niitLiu(;uvi>uiu  :  JAKdua.  —  Lu  liariifut'  d'iitat  du  Maroc  iParis.  A. 
Koubscuu,  191 1). 
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rite  des  Européens.  L'un  des  points  du  programme  de  la  Confé- 
rence future  portait  sur  les  réformes  (inancières  urgentes.  Le 
programme  s'exprimait  ainsi  sur  ce  point  : 

«  Reforme  financière. 

«  Concours  financier  donné  au  Maghzen  par  la  création  d'une 
Banque  d'État  avec  privilège  d'émission,  se  chargeant  des  opé- 
rations de  trésorerie  et  s'entremettant  pour  la  frappe  de  la 
monnaie,  dont  les  bénéfices  appartiendront  au  Maghzen. 

»  La  Banque  d'État  procéderait  à  l'assainissement  de  la  situa- 
tion monétaire. 

))  Les  crédits  ouverts  au  Maghzen  seraient  employés  à  l'équi- 
pement, à  la  solde  des  troupes  de  police  et  à  certains  travaux 
publics  urgents,  notamment  à  l'amélioration  des  ports  et  de 
leur  outillage.  » 

La  Conférence  se  réunit  à  Algésiras,  le  i6  janvier  1906  et  le 
20  février,  elle  commença  l'étude  de  la  question  de  la  Banque. 

Deux  projets  étaient  en  présence,  l'un  présenté  par  le  gou- 
vernement français,  l'autre  par  le  gouvernement  allemand. 
Ils  différaient  sur  presque  tous  les  points. 

L'économie  générale  du  projet  français  était  la  suivante  : 
la  Banque  d'État  était  constituée  en  société  anonyme  au  capital 
de  i5  millions  de  francs,  divisés  en  i5  parts,  onze  de  ces  parts 
étaient  attribuées  à  chacune  des  puissances  représentées  à  la 
Conférence*,  les  quatres  autres  attribuées  au  Consortium  des 
Banques  qui  avait  émis  l'emprunt  1904,  en  échange  du  droit 
de  préférence  qu'elles  avaient  reçu  par  l'article  33  du  contrat 
d'emprunt,  en  matière  d'emprunt  et  de  frappe  de  la  monnaie, 
privilège  dont  il  faisait  l'abandon  à  la  nouvelle  Banque  d'État. 

L'Administration  était  confiée  à  un  conseil  de  seize  membres 
élus  par  les  actionnaires,  à  raison  d'un  administrateur  par  part. 
Etant  entendu  que  cet  administrateur  appartiendrait  à  la  nation 
propriétaire  de  sa  part  pendant  une  période  de  dix  années, 
passé  laquelle  les  actionnaires  auraient  le  droit  d'élire  leur 
conseil  sans  conditions.  Les  directeurs  et  sous-directeurs 
étaient  nommés  par  le  Conseil  d'administration  qui  déterminait 
leurs  pouvoirs-. 

Le   contrôle   était    confié   à   un    commissaire   chérifien.    La 


I.  Ces  puissances  étaient  :  la  France,  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Bel- 
gique, l'Espagne,  les  États-Unis,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  les  Pays-Bas, 
le  Portugal,  la  Russie  et  la  Suède. 
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Banque  était  placée  sous  le  régime  de  la  législation  française  et 
justiciable  de  nos  tribunaux  consulaires. 

Au  point  de  vue  de  ses  attributions,  elle  devait  faire  des 
avances  au  Trésor  pour  le  service  de  la  police  et  des  travaux 
publics.  Elle  jouissait  du  privilège  d'émission  des  billets  et 
était  chargée  d'une  façon  générale  des  opérations  de  caisse, 
trésorerie  et  frappe  pour  le  com[)te  du  Maghzen. 

Au  contraii-e,  le  projet  allemand  fixait  le  capital  en  pesetas.  Il 
le  répartissait  en  parts  égales  entre  les  dillerenles  puissances 
représentées,  sans  tenir  comi)te  des  droits  du  consortium  fran- 
çais. 

Le  Conseil  d'administration  était  formé  par  deux  représen- 
tants de  chacune  des  Puissances.  Et  le  Conseil  de  surveillance 
était  composé  des  membres  du  Corps  di[)lomnti(|ue  résidant  à 
Tanger.  Pour  la  législation  applicable  à  la  Banque,  l'Allemagne 
proposait  celle  des  Codes  mixtes  égyptiens.  Elle  confiait  le 
jugement  des  litiges  où  la  Banque  était  engagée  à  une  cour 
mixte  résidant  à  Tanger  qui  devait  statuer  en  première  et  der- 
nière instance. 

Quant  à  ses  attributions,  la  Bancjue  recevait,  en  outre  de  celles 
que  lui  donnait  le  projet  français,  le  droit  de  perecevoir  tous 
les  revenus  du  Maghzen  y  compris  les  i)roduits  de  la  douane 
déjà  donnés  en  gage  aux  porteurs  de  l'emprunt  i<)o4-  Enfin,  la 
Banque  recevait  le  [)rivilège  d'émission  des  em[)runts  futurs 
sans  qu'il  fut  question  d'aucune  comi)ensation  <à  accorder  au 
consortium  l'rançais . 

A  la  suite  de  longues  discussions,  une  solution  transactiiMi- 
nvWc  fiit  acce[)tce  entre  les  «leux  projets  contraires.  La  Ei*ancc 
réduisit  de  quatre  à  tlcux  le  nombre  des  [»arls  de  tapilal 
demandées  primitivement  en  laveur  ilu  consoitium  en  (^  liange 
des  droits  de  l'article  33  (Même  après  cette  loncession,  elli* 
gai'dait  encore  la  majorité  tlans  la  direction  de  la  Hanipie 
d  bUat).  Ue  son  côté,  rAllemagiie  reronnaissait  aux  porteurs  île 
l'emprunt  i<)Oj  le  droit  exclusif  de  eontr«M(»  sui*  les  tlouanes. 
Toutefois,  le  eonsoi-lium  cousciilail  une  dernièi-e  (•()iU('>^i<Mi  >-ur 
le  solde  de  .'^o  o/o  laisse  à  la  <li>posilioii  du  Sullan  |»ai-  l  ..r- 
licle  3-j  ilu  contrat  *1  empi'unl  \\Yy^  qui  restait  alVeel»-  en  pre- 
mière ligne  à  la  garantie  de  cel  «'inprunl.  mais  pouvait  ree<>voir 
uiu^  tleuxième  hvpothècjue  en  la\<iiid"un  nouvel  emprunt.  C  est 
cette  faculté  dont  le  consortium  acce[)tait  l'abandon  a  la 
BaïKjue. 
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En  résumé,  on  peut  dire  que  la  discussion  d'Algésiras  au  sujet 
de  la  Banque  d'État  avait  mis  en  évidence  les  deux  tendances 
contraires  des  gouvernements  rivaux  :  tendance  de  l'Allemagne 
de  se  servir  de  la  Banque  comme  d'un  moyen  pour  internatio- 
naliser le  Maroc,  en  la  soumettant  au  contrôle  direct  et  effectif 
du  Corps  diplomatique,  et  en  étendant  autant  que  possible  ses 
attributions,  en  lui  confiant,  d'une  part,  toutes  les  recettes  et  en 
la  rendant  aussi  indépendante  que  possible  de  l'autorité  du 
Sultan.  Tendance  de  la  France,  au  contraire,  qui  voulait  tenir 
compte  des  droits  acquis  aux  créanciers  de  l'emprunt  1904 
notamment  sur  les  douanes  et  qui  tenait,  d'autre  part,  à  limiter 
le  rôle  de  la  Banque  d'État  au  domaine  purement  économique, 
sans  lui  permettre  d'empiéter  sur  la  souveraineté  du  Maghzen. 


Statut  de  la  Banque  d*État 

La  nationalité  de  la  Banque  d'État,  réunissant  au  Maroc  son 
siège  social  fixé  à  Tanger  et  le  lieu  de  ses  opérations,  est  incon-' 
testablement  marocaine.  Toutefois,  aucune  législation  n'existant 
au  Maroc  sur  les  sociétés  anonymes  la  Conférence  dut  déclarer 
d'avance  qu'elle  serait  la  législation  applicable.  Après  discus- 
sion sur  ce  point,  il  fut  décidé  qu'on  lui  appliquerait  la  légis- 
lation française  comme  on  avait  déjà  fait  pour  une  autre  com- 
pagnie internationale,  la  Compagnie  du  Canal  de  Suez.  Bien 
qu'il  eût  paru  logique  dans  ces  conditions  d'attribuer  compé- 
tence aux  tribunaux  français,  il  fut  décidé  que  la  Banque  défen- 
deresse serait  justiciable  d'une  cour  mixte  internationale  à 
Tanger,  en  première  instance  et  que  l'appel  des  jugements  pro- 
noncés par  ce  tribunal  serait  porté  devant  la  Cour  fédérale  de 
Lausanne  qui  statuerait  en  dernier  ressorte 

Le  capital  de  la  Banque  a  été  fixé  à  i5. 000. 000  de  francs, 
divisés  en  3o. 000  actions,  (^e  capital  est  divisé  en  quatorze  parts 
dont  douze  sont  attribuées  aux  États  qui  ont  déclaré  se  prévaloir 
de  leur  droit  de  souscription  et  deux  au  consortium  des  Banques 
françaises. 

Les  actions  de    la  Banque  sont  libellées  dans  les   diverses 

I.  Acte  d'Alg-ésiras,  article  45.  —'Sur  ce   point  cC.  notre  ctiapitre  sur 
l'organisation  jjidiciaire. 
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monnaies  or  des  Etats  représentés  à  la  Conférence  d'Algésiras. 
Elle  sont  et  resteront  nominatives  môme  après  leur  entière  libé- 
ration. 

En  ce  qui  concerne  la  nomination  des  administrateurs,  les 
souscripteurs  ne  conserveront  leurdioit  de  désignation,  lors  du 
renouvellement  du  mandat  des  membres  du  Conseil,  que  s'ils 
justiQent  être  encore  en  possession  de  la  moitié  au  moins  de  la 
part  pour  laquelle  ils  exercent  ce  droit  (ai*t.  ai   §  5  des  statuts). 


Attribations  clc'.  la   Banfjiie 

Avances  au  Maghzen.  —  La  Banque  est  tenue  :  i''  de  faire 
au  Maglizeii  des  avances  en  compte  couiant  jusqu'à  coiicui-rcnce 
d'un  million  à  valoirsurles  rentrées  du  Trésor. 

2"  De  lui  ouvrir  pour  rentretien  des  troupes  de  police  et  pen- 
dant une  durée  de  dix  années  un  créilit  qui  ne  peut  excéder  les 
deux  tiers  de  son  capital,  soit  environ  dix  millions. 

D'autre  pari,  la  Ban([ue  i)cut,  sans  y  être  obligée,  ouvi'irun 
ci'édit  au  Maglizen  sur  le  fonds  de  la  taxe  s[)éciale(lcrarliile  (>() 
à  valoir  sur  les  l'entrées  futures  sans  que  l'avance  ainsi  faite 
puisse  dépasser  le  montant  des  encaissements  de  l'année 
précédente. 

3"  De  lui  faire  toutes  autres  avances  non  prévues  à  l'acte  de 
concession, poui'vu  (pie  ces  avances  nedé[)assent  pas  le  moulant 
du  capital  social  initial. 

Le  taux  des  inléi'cls  des  avance--  en  coiiijile  eouranl  ou  des 
ouvertures  de  crédit  ainsi  l'ailes  par  la  lîaïupie  au  Mai^lizen  est 
de  7  o/o,  à  l'exception  des  avances  consenties  en  execuliou  Ac 
l'article  u  s<  5  des  statuts  dont  le  taux  est  ilctenniiu'  «l  accord 
entre  les  parties. 

En  gai'antie  des  avances  ainsi  laites  à  lui  par  la  Bampu",  le 
gouvei'iHMiuMit  marocain  doit  reniellre  tles  bons  du  Trésor  pour 
une  somme  é(|uivalente  '. 

La    Banque  ag-ent  financier  du   Mag-hzen.  Par  suite 

de    la   concession   à   elle    l'aile    par   \c    coiisorliuiu    lrani,ai>-    des 


1.  V.w  fait,  la  Haïuiuo  ne   parait  pas   !i\nir   toujours  «'xijçr   ces  bous  en 
jfarautie  tirs  avances    consontios  i)ar  rllc.    l,r  rappt»rl  «irs    consours    sur 
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droits  de  l'article  33  du  contrat  d'emprunt  1908,1a  Banque  jouit 
d'un  droit  de  préférence  sur  toute  maison  de  banque  ou  établis- 
sement de  crédit  pour  l'émission  des  emprunts  futurs  du  Maroc. 
Dans  ce  but,  le  Maghzen  doit  notifier  à  la  Banque  d'État  les 
conditions  auxquelles  toute  autre  maison  aurait  accepté  de  con- 
tracter avec  lui  ;  il  appartient  ensuite  à  la  Banque  de  déclarer 
si  elle  entend  se  prévaloir  de  son  droit  de  préférence. 

En  qualité  d'agent  financier  du  Maglizen,la  Banque  sera  égale- 
ment chargée  du  service  des  emprunts  futurs,  à  l'exception,  tou- 
tefois, de  l'emprunt  1904  formellement  réservé  ;  elle  devra  payer 
tous  les  bons  du  Trésor  émis  par  le  Maghzen,  faire  les  opérations 
de  trésorerie  et  les  transmissions  de  fonds  concernant  l'amor- 
tissement de  la  Dette  ;  négocier  enfin  au  iMaroc  ou  à  l'étranger 
les  bons  du  Trésor  ou  effets  de  trésorerie  à  court  terme. 

La  Banque  trésorier-payeur  du  Maghzen ,  —  La  Banque 
doit,  remplir  les  fonctions  de  trésorier-payeur  du  Maroc,  elle 
doit  notamment  recevoir  dans  ses  caisses  les  recettes  de 
l'empire. 

Toutefois,  inversement, le  Sultan  n'est  pas  tenu  de  verser  à  la 
Banque  la  totalité  de  ses  recettes  :  ce  versement  n'est  obliga- 
toire que  pour  le  produit  des  douanes,  pour  la  partie  excédant 
le  service  de  Temprunt  1904,  pour  le  produit  de  la  taxe  spé- 
ciale de  l'article  66  de  Tacte  d'Algésiras  et  pour  les  revenus  que 
le  gouvernement  marocain  pourrait  affecter  dans  l'avenir  à  la 
garantie  de  ses  emprunts.  Quant  aux  autres  revenus,  le  gou- 
vernement marocain  n'est  pas  tenu  de  les  faire  passer  par  les 
caisses  de  la  Banque  d'Etat. 

La  Banque  est  chargée  en  outre  d'opérer  les  paiements  à 
faire  pour  le  compte  du  Sultan,  sur  ordonnancement  du  ministre 
des  Finances  chérifien  qui  doit  donner  avis  à  la  Banque  an  fur 
et  à  mesure  de  ces  ordonnancements.  La  Banque  tient  un 
compte  courant  général  du  Trésor  qui  comprend  à  l'actif: 

I**  Les  sommes  non  utilisées  sur  l'avance  statutaire  de  i  mil- 
lion ; 

1°  Les  sommes  provenant  des  revenus  perçus  pour  le   compte 


l'exercice  191 1  constate  notamment  que  l'avance  statutaire  d'un  million 
seule  était  couverte  par  l'émission  de  bons  du  Trésor, maisque  les  autres 
avances  qui  se  montaient  à  ce  moment  à  environ  trois  millions  et  demi 
n'avaient  pour  contre-partie  que  de  simples  reçus  de  caisse.  (Rapport  des 
censeurs  sur  l'exercice  1911  in  fine.) 
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duMakgzen,  à  l'exception  Je  ceux  dont  le  versement  est   obli- 
gatoire. 

Pour  les  revenus  dont  le  versement  est  obligatoire,  la  Banque 
doit  tenir  un  comj)te  spécial,  c'est  ainsi  qu'elle  tient  un  com[)te 
spécial  des  recettes  de  la  taxe  de  l'article  66  et  des  dépenses  à 
imputer  sur  son  produit  * .  Elle  tient  aussi  des  comptes  spéciaux 
et  revenus  affectés  par  le  gouvernement  marocain  au  service 
des  emprunts  futurs,  notamment  au  service  de  l'emprunt  19TO 
et  des  dettes  militaires  française  et  espagpole. 

Intervention  de  la  Banque  en  matière  monétaire.  — 
Nous  avons  vu  (jue  l'un  des  buis  (jue  se  proposaient  les  Puis- 
sances en  créant  une  Banque  d'I^^tat  au  Maroc  était  de  régu- 
lariser la  situation  monétaire.  L'article  89  de  l'acte  d'Algé- 
siras  ra[){)elait  cette  intention  des  Puissances  par  cette  phrase 
qui  donnait  pleins  pouvoirs  à  la  Banque  :  «  La  Banque  prendra 
les  mesures  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  assainir  la  situation 
monétaire.  Dans  ce  but,  la  I^anque  a  rt^çu  les  privilèges  sui- 
vants :  achat  des  métaux  précieux,  frappe  et  refonte  de  la 
monnaie  et,  d'une  façon  générale,  toute  autre  opération  moné- 
taire, enfin,  émission  de  billets  au  porteur.  (]e  [)ouvoir  d'émis- 
sion n'est  limité  que  par  deux  conditions  : 

i"  Le  montant  des  billets  en  circulation  ne  peut  ilé[)asser  le 
triple  de  l'encaisse  ; 

li"  Celte  encaisse  doit  être  constituée  i)our  le  tiers  au  moin^ 
en  monnaie  ou  lingots  d'or. 

Chaque  billet  doit  i)orter  la  signature  ou  le  sceau  du  haut 
commissaire  chérilien  j)our  le  contrôle.  En  lin  de  ( oncesîiion. 
la  Banque  doit  cesser  toute  émission  et  prtMulre  les  mesures 
nécessaires  [)our  rembour!^er  les  billets  en  circulation. 

La   Bsuique   instrument  de   crédit    privé.  Lu  «Iciioi^ 

de  son  r«Me  ch»  Baïupie  d'Etal,  la  Baïujue  a  If  droil  d Vxct  uI(m* 
toutes  les  opérations  l'euti-ant  tiaiis  les  allributiousdune  ban- 
que. A  ce  titi'e,  elle  l'ail  l'escoujple  des  ellels  tle  couiinerce  ; 
bilhUs  à  ordi'e,  lettres  de  tliaiige,  etc.  ;  elle  fait  aussi  des 
avaneivs  sur  lilres,  valeurs  wairanl.  conuai^stMntMits.  etc. 
elle    fait    enlin    (les    opérations    tie    lOinnuMce    «le    inonnau\    de 

I.   Voir  sur  t'c  poiiil  Ir  cliapitre  concernant  l'organisation  <ct)nonii<|iie: 
la  caisse  s|)c<*ialc  «les  travaux  |>ul»lics  crccc  par  la  ('.«>nr«rcncc  il'Al^i^iras. 
a.  .\ct«"  (I  Aljjcsiras,  arl.  '.\j, 

TIlMn'     ni-     I.J'CISI.ATION     MAR(">rMNK  21 
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change,  d'achat  et  de  vente  de  fonds  publics,  de  dépôts  de  titres 
ou  de  numéraire,  elle  reçoit  des  fonds  en  comptes  courants  et 
peut  soumissionner  des  emprunts  pour  son  compte  ou  pour 
celui  des  autres . 


Organisation  de   la  Banque 

* 

La  Banque  est  dirigée  par  un  Conseil  d'administration  com- 
posé de  quatorze  membres  représentant  les  groupes  financiers 
ou  parts  de  capital  dont  nous  avons  parlé.  Ainsi  que  nous  l'avons 
indiqué,  si,  lors  du  renouvellement  du  Conseil,  l'un  des  groupes 
ne  justifie  plus  de  la  propriété  de  la  moitié  au  moins  des  actions 
qui  lui  avaient  été  réservées,  le  droit  de  nomination  d*un  admi- 
nistrateur pour  le  représenter  lui  échappera  et  cet  administra- 
teur sera  désigné  par  l'Assemblée  Générale  conformément  au 
droit  commun  des  sociétés  anonymes. 

En  dehors  du  Conseil  d'Administration,  la  gestion  de  la 
Banque  est  soumise  au  contrôle  de  quatre  censeurs  désignés  par 
les  établissements  suivants  : 

1"  Banque  de  France; 

2°  Banque  d'Angleterre  ; 

3°  Banque  d'Espagne  ; 

4°  Banque  d'Allemagne. 

Ces  censeurs  doivent  veiller  au  bon  fonctionnement  de  la 
Banque,  assurer  la  stricte  observation  des  statuts,  veiller 
notamment  à  l'accomplissement  des  mesures  concernant  l'assai- 
nissement de  la  monnaie  et  l'émission  des  billets  de  banque. 

A  côté  des  censeurs  représentant  le  contrôle  des  Puissances 
sur  la  Banque,  se  trouve  un  haut  commissaire  chérifien  dési- 
gné par  le  Sultan  pour  exercerensonnom  un  contrôle  analogue. 

Il  existe,  d'autre  part,  à  Tanger  une  commission  d'escompte 
composée  de  six  membres  choisis  par  le  Conseil  d'Administra- 
tion, ces  membres  doivent  être  actionnaires  de  la  Banque  et 
notables  de  Tanger.  Il  n'est  fait  aucune  distinction  de  nationa- 
lité pour  eux. 

Leur  rôle  consiste  à  faire  chaque  mois  un  rapport  à  la  direc- 
tion sur  la  situation  de  la  place  et  à  donner  leur  avis  sur  la 
fixation  du  taux  de  l'escompte. 
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Fonctionnement  dt^  la  Banque  d'État 

Nous  avons  vu,  d'autre  part,  dans  quelles  conditions  la  Ban- 
que d'Etat  avait  satisfait  à  son  obligation  de  faire  des  avances 
au  Makgzen.  Nous  avons  vu  aussi  que  l'emprunt  5  o/o  1910 
fut  conclu  par  son  intermédiaire,  que  sur  ces  deux  points 
la  Banque  i)araît  donc  avoir  justifié  les  espérances  qu'on  pou- 
vait fonder  sur  elle. 

En  ce  qui  concerne  son  rôle  de  trésorier-payeur  les  services 
qu'aurait  pu  rendre  la  Banque  ont  été  sensibhMnent  restreints 
par  le  mauvais  vouloir  des  fonctionnaires  marocains.  Aux  ter- 
mes des  statuts,  nous  avons  vu  que  certains  encaissements 
étaient  obligatoires,  tandis  que  d'autres  avaient  un  cai'actère 
purement  facultatif.  On  peut  com[)rendre  que  les  ouniana  fussent 
peu  disposés,  en  versant  les  fonds  qu'ils  recevaient  dans  les 
caisses  de  la  Banque,  à  faciliter  le  contrôle  de  leurs  opérations. 
Pour  ce  motif,  les  recettes  du  compte  courant  du  Trésor  lurent 
presque  limitées  aux  receltes  nécessaires.  Toutefois,  TemiJi-unt 
de  1910  ayant  engagé  envers  les  créanciers  un  graïul  nombre 
de  recettes  nouvelles,  notamment  les  mostafadet  et  zakkat  des 
l)orts,  ces  recettes  sont,  de  ce  fait,  passées  de  la  catégorie  des 
versements  facultatifs,  dans  celle  des  versements  nécessaires. 
Il  en  est  résulté  une  augmentation  très  sensible  du  service  de 
la  Baïujue  comme  trésoriei-j)ayeur.  li'Admini>tration  du  Pro- 
tectorat vient  à  son  tour  de  créer  un  service  de  l'!»  soierie,  com- 
prenant tles  receveurs  dans  les  piincipales  villes  tle  Tilmpire. 
Il  est  doue  probabb*  qu'elle  fera  elle-même  de  nit)in>  en  moins 
appel  à  la  Banipie  sur  ce  point. 

Ajoutons  enfin  au  point  de  vue  de  son  admini^tialion  inté- 
rieure i\uc  la  Banque,  en  outre  «le  son  siège  social  de  Tanger, 
possède  des  succursales  dans  les  prinei[)ales  villes  du  Maroc  :  à 
Casablanca,  Larache,  Mazagan,  Mogailor.  (>uiljda.  Uabat  et 
Salli. 

I.a    M4»nnaie 

Le  Maroc  ne  sourtVait  |)as  seulement,  à  la  veille  d'Algésiras, 
d'une   crise  financière    devenut»    chronique,    mais    la   situation 
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était  encore  compliquée  par  une  crise  monétaire  capable,  à  elle 
seule, d'ébranler  le  crédit  d'un  Etat  bien  autrement  économe  que 
le  Maroc  d'Abd-el-Aziz. 

Deux  monnaies  s'y  trouvaient  en  usage,  d'ailleurs  toutes  deux 
autorisées  par  firmans  chérifiens,  ayant,  par  suite,  toutes  deux 
cours  légal  :  la  monnaie  chérifienne  et  la  monnaie  espagnole. 

L'une  et  l'autre  sont  des  monnaies  d'argent  dépréciées,  mais 
leur  cours  n'est  pas  identique,  et  la  monnaie  marocaine  est 
elle-même  dépréciée  par  rapport  à  la  monnaie  espagnole. 

La  base  du  système  monétaire  marocain  est  le  «  mitqal  »  qui 
se  divise  en  dix  «  onces  ouqia  »,  et  celle-ci  en  quatre  a  mou- 
zouna  ». 

Le  mitqal  est  aujourd'hui  une  monnaie  de  compte  et  ne 
correspond  plus  à  aucune  réalité. 

11  n'en  fut  pas  toujours  ainsi,  il  a  existé  autrefois  une  mon- 
naie d'or  marocaine  sous  ce  nom,  mais  le  jour  où  le  Maroc 
entra  en  rapports  avec  l'Europe,  cette  monnaie,  d'une  valeur 
supérieure  à  la  monnaie  d'argent,  subit  la  loi  de  Gresham  et 
disparut  du  pays. 

Elle  a  été  à  la  longue  complètement  absorbée  par  les  négo- 
ciants européens,  de  telle  façon  qu'il  ne  reste  plus  au  Maroc  de 
monnaie  d'or  indigène. 

Les  monnaies  qu'on  rencontrait  le  plus  en  circulation  *  étaient 
de  vieilles  pesetas  et  des  réaux  espagnols,  ainsi  que  des  mon- 
naies indigènes,  sans  autre  nom,  que  leur  valeur  en  ouqias. 

Malgré  la  disparition  du  mitqal  or,  on  continuait  toujours  à 
compter  par  mitqal  et  par  ouqia  ;  seulement  la  valeur  du 
mitqal,  n'étant  plus  soutenue  par  aucun  étalon  d'or,  n'a  pas 
tardé  à  se  déprécier  par  rapport  au  douro  espagnol. 

Sous  le  règne  de  Mouley  Er-Racliid  au  xvii®  siècle,  le 
douro  ^  valait  5  onces  ouqia  t/2  ;  au  commencement  du 
xviii^  siècle,  sous  le  règne  de  Sidi  Mohammed  ben  Abdallah, 
le  douro  valait  9  onces;  lo  au  début  du  xix«  siècle,  c'est-à-dire 
un  mitqal. 

Le  douro  continua  sa  marche  ascenda'nte,  au  cours  du 
xix^  siècle,  sous  le  règne  de  Mouley  Hasan,  il  vaut  i4  mitqals 
à  Fez,  i3  à  El-Ksar  et  12  à  Tanger. 

Sous  le  règne  d'Abd-el-Aziz,   la  chute   s'accentue   encore,  le 

1.  En  se  plaçant  à  la  veille  de  la  Conférence  d'Alg-ésiras. 

2.  Le    douro    correspond   sensiblement   comme     poids    à   la  pièce    de 
5  francs,  la  peseta  à  celle  de  i  franc. 
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mitqal  jKirdant  plus  ou  moins  de  valeur  selon  les  [)laces  et  les 
saisons. 

Les  causes  de  cette  dépréciation  sont  multiples  :  certaines 
d'ordre  général,  comme  l'instabilité  naturelle  à  toute  monnaie 
d'argent,  le  milqal  n'étant  plus  qu'une  monnaie  d'argent  depuis 
la  disparition  du  mitqal  or.  A  cette  cause  venait  s'ajouter  une 
raison  locale,  le  développement  du  commerce  de  l'agio. 

Rri  eH'et,  le  cc^mmerce  intérieur  se  fait  presque  exclusivement 
à  l'aide  de  la  monnaie  marocaine,  au  contraire,  dans  les  ports, 
on  emploie  le  douro  espagnol  ;  le  commerce  de  1  agio  vient  de 
la  nécessité  de  ce  change  intérieur. 

En  1913,  Abd-el-Aziz  fit  fra[)i)er  en  Europe  une  nouvelle 
monnaie  daigenl,  basée  sur  le  système  décimal.  Mais  cette 
réforme,  inq)iovisée  comme  les  autres,  ne  fut  pas  comprise  de 
la  i)opulalion,  les  Marocains  divisèrent  la  nouvelle  monnaie 
selon  le  système  du  mitqal. 

Les  agioteurs  en  i)roûtèrent  pour  créer  un  change  de  plus; 
non  seulement  l'ancien  change  du  mitqal  au  douro  espagnol 
subsiste,  mais  il  se  créa  un  cluinge  entre  le  douro  espagnol  et  le 
douro  marocain,  azzizi  ou  ILissani  \ 

En  outre  de  cette  monnaie  d'argent,  Abd  el-Aziz  fit  IVappcr 
une  monnaie  de  bronze  pour  remplacer  les  anciens  flous  *. 

Il  fil  frapi)er  ainsides  pièces  de  i,  q.  5  et  10  llous  qui  devaient 
être  des  divisions  régulières  du  douro.  Mais  ici  encore  intervint 
le  commerce  de  l'agio  :  les  nouveaux  flous  furent  achetés  ilans 
les  j)()its,  où  ils  constituaient  une'monnaie  déprcciée.  pour  être 
revendus  avec  [)rime  dans  les  villes  de  l'intérieur,  notannnent  à 
Fez.  Toutefois  la  pléthore  de  monnaies  de  cuivre  ne  tarda  [>as  à 
dépi'écicr  les  flous  dans  les  villes  de  l'intérieur. 

Enfin,  Thabituile  indéracinabledes  Marocains  de  compter  par 
milipds  et  ses  subdivisions  dépi-cciait  aussi  les  nouveaux  flous. 
La  valeur  du  flou  était  légalement  d'un  cinij  rcntième  de 
douro  ;  on  assimila  le  flou  au  niou/.ouna,  ce  {]ui.  au  taux  de 
14  miUpils  au  douro,  ne  lai>ail  [»lus  du  flou  que  la  cinq  cent 
soixantiènu^  [)artie  dutlouro. 

1.  (Vcsl-A-diiT  i\  VclVi'ji'w  <l("  Moulcy  Ihissur}  on  dr  Abtl-cI-A/i/.  l'ti 
prnti(|U(>  »»ii  (l<si}4^n«'  toutes  Us  luoimaifs  inartM'aiiies  sous  le  nom  il< 
Ilussaiii,  ({lu'llc  ({uc  soit  la  tVaiipc. 

2.  On  (Mitcndait  sous Ir  iH)ni  tic  «•  tloiis  >•  loute-s  !<  ^  niotmairs  Ar  iMiUi/c 
(rori;;iiH"  cl  i\c  valcui'  (livcrs«"s  (|ui  C(itisl ituaicnl  depuis  la  tlispai  ition 
lies  niit(|als  just|u'aux  Trappes    rcceul<s  la  seule    monnaie  «lu  Maroc   en 

dehors  des  donros  espagnols. 
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Mais,  après  l'afflux  de  monnaie  de  bronze  dans  les  villes  du 
centre  dont  nous  venons  de  parler,  la  dépréciation  de  la  mon- 
naie de  bronze  atteignit  plus  de  la  moitié  de  sa  valeur,  il  fallait 
non  plus  5oo,  mais  1.200 flous  pour  constituer  le  douro. 

En  laissant  de  côté  la  monnaie  de  bronze  —  en  somme 
secondaire  — le  cours  du  douro  hassani,  par  rapport  au  douro 
espagnol,  est  fatalement  influencé  par  l'état  plus  ou  moins  pros- 
père des  récoltes  du  Maroc.  La  monnaie  espagnole  sert  princi- 
palement dans  les  ports,  tous  les  paiements  faits  dans  l'inté- 
rieur, surtout  en  dehors  des  villes,  se  font  en  douro  hassani. 

Il  en  résulte  que,  tandis  que  la  monnaie  espagnole  est  à  peu 
près  stable,  le  douro  Hassani  est  demandé  en  grande  quantité 
aux  banquiers  de  la  côté  dès  que  la  récolte  est  prospère,  car 
c'est  lui  seul  qui  servira  aux  exportateurs  pour  payer  les 
récoltes  envoyées  en  Europe. 

Par  suite  de  cette  demande,  la  monnaie  marocaine  qui  devrait 
être,  étant  donné  la  frappe  libre  de  l'argent,  sensiblement  à 
200  ou  210  P.  H.  pour  cent  francs  d'or,  monte  lorsque  la 
récolte  est  bonne.  Les  récoltes  sont-elles  mauvaises,  le  mou- 
vement inverse  se  produit. 

«  On  peut  affirmer,  en  règle  générale,  que  les  années  d'abon- 
dance élèvent  la  valeur  de  la  monnaie  marocaine,  tandis  que 
les  années  de  disette  l'abaissent  ^  » 

Aussiaprès  plusieurs annéesde  mauvaises  récoltes, au  moment 
de  la  Convenlion  d'Algésiras,  le  change  était-il  très  élevé. 

Ces  variations  de  changes  ont  exercé  sur  le  commerce  du 
Maroc  une  influence  désastreuse. Les  importateurs,  notamment, 
en  éprouvent  un  préjudice  considérable.  Leurs  prévisions  sont 
sans  cesse  contrariées  par  les  changements  du  cours,  cette  insta- 
bilité les  oblige,  d'autre  part, à  restreindre  leurs  approvisionne- 
ments, et  à  ne  s'alimenter,  pour  ainsi  dire,  qu'au  jour  le  jour. 

A  l'intérieur,  les  conséquences  de  l'instabilité  de  l'hassani  ne 
sont  pas  moins  sensibles. 

«  La  dépréciation  de  cette  monnaie,  qui  a  varié  dans  ces  der- 
niers temps  (janv.  1904)  entre  200/0  et  3o  0/0,  par  rapporta 
la  monnaie  espagnole  avec  laquelle  elle  se  négociait  naguère  au 
pair  a  porté,  comme  il  était  facile  de  le  prévoir,  le  plus  grand 
trouble  dans  la  vie  économique  du  pays.  Les  ouvriers  généra- 
lement payés  en  monnaie  marocaine  ont  vu  leurs  salaires  réduits 

I.  Jaeger,  Banque  d'État  du  Maroc. 
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d'environ  un  tiers.  Les  commerçants  qui  avaient  consenti, selon 
les  usages  du  pays,  de  longs  crédits  et  qui  avaient  négligé  de 
traiter  en  monnaie  espagnole  les  affaires  à  terme,  se  trouvent 
avoir  vendu  leurs  marchandises  à  un  prix  très  inférieur  au  prix 
d'achat,  calculé  en  or,  sur  les  marchés  étrangers...  De  là  des 
grèves,  de  violentes  et  unanimes  réclamations  du  commerce 
étranger,  bref,  un  état  général  de  malaise  et  d'agitation*.  » 

Il  eût  été  bien  difficile  à  l'administration  marocaine  de  remé- 
dier à  cette  situation,  puisqu'il  fallait,  pour  y  porter  remède, de 
l'argent  et  du  crédit,  mais  même  si  la  chose  eût  été  en  leur  pou- 
voir, les  gens  du  Maghzen  se  seraient  gardés  d'y  porter  remède  : 
indifférents  à  l'intérêt  général,  préoccupés  seulement  de  leurs 
exactions, les  fonctionnaires  marocains  avaient  trouvé  leur  béné- 
fice dans  la  crise  générale. 

L'administration  des  finances  marocaines  avait  conservé  au 
douro,  pour  la  perception  des  impôts,  son  ancienne  valeur  de 
35  onces,  ou  3mitqals  et  demi,  tandis  que,  pour  les  entrées  ins- 
crites au  Trésor,  il  était  attribué  au  môme  douro  la  valeur  de 
i4  mitqals  ou  de  i4o  onces;  c'est-à-dire,  qu'une  somme  do 
loo  douros,  par  exemple,  devant  être  perçue,  les  agents  ilu  fisc 
réclamaient  au  contribuable  la  somme  corres[)oiuiante  en  mit- 
qals, au  taux  de  i4  mitqals  par  douro,  soit  i  .400  mitcpils. 
Pour  la  perception,  ils  attribuaient  ensuite  à  chaque  douro 
vei'sé  la  valeur  de  35  onces  ou  de  3  mitqals  et  demi,  de  sorte 
qu'en  prélevant  réellement  1.400  mitcjals,  (jui  devaient  repré- 
senter 100  (loui'os  ils  percevaient  eileclivement  4^0  «louros, 
dont  ils  versaient  100  au  Trésor;  les  3()o  douros  résullanl  de 
leur  fraude  étaient  répartis  entre  les  dilVcrents  fonctionnaires 
[)ar  les  mains  desquels  les  fonds  devaient  [)as3er  avant  d  arriver 
au  Trésor  *. 

Sur  ce  point,  la  bonne  innuonce  de  la  Haïupie  d'Ktat  s'est  fait 
également  sentir.  Les  pi'ogrès  résultant  à  la  fois  dune  heu- 
reus(^  et  [)i*udente  intervention  de  la  Haïujue  illllat,  et  de  cir- 
constances favorables  se  sont  fait  .sentir  ilune  façiui  plus  sen- 
sible chaque  année. 

Il  ne  pouvait  être  question  de  ramener  étant  donm*  la  frappe 
libre  de  fai-gent  le  coui's  de  l'hassani   au  i»air.  ou  nit^ne  près  du 

I.  Iliippofl  ilr  M.   de  Saint  Kciif    l'aillauiluT  »lu  j'»  janvier.    l.i\rr  Jaune, 

•j.  Talrl»    Alulcsselcni,    (h-L:(inisalii)n   fiimncii'rr    ^ill   Muroc,   p.    il;.    — 
ISIiehaux-IUUaire,  UuUctin  ./«•  la  Société  de  fft'Of!^raphie,  19<m),  .^•scinoslrr. 
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pair.  Mais  ce  qui  était  urgent  et  possible,  c'était  d'éviter  les 
fluctuations  extraordinaires  que  l'agio  faisait  subir  à  ces  cours. 

Sur  ce  point,  non  seulement  la  Banque  est  parvenue  à  dimi- 
nuer les  fluctuations  dans  une  proportion  très  sensible,  mais 
même  il  est  résulté  d'un  ensemble  de  circonstances  une  hausse 
très  marquée  du  cours  de  la  peseta  hassani. 

Pour  enrayer  l'agio,  la  Banque  commença  par  ofl'rir  aux 
commerçants  d'acheter  ou  de  vendre  au  cours  du  jour  les  mon- 
naies demandées  par  eux.  D'autre  part,  elle  fit  l'escompte  des 
effets  de  commerce  en  monnaie  hassani.  Le  cours  de  la  peseta 
hassani  qui  variait,  de  igoS  à  1906,  de  tS^  à  142,  c'est-à-dire  de 
plus  de  4^  points, n'oscillait  déjà  plus, en  1907,  que  de  168  à  147. 
Cette  stabilité  s'accrut  encore  durant  les  années  suivantes  : 

En  1908, elle  varie  de  i63,5o  au  plus  bas  pour  atteindre  i47,6o 
En  1909,  —  i54,5o  —  143 

En  1910.  —  i54  —  143, 5o 

En  1911,  —  i52  —  ii5 

Toutefois,  depuis  191I;,  le  cours  de  la  P.  H.  est  remonté  à 
i3o  francs  en  moyenne  pour  100  francs  d'or.  ♦ 

La  Banque  a  commencé  récemment  à  user  de  son  privilège 
d'émettre  des  billets.  Il  circule  actuellement  'i. 800. 000  francs 
de  billets  de  20  douros  hassanis,  presque  tous  concentrés  dans 
les  ports.  Une  émission  de  billets  de  4  douros  hassanis  est  en 
préparation,  qui  permettra  de  vulgariser  l'usage  des  billets. 

Depuis  le  Protectorat,  une  grande  quantité  de  monnaie 
française  a  été  importée  au  Maroc,  mais  l'or  français  a  été 
absorbé  rapidement  par  la  bijouterie  indigène,  l'argent  circule 
parmi  les  Européens.  Cette  circulation  n'est  pas  sans  danger, 
puisqu'elle  a  pour  effet  d'augmenter  encore  le  prix  de  la  vie. 

On  fait  également  usage,  dans  le  monde  des  affaires,  de 
chèques  sur  Paris  ou  sur  Londres.  Quant  à  la  monnaie  espa- 
gnole, elle  disparaît  rapidement  de  la  zone  française. 


TirriE    VII 
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Tribus  de  Guich.  -  -  Jus(jii'au  nnlicu  ilii  xix^  siècle  le  Maroc 
n'avait  à  peu  près  [)Our  armée  que  les  tribus  de  Guich  ou  tribus 
maghzen. 

Nous  avons  vu  ce  qu'on  entendait  par  là  :  ce  sont  des  tribus 
qui  sont  dispensées  d'ini[)ôts  et  astreintes,  en  échange,  au  service 
militaire  d'une  façon  ])ei'manente. 

La  réunion  des  coiid)attants  provenant  de  ces  tribus  ne 
dépassait  guère  î20.ooo  hommes  au  milieu  de  ce  siècle,  ('ette 
arn^ée  était  divisée  deux  parties  :  une  [)artie  sédentaire  ne 
quittait  ordinairement  ])as  la  ville,  ou  la  tribu,  où  elle  avait  été 
form<''e,  et  jouait  un  peu  le  rAh»  d'une  gendarmerie. 

L'autre  entrait  dans  le  Maghz<Mi  pi"o[)r(Mnent  dit  et  alimen- 
tait les  escadrons  d«î  Meschi-in,  d.'  MclKiom-i  rie.  (jui  consti- 
tuaient l'armée  du  Sultan. 

C'était  [)armi  eux  ([xw  se  recrulail  1»^  personnel  administratil'. 

Nous  avons  déjà  vu,  en  ('tudiaiit  l'oi-^anisation  du  Magh/.en, 
les  (juati'e  gi*andes  ti-ibus  HoklKiri,  Oiidaïa.  ('ilier;ii;a  et  ("!hc- 
rai'da  (pii  le  constituent. 

Les  liokliari,  descendants  de  rancicnnc  tiMl)u  dc^  esclaves 
nègres,  ont  tbrnn''  pendant  longtemps'une  sorte  de  garde  pré- 
torienne ;  ils  sont  devenus  si  pui--saul^  (pi'on  lui  oMigc  de  les 
disséminer  dans  tout  ri'nipirc  poiii' ai-iivci' à  !(*>-  douiiiu'r.  Lc>ur 
inlluence.en  tantcpie  tribu,  a  bcaucouj)  diuiinuc  mais  n»  au  moins 
beaucoup  d'enti'c  eux  occujMMit  les  hautes  Inuctiou-^  ^\c  la  (',our 
ou  {\u  gouvernement . 

L<*  (iuirh  des  ()uM;ii;»  a  pour  online  'm)o  CiiNalici"-  choi^'is 
paiMui  hvs  divci'scs  liil)U'-  {tour  (OU^liluiT    I  c^^coiic  pcr-(U\ncllc 
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du  Sultan.  Plus  intelligents  que  les  Bokhari,  les  Oudaia  ne  tar- 
dèrent pas  à  former  une  tribu  tellement  puissante  qu'ils  par- 
vinrent à  chasser  le  Sultan  lui-même,  Mouley  Abd-er-Rhaman 
de  Fez  Jedid.  Le  Sultan,  s'étant  enfui  à  Mequinez,  marcha  sur 
Fez  et  s'en  empara  après  un  siège  mémorable  qui  dura  un  an. 
Il  partagea  ensuite  les  Oudaia  en  trois  fractions  et  donna  leurs 
terres  aux  Cheraga  qui  l'avaient  aidé  à  reprendre  sa  capitale. 
Sous  le  règle  de  Mouley  Soliman  les  Cherarda  occupaient  à 
l'ouest  de  Marrakech  un  pays  très  fertile  encore  connu  sous  le 
nom  de  Zaouia  Cherardi.  Le  Sultan  ayant  un  jour  voulu  péné- 
trer chez  eux  fut  battu  et  fait  prisonnier.  Remis  en  liberté  sous 
la  promesse  de  ne  plus  porter  les  armes  contre  cette  tribu,  il 
rentra  à  Marrakech  et  mourut  peu  après.  Son  successeur 
Mouley  Abd-er-Rhaman  reprit  la  lutte  contre  les  Cherarda. 
Après  un  combat  meurtrier,  il  put  en  avoir  raison  et  la  tribu 
tout  entière,  ou  plutôt  ce  qu'il  en  restait,  fut  transportée  aux 
environs  de  Fez.  Le  Sultan  lui  assigna  comme  résidence  le  ter- 
ritoire de  la  tribu  des  Aît-lmour  qui  furent  envoyés  eux-mêmes 
dans  les  environs  de  Marrakech. 

Harka.  —  Les  tribus  soumises,  autres  que  les  tribus  de  Guich 
(c'est-à-dire  celles  qui  payaient  l'impôt  delanaiba),  fournissaient 
cependant  des  contingents  appelés  Nouaïb  qui  n'étaient  pas 
à  la  disposition  du  Sultan  d'une  façon  permanente  comme  les 
cavaliers  de  Guich,  mais  qui  rejoignaient  l'armée  en  cas  de 
besoin.  Les Nouïab ne  causaient  au  Sultan  aucune  dépense: ils 
recevaient  de  leurs  tribus  une  dizaine  de  douros  par  mois  pour 
subvenir  à  leurs  dépenses  et  s'approvisionnaient  par  des  convois 
organisés  à  leur  guise,  ou  plus  simplement  sur  le  pays  conquis. 

Certaines  tribus  berbères  fournissaient  aussi  des  Nouaïb  fan- 
tassins, qui  rendaient  de  grands  services. 

Le  recrutement  de  ces  Nouaïb  était  des  plus  irréguliers,  les 
individus  désignés  par  les  caïds  se  rachetaient  à  prix  d'argent; 
aussi  les  contingents  comprenaient-ils  surtout  des  vieillards  ou 
des  enfants  que  leur  indigence  avait  poussé  à  accepter  ce  ser- 
vice, mais  qui  étaient  incapables  de  fournir  un  service  régulier. 

Cette  organisation  qui  fut  la  seule  existante  jusqu'au  milieu  du 
siècle  dernier  comprenait  en  outre  quelques  pièces  d'artillerie, 
le  plus  souvent  tramées  à  bras  et  servies  par  des  chrétiens 
renégats. 

Askri.  —  Tant  que  cette  armée  n'eut  d'autres  ennemis  que 
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les  ennemis  intérieurs,  les  Sultans  n'éprouvèrent  pas  le  besoin 
de  la  renforcer. 

Mais  la  présence  des  Français  en  Algérie,  et  la  sanglante 
défaite  des  Marocains  à  la  bataille  de  l'Isly  fit  comprendre  au 
Sultan  la  nécessité  de  se  constituer  une  armée  permanente. 

Celte  armée,  formée  sur  le  modèle  des  réguliers  d'Abd-el- 
Kader,  était  recrutée  par  engagements  volontaires.  Les  soldats 
ou  askri  recevaient  par  conséquent  une  solde.  Les  preniiers 
bataillons  furent  organisés  par  un  caïd  nommé  El-Adj-Ali 
Tunsi,  c'est-à-dire  le  Tunisien, et  par  un  officier  turc.  Toutefois 
leur  caractère  d'innovation  européenne  déplut  au  Maglizcii  et  au 
Sultan. Pour  se  débarrasser  de  ses  soldats,  il  les  confia  à  son  fils 
Sidi  Mohammed,  alors  klialifa  de  Marrakech.  Ce  fut  celui-ci  le 
véritable  organisateur  de  la  nouvelle  armée. 

Monté  sur  le  Irône,  Sidi-Mohammed  augmenta  le  nombre  des 
tabors  ou  bataillons  d'askri.  11  en  porta  le  nombre  à  vingt-neuf, 
désignés  indilfcremment  par  le  nom  de  leur  chef  ou  celui  de 
la  tiibu  dont  ils  ont  été  tirés. 

D'ailleurs  la  valeur  de  cette  armée  éiait  très  médiocre  sous 
les  derniers  Sultans  par  suite  de  son  mauvais  recrutement.  Les 
hommes  choisis  au  hasard,  souvent  incapables  physiquement 
de  faire  une  campagne  de  (juelcpie  importance,  mal  noui-ris, 
très  irrégulièrement  payés,  étaient  naturellement  d'une  fidélité 
douteuse. 

Leur  efiectif  se  montait  à  7.000  hommes  environ. 


Troiip<vs  <Ic  police 

La  Conférence  d'Algésiias,  pour  réorganiser  le  Maroc,  y  avait 
créé  un  cor[)s  de  troupes  de  [)olice  avec  des  cadres  européens. 

Ces  troii[)es  résidaient  uniijucmciit  dans  les  ports  ouverts 
aux  Kuropéens  :  Tanger,  (lasablanca,  Mogador,  Larache.  Rabat, 
Ma/agan,  SalU  et  Télouaii. 

Kilos  étaitMit  commandces  par  <h*s  ofliciers  et  sous-ofTîciers 
eui'opi'cns.  Ces  olliciers  et  gradés  devraient  ^Ire  Espagnols  à 
Tétouan  et  à  Laiache,  Krau^ais  à  Uabat,  Mazagan,  Salli  et 
Mogador  et  mixtes  i\  Tanger  et  à  (Casablanca. 

En  ce  <[ui  concerne  les  villes  dont  les  i)olices  étaient  ainsi  enca- 
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drées  d'ofticiers  des  deux  nations,  il  fut  convenu  par  un  arran- 
gement postérieur  entre  la  France  et  TEspagne  qu'il  y  aurait 
deux  polices  distinctes  :  une  police  urbaine,  une  police  de  la 
périphérie  de  la  ville.  A  Tanger,  la  police  urbaine  fut  espa- 
gnole, celle  de  la  banlieue  française,  ce  fut  le  contraire  à  Casa- 
blanca. 

Les  troupes  de  police  furent  placées  sous  rinpection  générale 
d'un  officier  supérieur  de  l'armée  suisse,  le  colonel  Muller. 

Celui-ci  à  son  tour  rendait  compte  de  sa  mission  au  Maghzen 
en  apparence,  mais  en  réalité  au  Corps  diplomatique. 

Les  rapports  et  communications  devaient,  en  effet,  être  adres- 
sés en  double  expédition  au  Sultan  et  au  Corps  diplomatique. 

Il  est  juste  d'ajouter  cependant  que  le  colonel  inspecteur  général 
n'avait  qu'une  mission  de  contrôle,  et  que  les  troupes  de  police 
n'étaient  pas  placées  sous  ses  ordres. 


RéorganijBiatioD  de  l'armée  chérîfienne 
sous  le  Protectorat 


Après  le  traité  de  Protectorat,  la  mission  militaire   française 
fut  dissoute  officiellement  (i^"^  mars  1912). 

Les  officiers  et  sous-officiers  français,  algériens  ou  tunisiens 
qui  la  composaient  furent  affectés  à  l'encadrement  de  l'armée 
chériflenne. 

Les  troupes  chérifiennes  furent  organisées  en  troupes  auxi- 
liaires de  l'armée  française  des  corps  d'occupation. 

Elles  étaient  placées  sous  les  ordres  du  général  commandant 
en  chef  qui  devenait,  en  même  temps,  le  ministre  de  la  Guerre 
du  Sultan. 

Les  troupes  marocaines  étaient  constituées  par  bataillons  et 
escadrons  formant  des  unités  complètes,  et  prêtes  à  marcher 
indépendamment  les  uns  des  autres. 

Mais  on  devait  de  préférence  les  grouper  par  tabors,  et  avec 
infanterie,  cavalerie  et  artillerie. 

Ces  troupes  devaient  former  les  postes  avancés  et  établir  le 
contact  avec  les^^tribus, elles  devaient,  en  outre,  a^^surer  la  sécu- 
rité des  lignes  d'étapes. 

Le  Sultan  ne  devait  plus  avoir  de  rapport  direct  avec  son 
armée  que  par  l'intermédiaire  du  général  en  chef  français. 
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L'armée  marocaine  se  composait  d'une  garde  chérifienne 
placée  sous  les  ordres  d'un  chef  d'escadron  français  et  composée 
de  trois  bataillons  d'infanterie,  de  deux  escadrons  de  cavalerie, 
et  d'une  batterie  d'artillerie. 

Quant  à  l'armée  proprement  dite,  elle  se  composait  de  neuf 
bataillons  d'infanterie,  de  cinc[  escadrons  de  cavalerie,  de 
quatre  batteries  d'artillerie  et  des  troupes  annexes  :  un  batail- 
lon du  génie,  une  compagnie  du  train  et  troupes  d'administra- 
tion et  d'un  service  de  Santé. 

Le  recrutement  devait  ôtre  fait  parvoie  d'appel,  la  conscription 
devant  être  imposée  aux  tribus  au  fur  et  à  mesure  de  leur  orga- 
nisation, en  compensation  de  la  suppression  des  charges  de 
guerre,  et  avec  faculté  de  remplacement.  On  sait  comment 
cette  armée  ainsi  organisée  se  souleva  à  Fez  au  printemps  191a 
attenta  de  massacrer  tous  ses  instructeurs  *. 

On  compi'it  après  ia  répression  qui  suivit  le  soulèvement  de 
Fez,  la  nécessité  de  modifier  l'organisation  de  l'armée  chérifienne. 
Le  premier  soin  du  résident  général  fut,  le3  juin,  de  licencier  ce 
qui  restait  de  l'armée  chérifienne. 

Toutefois,  en  portant  cette  décision  à  la  connaissance  des 
troupes,  les  ofiiciers  informaient  leurs  hommes  cjue  ceux  qui  vou- 
draient contracter  de  nouveaux  engagements  pourraient  le  faire. 
Mais  il  fallait  i)r(^tersei'(nent  de  fid('lit(''  à  la  France  et  pi*endre 
l'engagemenl  d'accepter  toutes  les  mesures  et  tous  les  ordres 
rendus  nécessaires  par  le  besoin  de  l'organisation,  le  souci  de 
la  disci[)line  et  le  service. 

Dès  le  lendemain  sur  5^8  askris  rentrant  à  Fez,  44^  acceptaient 
de  reprendrez  ilu  service  aux  nouvelles  conditions. 

Pour  éviter  d(*  grosses  agglouK'i-alion^,  l'infanterie  l'ut  recons- 
tituée en  compagnie  sans  formalion  île  bataillon,  la  cavalerie 
fut  reformctz  sur  le  ty[)e  de  l'escadron. 

1.  tliic  imprudence  }^ra\t'  parail  avoir  clc  iMuniuix'  t|iii  fut  sur  le 
|)<)int  tir  nous  ôlre  fatale:  on    a\ail  conlit'  (l«*  l'arlillfru*  aux    Marocains. 

Sans  le  devoueuiiMit  el  le  sau^f-lroid  des  sous-ollii-it'rs  européens  (]ui 
eniporli'renl  les  culasse-;  des  pu-ces  resl.inl  aux  mains  des  r«'\()ll<'N.  il  est 
peu  pi-ol>al)le  (pi'aueun  lùiropêen  ail  pu  «"eliappcM*. 

Il  semble  <pie  l'exemple  des  An^i^lais  aux  Indes  et  le  souvenir  d»>  »«  niuli- 
nery»  »l<'^  (lipayesen  iSr»^,  eiH  dû  nous  rappeler  e»' principe  de  pruilence 
(jue  jamais  les  l'iuropt'ens  ne  doivenl  conlicr  li-nr  artillerie  à  des  troup«'s 
indi};ènes. 

Au  Maroc,  limprudcni'tM-lail  d"aulanl  plus  caractérisée  «pic  les  Maro- 
cains, aussi  intelligents  (|uc  peu  lidcl«*s,  étai«'nt  tl«>venus,  parait-il.dVxccI- 
lents  arlilh'urs. 
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Quant  à  l'artillerie,  les  Marocains  n'y  jouent  plus  que  le  rôle 
de  conducteurs,  le  service  des  pièces  étant  réservé  à  des  cava- 
liers ou  gradés  européens. 

L'ancien  décret  antérieur  au  soulèvement  de  Fez  n'a  pas  été 
remplacé,  et  les  troupes  auxiliaires  marocaines  sont  régies 
depuis  cette  époque  par  des  règlements  provisoires  annexés  à 
la  loi  du  budget  de  la  Métropole,  sur  les  fonds  duquel  elles  sont 
payées. 

D'après  le  dernier  de  ces  règlements,  les  troupes  auxiliaires 
marocaines  comprennent  : 

I**  Un  commandement,  auquel  sont  rattachées  les  directions 
des  services  administratifs,  la  comptabilité,  etc.; 

2°  Des  troupes  de  campagne  de  toutes  armes,  un  groupe 
d'instruction  et  un  détachement  de  vétérans; 

3°  La  garde  chérifienne,  chargée  du  service  d'honneur  et  de 
sécurité  du  Sultan; 

4°  Le  magasin  de  Salé  et  son  annexe  de  Tanger. 

Troupes  de  campag'nes.  —  L'infanterie  se  compose  de 
i8  compagnies  auxiliaires  formant  un  effectif  de  4ooo  hommes 
environ  ^  Dans  le  courant  de  l'année  1914  ces  troupes  auxi- 
liaires seront  organisées  en  corps  des  tirailleurs  marocains,  le 
nombre  des  compagnies  sera  porté  à  22. 

La  cavalerie  se  compose  actuellement  de  8  escadrons  auxi- 
liaires formant  un  effectif  d'environ  i.5oo  hommes'.  En  I9i4> 
cette  cavalerie  formera  le  corps  des  spahis  marocains  composé 
de  II  escadrons. 

L'artillerie  se  compose  de  quatre  sections.  Il  n'y  a  ni  ofliciers, 
ni  servants  indigènes^. 

Le  génie  se  compose  de  deux  sections,  le  train  des  équipages 
d'une  compagnie. 

Garde  chérifienne.  —  La  garde  se  compose  :  i»  de  deux 
compagnies  d'infanterie  à  effectif  réduit,  sous  les  ordres  d'un 
lieutenant;  2°  d'un  escadron  de  cavalerie,  à  effectif  réduit,  com- 
mandé par  un  lieutenant.  Elle  comprend,  en  outre, une  musique, 
une  fanfare  et  des  équipages  muletiers. 

1.  Hommes:  3.690  Marocains.  Sous-officiers  :  198  Français,  612  Algériens. 
Ofliciers:  54  Français,  18  Algériens,  54  Marocains. 

2.  Hommes  :  i.i36  Marocains. Sous-officiers  :  876  Algériens,  88  Français. 
Officiers  :  24  Français,  8  Algériens,  a4  Marocains. 

3.  Hommes  :  100  Français,  a8o  Marocains.  Officiers:  4  Français,  ultérieu- 
rement 4  Marocains. 


TITRE    VIII 
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L'Islam  aa  ]\Earoc 

Il  arrive  d'ordinaire  que  les  religions  perdent  en  unité  de 
<loctrine  ce  qu'elles  gagnent  en  étendue  territoriale.  L'Islam  n'a 
pas  échappé  à  cette  loi  :  même  en  dehors  des  grands  schismes 
asiatiques,  la  doctrine  de  Mahomet  acte  modiliée  par  la  menta- 
lité de  chacun  des  peu[)les  qu'elle  a  conquis. 

De  tous  les  pays  de  l'Islam  orthodoxe,  le  Maroc  est  sans 
doute  celui  où  le  génie  local  —  de  la  race  Berbère  principale- 
ment—  s'est  le  mieux  l'ait  sentir. 

En  principe,  le  Maroc  est  terre  d'orthodoxie  et  d'orthodoxie 
malékite  :  les  cinq  princi[)es  fouvlamentaux,  le  Coran,  comme  loi 
civile  et  religieuse,  y  sont  admis  et  vénérés. 

Mais  ceci  admis,  le  reste  est  pro[)rement  marocain.  L'ortho- 
doxie môme,  si   souvent    vantée  du    Maroc,  n'est  qu'en   partie 

I.  HiiiLU)OiiA.i>iiiK  :  ALLKuuKr.  —  L'islaniisnw  en  Afriqur. 
Cat.  —   Isldinisme   et   confréries  rt'lifj^ieuses   an    Maroc   {lifiuc    des 

I)eu.\'-Mori({rs,  if)  sept.  iS«)S.  '|()i). 
Doirm-:. —  Wotrs  sur  rishiinismr  Moi^^hrehin. 

Kknk  LiiCLKue.  —  Im  Situation  rfLi,:^^irusr  au   Wdroc- (Uaj>pi»rl  an  i-oii- 
jçros  (If  l'AIrMiuc  du  .Nonl,  octohrc  lyo^). 
En  outre,  crrtains  tuivra^fs  jjéurrauv  l'oiUirnncnt    des   tl«lails  inU'rrji- 
sants  sur  la  (jucstioii  rcli^itMisf  : 

NiKssKi,.  —  Le  Maroc  (lyoi)  (O*  j  i4"»). 
Kuisc.ii.  —  Le  Maroc  {{y  j  ijS). 

Kmn'iNK  AuniN.  —  l.c  Maroc  d'anjourd'tiui  (Dur/.zau). 
J.  l'IuKUUAiiPr.  —  Dans  l'onil>re  chaudf  de  l'Islam. 
Surtout  Ira  luonograpliifs  do  l.c  (-lialclicr  sur  les  Iriluis  utarocaines. 
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exacte  :  il  ne  reste  de  l'ancienne  doctrine  monothéiste  de 
Mahomet  que  des  formes  extérieures  et  des  formules  vides,  une 
religion,  enQn,  qui  n'a  gardé  que  l'apparence  d'une  ancienne 
mentalité  disparue,  et  qui  rappelle  le  paganisme  officiel  de 
Julien  et  des  derniers  empereurs  païens  de  l'Empire  romain. 

Aujourd'hui,  dégénéré,  l'islamisme  du  Maroc  n'est,  le  plus 
souvent,  qu'un  assemblage  de  mysticisme,  de  culte  anthropola- 
trique  des  saints  et  de  pratiques  superstitieuses. 

Le  mysticisme  s'explique  par  une  réaction  naturelle,  contre 
l'intellectualisme  pur  du  Coran.  Ce  n'est  pas  une  doctrine  parti- 
culière, c'est  une  façon  de  penser  et  surtout  de  sentir  les  choses 
divines.  «  Le  mystique,  écrit  M.  Doutté,  ne  raisonne  pas  méta- 
physique, sans  analyse  il  saisit  directement  le  divin  ou  ce  qu'il 
juge  tel,  dans  une  union  intime  avec  le  principe  supérieur  qu'il 
reconnaît  en  Dieu.  »  Etat  d'âme,  en  somme,  plutôt  que  religion,, 
mais  état  d'âme  naturel  pour  un  peuple  livré  à  l'arbitraire,  sans 
sécurité  du  lendemain,  en  somme,  profondément  malheureux. 

C'est  surtout  dans  les  confréries  religieuses,  à  la  suite  des 
prédications  maraboutiques  que  se  sont  développées  ces  ten- 
dances mystiques. 

C'est  aussi  dans  les  confréries  religieuses  que  devait  se  mani- 
fester une  autre  déformation  de  la  religion  musulmane,  le  culte 
des  saints.  Ce  culte,  si  contraire  à  l'essence  de  l'Islam,  est  devenu 
au  Maroc  la  véritable  religion  de  la  masse. 

D'une  extrémité  à  l'autre  du  Maroc,  on  rencontre  des  koubbas,^ 
des  sanctuaires  pour  l'invocation  du  marabout  local,  auprès 
duquel,  au  moins  une  fois  par  an,  viennent  affluer  les  pèlerins. 

Le  plus  singulier,  et  tous  les  voyageurs  en  ont  été  frappés, 
c'est  de  voir  combien  la  masse  de  la  population  est  peu  pra- 
tiquante. 

«  On  est  surpris,  écrit  M.  René  Leclerc,  de  constater  que  le 
peuple  marocain,  en  général  très  attaché  à  des  coutumes  et  à 
des  croyances,  qu'il  considère  comme  l'essence  de  la  religion, 
est  peu  pratiquant.  Pour  ma  part,  en  voyageant  à  l'intérieur  du 
pays,  je  n'ai  jamais  vu,  au  moment  du  coucher  du  soleil,  les 
indigènes  de  mon  entourage  faire  individuellement  la  prière.  Ni 
mes  muletiers,  ni  les  gens  du  douar,  personne  ne  songeait  à  se 
prosterner  vers  l'Orient,  alors  qu'en  Algérie  ou  en  Tunisie 
l'usage  de  la  prière,  surtout  celle  du  Maghreb,  est  courant 
])armi  les  indigènes.  Les  ouvriers  et  les  prolétaires  des  villes 
marocaines  sont  également  peu  fervents.  Mais  c'est  surtout  dans 
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les  campagnes  que  l'inobservance  de  la  prière  frappe  le 
voyageur.  Qui  n'a  vu,  aux  environs  de  Biskra,  la  prière  en 
commun  de  centaines  d'individus  qui  invoquent  le  nom  de 
Dieu  avec  des  formules  ré[)étces  en  commun?  Kien  de  sem- 
blable au  Maroc  *.  » 

Dans  les  villes,  surtout  chez  les  personnages  ortîciels.  on 
rencontre  un  plus  grand  respect  des  préceptes  de  la  religion. 
Toutefois,  il  faut  ici  tenir  compte  des  liens  étroits  qui  unissent 
au  Maroc  la  religion  et  le  gouvernement. 

Nous  avons  indiqué  les  origines  religieuses  du  gouvernement 
marocain,  il  en  est  résulté,  par  la  force  même  des  choses,  un 
caractère  de  religion  d'Etat  plus  caractérisé  au  Maroc  que  dans 
les  autres  pays  musulmans. 

Dans  les  villes,  les  fonctionnaires  assistent  régulièrement  et 
en  corps  à  la  prière  du  vendredi  ;  il  en  est  de  même  lors  des 
grandes  fêtes  religieuses  ou  lorsque  lecture  doit  être  donnée  à 
la  mosquée  d'une  lettre  du  Sultan.  C'est,  en  elfet.par  la  voie  de 
lettres  lues  dans  les  mosquées  que  le  Sultan  communique  avec 
ses  sujets. 

En  [)i  incipe,  l'Islam,  religion  individualiste,  ne  nécessite  pas 
de  clergé,  au  sens  chrétien  du  mot  :  à  aucun  moment  de  la  vie 
du  musulman,  l'intervention  d'un  prêtre  n'est  nécessaire. 

L'exercice  du  culte  consiste  en  la  seule  i)rière  publique,  i)our 
cela  il  sulïit  du  muezzin  (pii  a[)[)elle  les  fidèles  du  haut  du 
minaret,  et  de  l'imam  qui  prie  avec  eux  dans  le  t(Mni)le.  L'imam 
n'est  pas  un  prêtre,  ce  n'est  (ju'un  ci'oyant  sachant  la  prière,  cl 
n'iiiqjortc  (piel  tah^b  peut  en  rem[)lir  les  fonctions. 

Il  n'y  a  donc  pas  au  maghreb  et  spécialement  au  Maroc  de 
clergé  proprement  dit. 

Cependant,  près  de  chaque  mosquée,  se  trouvent  un  niue/zin 
—  qui  appelle  les  croyants  à  la  prière  —  un  iinain.  cpii  préside 
à  la  prière,  un  khetlab  (jui  prêche  à  la  ni()si|ucc,  enfin  un 
muphti,  (|ui  est  cliargé  de  lionncr  des  consullalions  juridiques*. 

(le  ne  sont  pas  à  [)ro[)rem(Mit  parlei*  des  fonctionnaires  ;  on 
rencontre  ces  personnages  dans  tous  les  pays  niu^iilinans  sans 
(ju'ils  soient  lonctionnaircs,  mai--  ici  ils  ont  des  rapports  \)\u<. 
étroits  avec  l'autoritc  ([u'cn  amun  autre  pays  :  U's  rejtrésentants 

Ç  1.  Ilciu*  I.fcirrc,  llapport  ;m  (](>uj;r«"s  dr  l'.Vfrùiiic  tin  Nord. /<j  Situation 
relii^icnse  au  Maroc,  p.  .]  ci  T». 

•j.  Il  ne  faut  pas  oiiMiiM*  i\nc  la  loi  civilo  so  oonfand  a\ri'  la  loi  roli- 
giousr. 

TUAITI    DK   LKCISI.ATK^N     MAROCAIKF;  SI 


"338  TRAITÉ    DE    LÉGISLATION    MAROCAINE 

du  Sultan,  Caïd  ou  Gadi  interviennent  pour  leur  nomination  et 
leur  révocation. 

Ils  ne  reçoivent  pas  de  traitement,  mais  dans  les  grandes 
villes,  des  habous  ont  été  affectés  à  leur  entretien,  et  le  Sultan 
est  gardien  des  habous. 

Ces  fonctions  sont  devenues  souvent  héréditaires  dans  les 
mêmes  familles,  l'intervention  du  Maglizen  se  faisant  encore 
senlir  par  son  habitude  de  monopoliser  les  fonctions  publiques. 

De  cette  situation  d'Église  d'Etat  et  d'Etat  religieux,  il  est 
résulté  que  dans  les  villes  le  culte  musulman  est  pratiqué 
beaucoup  plus  strictement. 

C'est  probablement  dans  les  grandes  villes  maghzen  et  dans 
les  ports  qu'on  trouverait  les  croyants,  les  plus  fidèles  servi- 
teurs de  la  loi  coranique. 

Chose  digne  de  remarque, l'intolérance  h.  l'égard  des  chrétien*; 
est  beaucoup  plus  vive  chez  les  tribus  dont  l'Islamisme  relâché 
est  teinté  de  paganisme,  que  chez  les  Musulmans  des  villes, 
cependant  plus  convaincus  et  plus  pratiquants,  n'est-ce  pas  la 
preuve,  que  sous  son  apparence  religieuse,  la  haine  des  tribus 
pour  l'Européen  vise  beaucoup  plus  en  nous  l'étranger  que 
l'infidèle  ? 


Marabouts  et  Cliorfa 


Le  culte  des  saints,  ou  marabouts,  est,  pour  la  masse  des 
Marocains,  la  véritable  religion.  On  pourrait  y  voir  une  consé- 
quence du  particularisme,  qui  anime  les  tribus,  et  particulière- 
ment les  tribus  Berbères. 

La  qualité  de  Marabout,  ou  de  saint  homme,  fut  accordée  par 
elles  avec  une  facilité  inouïe  par  une  opposition  —  peut-être 
instinctive  —  au  clergé  du  Maghzen. 

La  Baraka,  la  bénédiction  divine,  ou  plus  exactement  le 
pouvoir  d'intercéder  auprès  de  Dieu  et  de  faire  bénéficier 
autrui  de  ses  vertus, est  l'attribut  inséparable  du  maraboutisme. 

Ce  qui  distingue  le  marabout  vlu  saint  de  l'Eglise  catholique, 

I.  BiBLioGRAPHiK  :  DouTTK.  —  Notes    sur  V Islam    Moghrebin.  —  Les 
Marabouts.  Paris,  i90o(8°,0^j.  i43). 
'       MoNTET. — Le  Culte  des  saints  musulmans  au  Maroc  (8°  0%  1244) • 
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c'est  que  la  Baraka,  le  pouvoir  d'intercession,  la  sainteté  enfiiî. 
est  liéiédilaiie.  On  devient  marabout  par  ses  vertus  ou  par  sa 
science,  mais,  souvent  aussi,  on  devient  marabout  pai*    succes- 
sion. 

Il  serait  cependant  inexact  de  dire  qu'on  est  marabout  do 
naissance,  en  ]>remier  lieu  parce  qu'il  n'y  a  jamais  qu'un 
marabout  dans  la  l'ainille,  et  qu'en  outre  la  Baraka  n'est  pas 
nécessairement  héréditaire  en  li^ne  directe. 

Parfois  le  marabout  choisit  son  successeur  parmi  ses  enlants. 
parfois  parmi  des  parents  plus  éloignés,  parfois  enfi)i,  parmi 
des  disciples  étrangers  à  sa  famille. 

Par  exemple,  Si  Abdesschm  ben  Michich,  l'un  des  Ouali  »  le& 
plus  vénérés  du  nord  du  Maroc,  dont  la  Koubba  est  située  dans 
le  Djebel  Alem, massif  montagneux  qui  se  trouve  entre  Tétouatk 
et  la  vallée  du  Sébou,  a  transmis  sa  Baraka  à  l'un  de  ses  dis- 
ciples Abou   el-llassen   Gliadeli.  Ses   descendants,    les    Cliorl;» 
I3eni-Arouss,  constituent  une  aristocratie  religieuse,  jouissent 
des  olTrandes  apportées  à  la  Koubba  de  Sidi  Abdessalem,et  de- 
ziaras  qui  leur  sont  données  à   eux-mêmes,  mais  ne  possèdent 
pas  de  réelle  inllueiice  politique  ^ 

Donc  deux   noblesses  religieuses  :    celle    (ju'on    acquiert  pai 
ses  propres   mérites,    par   sa   science   théologique  ou  par   se-. 
bonnes  œuvres,  celle  dont  on  est  investi  par  hérédité  physiqm 
ou  élective  d'un  saint. 

Naturellement,  parmi  ces  descendances  religieuses,  la  plu- 
\  encrée  est  celle  de  Mahomet.  Xous  avons  vu  (pi'on  doinie  I- 
titre  tle  Chérif  (au  [)luricl  (^hoil'a)  aux  ilescendanlstlu  [)iophclr 

Chose  curieuse  :  les  Ouali,  les  saints  homuies,  ne  se  sont  pn  - 
cont(;ntés  de  faire  montre  tle  leur  seiiMiee  et  de  leurs  vertus,  il 
ont  voulu  y  joindre  le  titre  de  (Jurif.  (Ihaeuii  «l'eiix  s'est  etlbrc»- 
de  fabricpier  une  généalogie,  (pii  le  relie  au  prophète  ou,  an 
moins,  un(î  ehaîiie;  mysti(jue  tpii,  par  voit»  d'adoj)tion,  île  Barak;i 
successive,  le  rattache  à  lui. 

De  sorte  qu'au  Maroc,  toutes  les  familles  juaraboulicpu'.- 
sont  des  familles  de  Chorfa  et,  inxcrsemenl,  toutes  les  familles 
Chorfa  comptent  de  nombreux  Ouali. 

«  liO  titre  d(^  (iliérif  s'établit  par  d»'s  pièces  écrites  ilOrdrc 
divers,   soit   (pi'elles  éuianeul    d<>    1  i    main   ilu   souveiain.    soit 


1.  Ouali.  c'rsl-à-(liro  saint,  patron. 

a.  !,(•  (lluilclier,   l'ribus  du  Xord-Est  nmrocain. 
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qu'elles  aient  été  rédigées  par  des  jurisconsultes  en  présence  de 
nombreux  témoins.  » 

Mais  le  Maroc  est  le  pays  des  faux  titres  et  des  faux  témoins, 
malgré  tous  les  efforts  des  Sultans,  le  nombre  des  faux  Ghorfa 
s'est  sans  cesse  multiplié.  Chose  curieuse,  c'est  surtout  chez  les 
Berbères,  c'est-à-dire  là  où  la  descendance  de  Mahomet  paraît 
la  plus  improbable,  que  se  sont  multipliés  les  Chorfa. 

Les  Ghorfa  étaient  déjà  tellement  nombreux  au  xvii«  siècle 
que  les  Sultans  firent  procéder  aune  généalogie  officielle, rappe- 
lant les  édits  de  vérification  de  noblesse  de  notre  ancien  régime. 
Malgré  cette  généalogie  rédigée  par  un  Chérif  :  IbnRahmoun, 
et  portant  pour  titre  :  «  Les  parcelles  d'or,  sur  celui  qui  est 
d'origine  indiscutable  »  (Chondhour-adh-dhahab  fi  khair 
nasah  iio5  de  VHégire,  1698  ap.  J.-G.)  les  Chorfa  inauthen- 
tiques continuent  de  pulluler  au  Maroc. 

Linfluence,  le  prestige  et  les  privilèges  des  Ghorfa  varient 
naturellement  dans  une  proportion  considérable. 

La  majorité  vit  comme  les  autres  hommes  et  exerce  tous 
les  métiers. 

Cependant  ils  sont  généralement  —  il  n'y  a  pas  de  règle 
absolue  au  Maroc  —  soustraits  à  la  justice  normale  du  Caïd 
ou  du  Cadi  et  bénéficient  d'une  juridiction  de  faveur,  celle  de 
leur  chef  de  caste  le  Nagib-Ibérif,  généralement  choisi  lui- 
même  par  les  Ghorfa  et^agréé  par  le  Sultan. 

Souvent  ils  sont  aussi  soustraits  à  l'impôt,  par  un  dahir,  un 
acte  de  concession  du  Sultan. 

«  On  ne  réclamera  rien  de  lui,  porte  le  dahir  des  Quatra 
d'El-Ksar,  aucun  des  impôts  ordinaires,  des  droits  de  marché 
et  autres  corvées,  des  taxes  d'usage. . .  quiconque  lui  demandera 
quelque  chose  sera  puni.  » 

Le  Sultan,  qui  a  intérêt  à  ménager  l'influence  des  grandes 
familles  chorfa  leur  accorde  aussi  parfois  des  azib,  c'est- 
à-dire  des  fiefs  plus  oumoins  importants. Les  Ghorfa  d'Ouezzan, 
notamment  ont  des  azib  considérables.  L'azib  est  inaliénable, 
il  est  horm,  c'est-à-dire  qu'il  jouit  du  droit  de  refuge. 

Enfin,  les  familles  chérifiennes  reçoivent  des  dons  ou 
aum  ônes  des  croyants,  plus  ou  moins  importants  selon  leur 
influence,  et  la  vénération  qui  s'attache  au  marabout  dont  ils 
descendent.  Ces  libéralités  varient  depuis  l'aumône  faite  aux 
Chorfa  mendiants,  jusqu'aux  revenus  considérables  des  «ziara» 
des  grands  Chorfa  d'Ouezzan. 
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Il  faudrait  ajouter  à  ces  revenus  les  donations  testamen- 
taires fréquentes  en  faveur  des  familles  cliériliennes. 

Il  existe  plusieurs  grandes  maisons  de  Chorfa,  mais  il  faut 
mettre  à  part  de  toutes  les  autres  les  deux  plus  illustres  :  celle 
des  Edrissites,  à  laquelle  a})partenait  l'ancienne  dynastie 
régnante,  et  de  laquelle  descendent  les  Chorfa  d'Ouezzan,  ot 
celle  des  Gliorfa  Alaouïs  qui  occupe  le  trône  du  Maroc  depuis 
le  XVII  si  ècle  de  notre  ère. 

L'influence  religieuse,  politique  et  sociale  des  Chorfa,  déten- 
teurs de  la  Baraka  de  leurs  ancêtres,  est  considérable. 

Au  point  de  vue  religieux,  toute  la  religion  de  la  masse 
s'adresse  au  Maroc,  à  la  Koubba  du  marabout,  beaucoup  plus 
qu'à  la  mosquée,  et  l'influence  de  l'Imam  s'est  effacée  devant 
celle  du  chérif. 

On  sollicite  l'intercession  de  celui-ci  par  des  prières,  et  des 
ï)résents,  on  lui  demande  parfois  de   véritables  miracles. 

Au  point  de  vue  politique,  les  Chorfa  ont  rendu  souvent  de 
gi'ands  services  aux  Sultans,  ils  vont  librement  dans  le  Bled- 
es-Siba,là  où  les  re[)résentants  ofliciels  du  souverain  n'auraient 
osé  s'avenlui'ei".  On  prétend  même  que  les  Sultans  avaient,  en 
pays  berbère,  des  (Chorfa  à  leur  solde,  (pii,  secrètement  en 
rapi)ort  avec  lui,  obtenaient  par  leurs  conseils  l'adhésion  des 
tribus  indé[)endaiites  à  la  souveraineté  religieuse  du.  Sultan. 

Knlin  au  moment  de  l'avènement  des  Sultans,  ce  sont  les 
Chorfa  qui  protdament  le  nouveau  Sultan. 

La  ti-ailition  veut  cpie  lechéi'if  d'Ouezzan,  ehefth»  la  famille 
de  (Chorfa  la  plus  ancienne  et  la  plu-;  aulluMili(jut\  donne 
l'investiture  au  nouveau  Sultan. 

La  lég(uide  raconte  (jue  Moulev  ed-'lOuliaini,  ancèli-e  des 
Chorfa  dOue/zan,  eili*  à  comparaître  à  Mekuc^  devant  le  grand 
vizir  de  Moulev  Ismail,  linl  cr  l'i)n(h()niiaire  en  i-e^pect  par  ses 
miracles.  Fi'a|)pé  d'aduni-alion.  le  Sultan,  voulant  faii-c  la  paix 
avec  le  clu'i-if.  s'enipressa  de  descendre  de  cheval,  lorstpi'il  le 
rt^ncontra.  Mais  Moulev  ed-rouhanii  le  pria  de  remonter  et  lui 
tint  l'étrier.  «  Ce  n'est  (jue  maintenant  tpie  je  suis  le  vrai 
Sultan  »,  se  sei-ait  éci'ie  Moulev  l>maïl. 

D'où  la  cérémonie  actuclK»  |»ai-  hupicUc  les  Chorla  d'Ouezzan 
donnent  l'investiture  aux  Sultans,  eu    leur  Icnaul  ICtrier. 

Au  début  de  chacpie  rèL;ne,  loi>-quc  le  nouNcau  ^ouxcrain  se 
l'end   dans    le    Cihai'b.   il  i-ouvoquc    aupic^  de  lui    le    clief   île    la 
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maison  d'Oaezzan  et  celai-ci  lui  tient  Tétrier  pendant  qu^il 
monte  à  cheval. 

Lors  de  l'avènement  d' Abd-el-Aziz,  la  cérémonie  eut  encore 
lieu,  et  ce  fut  Mouley  el-Arbi,  Ghérif  d'Ouezzan,  qui  remplit  cet 
office.  La  cérémonie  doit  avoir  lieu  à  proximité  de  la  Koubba 
de  Sidi  Kassem,  dans  la  plaine  des  Beni-Hassen. 

Au  point  de  vue  social, l'influence  des  Ghorfa  n'est  pas  moins 
considérable,  leur  prestige  sur  les  simples,  leur  réputation  de 
sainteté  et  d'équité  en  fait  les  juges  des  litiges  entre  individus  ou 
entre  tribus.  Bien  souvent  leur  ascendant  moral  a  suffi  pour 
soulever  ou  au  contraire  pour  calmer  une  tribu  prête  à  prendre 
les  armes. 

D'une  façon  générale,  on  pourrait  dire  que  leur  influence  se 
met  au  service  du  Sultan.  Jouissant  de  revenus  considérables 
et  parfois  possesseurs  de  grosses  fortunes,  ils  sont  naturelle- 
ment partisans  de  l'ordre  et  de  la  paix,  sous  réserve  que  le 
Sultan  ne  sera  pas  assez  fort  pour  les  dépouiller  de  leurs  pri- 
vilèges. Ce  sont  les  irréguliers,  les  troupes  franches  de  l'armée 
administrative  du  Maghzen. 

De  son  côté  le  Maghzen  n'est  pas,  en  principe,  hostile  aux 
Chorfa  :  il  y  a  d'abord  communauté  d'origine  entre  eux  et  le 
Sultan,  il  y  a,  en  outre, la  plupart  du  temps,  communauté  d'in- 
térêts entre  le  Maghzen  et  les  Chorfa. 

Il  est  même  sympathique  aux  petits  Chorfa,  qui  entretien- 
nent par  leurs  rivalités  et  leurs  intérêts  contraires,  les  dissenti- 
ments des  tribus.  Ce  n'est  que  lorsqu'une  maison  devient  trop 
puissante  que  le  Sultan  tente  de  l'abaisser. 

L'histoire  du  Maroc  n'est  que  la  suite  des  luttes  des  Sultans 
contre  tout  ce  qui  tente  d'émerger  du  chaos  :  par  deux  fois,  le 
trône  fut  près  de  sa  perte  par  suite  de  l'extension  de  maisons  de 
Chorfa  :  au  xvii^  siècle, la  Zaouïa  de  Dila  se  développa  au  point  de 
former  un  royaume  éphémère, ce  ne  fut  qu'après  l'avoir  anéantie 
que  la  dynastie  des  Alaouïs  put  se  maintenir  sur  le  trône. 

Au  xviii^  siècle,  les  Chorfa,  d'Ech-Cherradi,dont  la  Zaouïa  se 
trouve  à  proximité  de  Marrakech,  mirent  de  nouveau  en  péril, 
la  puissance  des  Alaouïs.  Il  fallut  l'énergie  de  Mouley  Abd-er- 
Rahman  pour  les  réduire  et  disperser  la  tribu  des  Cherarda  sur 
laquelle  ils  s'étaient  appuyés. 

La  maison  des  Chorfa  d'Ouezzan  semble  faire  exception  à 
cette  règle,  et  leur  ascendant  moral,  comme  leur  puissance 
^semble  de  nature  à  contre-balanccr  la  souveraineté  du  Sultan. 


OHQANISATION    RELIGIEUSE  343 

Il  faut  donc  attribuer  leur  situation  particulière  à  leur  renon- 
ciation traditionnelle  au  trône  mai^ocain,  à  leur  grande  adresse 
[)olitique  qui  leur  a  toujours  fait  ménager  la  souveraineté  du 
Sultan,  enfin  à  leur  situation  géographiciue  i)articulière  :  placés 
aux  confins  du  })ays  insoumis  et  du  pays  Maghzen,la  destruction 
de  leur  puissance  et  de  leur  semi-indci)eudaiice  n'aurait  vrai- 
semblablement pour  conséquence  qu'une  augmentation  de 
l'étendue  des  pays  Siba.  On  comprend  dans  ces  conditions, 
lorsqu'on  connaît  la  [)olitique  ondoyante  du  Maghzen,  que 
les  Sultans  aient  laissé  subsister  une  maison  vassale  qui 
reconnaissait  leur  autorité  i)lutôt  que  d'augmenter  encore  le 
nombre  de   leurs   sujets   révoltés. 

D  ailleurs,  il  est  juste  d'ajouter  que  les  Sultans  ont  i>arfois 
tenté  de  ramener  en  vassalité  plus  étroite  la  maison  d'Ouezzan. 

Nous  rappelions  à  propos  de  l'investiture  par  l'étrier  qu'un 
Chérif  d'Ouezzan  avait  été  cité  à  comparaître  à  Meknis  devant 
le  Vizir  de  Mouley  Ismaïl.  Légende  à  part,  il  y  eut  là  évidem- 
ment une  tentative  infructueuse  du  Sultan  [)our  réduire  en 
soumission  la  maison  d'Ouezzan.  Mais,  devant  la  puissance 
religieuse  de  celle-ci,  l'adresse  de  Mouley  Ismaïl  s'arrêta. 

Plus  récemment  Mouley  Hassam  tenta  d'installer  un  Caïd  à 
Ouezzan,  lorscpie  le  chef  du  Dar  Ouezzan  Sid-el-lïadj-el-Arl)i 
demanda  noire  i)rotection.  Mais  le  ministre  de  Fi-ance  obtint 
la  révocation  ilc  ce  fonctionnaire,  qm  fut  rem[)laco  dans  la  suite, 
puis  de  nouveau  su[)[)i'imé. 


I^cs  C<>iil'i'«''Pi<vs  r«-li<ji«Misrs  ' 

En  matii'i'c  religieuse,  comme  dans  le  reste  de  leur  civilisa- 
tion, les  Marocains  ont  manifesté  leur  esprit  d'indopeiulance  et 
de  particularisme. 

I.  HiMLio(iii\iMi:iî  :  DoUTTi':, —  Soricds  innsnbnimrs  du  .1/<)/i:,t<'/»(S' (>*  ia3'l) 
i)i;r().\r  c  l  C.oimmu.a.mi.  — Les  Cim/iu-rics  rilii,^ifitst's  iiiH!>itliiianrs,  iuS' 

iS():(()- -::.s^. 

(iu;(;nih. —  I.t's  I'<nhi<t,  iiiS',  i«m«>. 

MoNiKi. —  (^(Hifn'rics  rrlii>^ii'uses  <iu  Mnnu- (S*-^  l)'j  i\s.. 
Dh  UiN>.  —  Mafnhoiits  cl  Koiinns  {VAuAv  sur  INlam  m    Maorie). 
l,ia)N  Uoc.mcs —  rrmtc-dt'iixdtis  à  triwrrs  l'islunt. 

\\oi.\nn)>\. —  (Jiirhjih's  mots  sur  1rs  iu>rifri'rirs  rfUii^irusfS  marocaines 
(Ai".   iVanv.,  n)<)î.  Slip.  jS,")). 
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Il  n'y  a  pas  —  nous  l'avons  dit  —  de  clergé  hiérarchiquement 
organisé,  nous  dirions,  pour  employer  des  expressions  euro- 
péennes, il  n'y  a  pas  une  Église  ;  mais  il  y  a  une  infinité  de 
petites  chapelles. 

Le  culte  d'Allah  s'est  à  demi  effacé  derrière  celui  du  mara- 
bout  local,  et  le  maraboulisme  a  entraîné  l'organisation  de  nom- 
breuses confréries  locales. 

Au  début,  la  confrérie  se  compose  de  l'ensemble  des  disciples 
groupés  autour  d'un  marabout. 

Puis  la  réputation  du  marabout  se  répand  à  travers  le  Maroc, 
et  sa  Zaouïa,  bientôt  célèbre,  finit  par  former  une  confrérie  reli- 
gieuse, douée  d'une  organisation  plus  ou  moins  nettement  hié- 
rarchisée. 

Telle  est  l'origine  des  confréries  actuellement  en  si  grand 
nombre  au  Maroc,  qu'il  n'est  pas  exagéré  de  fixer  aux  trois 
quarts  de  la  population  adulte  le  nombre  de  leurs  adeptes. 

D'ailleurs, il  arrive  fréquemment  qu'un  même  individu  appar- 
tienne à  deux  ou  trois  confréries  à  la  fois. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  inversement  exagérer  le  nombre 
des  confréries  :  tous  les  Ghorfa  n'ont  pas  de  Zaouïas,  et  surtout 
toutes  les  Zaouïas  ne  sont  pas  devenues  des  confréries. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  prendre  pour  des  confréries  religieuses, 
soit  les  corporations  de  métiers,  soit  les  confréries  d'acrobates 
ou  les  associations  de  tireurs,  bien  que  ces  dernières  aient  gêné» 
ralement  un  cheikh. 

En  dehors  du  culte  du  saint,  ce  qui  caractérise  les  confréries 
c'est  le  mysticisme.  C'est  un  lien  mystique  qui  soumet  les 
membres  de  la  confrérie  à  leur  cheikh,  et  unit  celui-ci  à  Dieu. 
D'ailleurs  la  descendance  de  ce  chef,  la  chaîne  qui  l'unit  au  fon- 
dateur de  la  confrérie,  et  qui  relie  celui-ci  à  Mahomet,  n'a  de 
valeur  qu'au  point  de  vue  mystique. 

Ce  mysticisme  apparaît  encore  dans  le  langage  religieux,  les 
formules  d'initiation  (ouird)  ou  les  formules  de  prières  (dhir) 
plus  encore  dans  la  description  des  états  d'âmes  qui  détachent 
l'affilié  des  choses  temporelles  pour  le  rapprocher  de  Dieu. 

On  ne  peut  pas  ne  pas  songer  aux  mystiques  du  moyen  âge 
chrétien  et  aux  ascètes  du  Bouddhisme. 

Il  n^y  a  aucun  lien  entre  les  différentes  confréries,  et  leurs 
influences  se  contrarient  la  plupart  du  temps.  Appliquant  tou- 
jours la  même  politique,  le  Maghzen  a  eu  soin  d'entretenir  entre 
elles  des  rivalités  salutaires. 
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Sous  cette  réserve  il  ne  manifeste  aucune  hostilité  à  leur 
égard  :  la  plupart  des  membres  du  Maj^hzen  font  partie  d'une 
et  souvent  de  plusieurs  confréries.  Le  Sultan  lui-même  appar- 
tient à  plusieurs  d'entre  elles. 

Le  Sultan  se  sert  souvent  de  l'autorité  des  confréries,  comme 
il  se  sert  de  celle  desChorfa,  en  usant  de  leur  influence  pour  ses 
desseins. 

On  ne  peut  pas  ne  pas  noter  comme  une  chose  gi'andement 
digne  de  remarque  ce  besoin  d'association  des  Marocains:  associa- 
tion d'ordre  religieux, d'ordre  professionnel  ou  d'ordre  familial, 
tendance  dangereuse  ou  salutaire,  selon  que  nous  saurons  ou 
non  la  diriger,  qui  peut  être —  si  nous  la  canalisons  —  la  pros- 
périté du  Maroc;,  mais  peut  êti-e  aussi  sa  ruine,  si  nous  la  laissons 
s'égarer  vers  la  i)olitique  et  l'insurrection. 

Organisation  des  Confréries.  —  A  la  tète  de  la  confrérie  se 
trouve  le  Cheik,  c'est  à  la  fois  le  directeur  spirituel  et  temporel 
de  la  société. 

Il  est  le  détenteur  de  la  Baraka,  de  la  puissance  mystique  du 
marabout  fondateur,  de  son  pouvoir  miraculeux. 

11  est  rinter[)rète  de  la  loi  divine,  c'est  lui  qui  re[)résente  la 
tradition  maraboutique. 

Sui'toul,  il  est  l'inspiré  de  Dieu,  et  n'agit  qu'en  raison  de  cette 
insi)ii'ation  divine. 

Au  deuxième  rang  le  Khalifa,  le  lieutenant,  ou  pour  parler  à 
la  mo(l(;  occidentale,  le  coailjuleui'  du  (^heik,  c'est  son  ilèleguc 
auprès  des  adeptes. 

Au-dessous  du  Klialifa,  le  niocpiaddem,  soric  de  liculcnant 
dans  les  Ksours  :  délégué  auj)rès  du  vulgaire,  le  \rai  propaga- 
teur de  la  doctrine  spéciale  à  la  confréri<\  la  u  tariija  »,  à  la 
l'ois  diiccteur  de  couvent,  profcsseui*  et  sei'gcnt  recruteur. 

(i'est  lui  (|ui  est  chargé  île  prevenii'les  adepte^  île  l  arrivée  du 
nuulie,  de  Iransineltre  ses  instructions,  en  uu  mot,  tlassurer  les 
relations  (Miti'c  les  adeptes  locaux  el  le  clii'lMe  Toidre. 

lùdin,  tout  en  bas.  la  masse  des  simples  allihe^,  h's  frères  ou 
khouan  ' . 

Us  sont  dans  la  situation  des  frères  laies  du  tieis-ordie  du 
moyen  âge.  ou  ilans  celles  des  nuMnbi-es  d'une  IVane-maeonnerie 
islamicpu'    avec   cette   dilVéï'enee    —  ipi  il  ne  faut  pa>  oublitM*  — 

1.  I,fs  atlili<'S  rc(,'(>iv<Mil  laiilôt  ce  nom  de  Khouaii  (  firrc>N).  lanlôt  relui 
dr  djrlala  pour  les  kadria,  (lisi'iplcs  tir  '^idi  Ahd cl  KatltM-  ri  Pjrlali. 
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qu'ici,  il  n'y  a  aucun  lien  entre  les  différentes  confréries  et  que 
chacune  a  sa  politique  et  presque  sa  religion  particulière. 

Remarquons  enfin  que  les  femmes  peuvent  faire  partie  des 
<îonfréries,  elles  peuvent  être  khaounïat  et  môme  arriver  au. 
grade  du  moqqaddcnat. 

Nous  avons  déjà  indiqué  que  la  Baraka  n'est  pas  toujours 
héréditaire,  ce  qu'il  nous  faut  préciser  maintenant  c'est  que, 
dans  la  même  confrérie,  elle  est  toujours  dévolue  de  la  même 
i'açon . 

Chez  les  Kadria  ou  les  Taïbia,les  deux  grandes  confréries  du 
Nord,  la  succession  est  maintenant  dévolue  dans  la  descendance 
directe  du  fondateur.  C'est  le  plus  proche  parent  du  Gheik 
défunt  qui  hérite  de  son  autorité. 

11  en  est  de  même  pour  les  confréries  maraboutiques  : 
Gheikkia,  Boualia,  Sellamïa,  Ghabbia. 

Dans  les  confréries  de  fondation  moderne,  il  arrive  que  le 
fondateur  attribue  la  tariqa,((la  voie  révélée  »,  à  celui  de  ses 
ilisciples  qu'il  en  trouve  le  plus  digne.  Souvent  aussi  le  Glieik 
propose  son  choix  à  l'agrément  des  moqqadem,  réunis  en 
assemblée  générale.  11  est  d'ailleurs  fréquent  que  ce  choix  porte 
sur  l'héritier  naturel  du  Gheik  à  remplacer. 

Quant  aux  moqqadem,  ils  sont  désignés  soit  par  le  Gheik, 
soit  par  les  autres  moqqadem. 

Les  titres  de  la  confrérie  sont   accordés   sur  des    diplômes 
[idjeza).  Ges  diplômes   résument  la   doctrine  de  la  confrérie, 
xiondensée  en  formules  brèves,  à  signification  mystique. 

L'idjeza  commence  par  le  sceau  du  Gheik,  portant  son  nom 
et  une  invocation  à  Allah.  Suivent  ensuite  des  formules  de 
louange  à  Dieu,  puis  les  recommandations  spéciales  [le  dliir)  et 
le  système  d'initiation. 

Gliaque  mot,  chaque  phrase  a  une  signification  ésotérique. 

L'idjeza  varie  d'importance  selon  le  titulaire,  celle  du  Gheik 
comprend  toute  la  doctrine,  tout  fouaçia.  Gelle  du  khalifa  n'en 
comprend  qu'une  partie,  et  celles  des  moqqadem  sont  plus  som- 
^naires  encore. 

,   Enfin,  pour  les  simples  khouan,  on  se  borne  à  une  lettre 
^constatant  leur  initiation. 

Certaines    confréries    délivrent    deux   diplômes    distincts  ; 
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l'idjeza  el  kehira  (le  f(rand  diplôme)  aux  moqqadoin  les  plus 
instruits,  l'idjeza  el  segliira  {le  pelit  diplôme)  aux  illettrés.  Le 
premier  seul  donne  le  droit  d'investir  des  nio([qadem,  sauf  la 
ratiQcation  du  Gheik. 

Généralement  l'initiation  est  très  simple  et  consiste  dans  la 
recommandation  de  réciter  un  dhir  facile  à  retenir  et  le  serment 
de  l'aire  abnéf^ation  de  soi-même  au  profit  de  la  confréi*ie. 
Certaines  confréries  cependant,  comme  les  Aïssaoua,  soumettent 
leurs  adeptes  à  des  épreuves  parfois  très  pénibles. 

Le  Cheik  vis-à-vis  du  Mourid,  c'est-à-dire  de  celui  qui  aspire 
à  la  connaissance  divine  par  son  intermédiaire, est  une  émanation 
de  Dieu. 

L'ouaça,  la  règle  de  la  confrérie,  précise  ses  devoirs  : 

«  Les  adeptes  doivent  à  leur  Cheik  une  obéissance  absolue, 
ils  écoutent  ses  avis,  reçoivent  ses  ordres,  et  s'y  conforment 
strictement,  llien  de  ce  qu'ils  possèdent  n'est  à  eux,  tout  ce 
qu'ils  ont  est  à  leur  Cheik  de  môme  qu'ils  lui  appartiennent 
eux  mêmes.  Le  moqqadem  remplace  le  Cheik  et  ses  prosélytes 
lui  doivent  la  même  obéissance.  Ils  sont  ses  enfants  et  comme 
tels  ils  lui  doivent  obéissance  et  soumission  *.  )> 

11  est  juste  de  dire  que,  dans  ce  pays  d'anarchie  qu'est  le 
Maroc,  toutes  les  confréries  ne  tiennent  pas  également  leurs 
ade[)tes  sous  une  loi  stricte. 

Au  point  de  vue  de  l  exei'cice  du  culte,  le  mysticisme  dont  nous 
avons  parlé  se  traduit  [)ar  un  formalisme  particulier  :  iles  lita- 
nies, des  répétitions  nmlti[)les,  cincpiante,  cent,  mille,  dix  mille 
ou  cent  mille   fois  la  même  allirmation  ou  la  iiiémc  invocation. 

Dans  certaines  confréries,  la  récitation  du  tlliir  occupe  la 
journée  entière. 

Dans  d'auti'es,  l'exaltation  mystique  se  trailiiit  [Kir  îles 
excentricités,  îles  manifestations  pul)lii|ues  comme  ihez  les 
Aïssaoua, ou  les  Dcrkaoua  :  formalisme  religieux  et  excentricités 
on  im[)os(Mit  à  la  masse  ignorante. 

D'ailleurs,  les  simples  ade[)tes  ne  sont  pas  initiés  au  sens  de 
ces  fornniles  ésotéritjues  '. 

I.  DorlriiK"  «les  (  ilK'iU  liia  riU-c  ilaii^  1<*  lapporl  du  »m  julaiiu-  (\)ltr,  chrf 
<\ft  Ixiroau  aral»e  il  lil  (îolca. 

u.  \  Oici,  à  lilro  irexcmplc,  lini  ik-  ces  ilUir,  l  une  ilc  ooti  ri>riuulcs  ilc 
prière  iiiysli(iu(>. 

/•.'.V(7/i/»/('.s'  </(•  throfir  un  sliiiur,  cfllr  liii  (ilwiU  ES'Senoussi 
Li's  (init's  <>n  li's  sept  inodfsS.  —  I.'àmc  «jiii  <>rili)im<\  I'.'imm'  ijiii  rcprDohe, 
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Le  Cheik  réside  dans  sa  Zaouïa,  qui  est  à  la  fois  une  écoles 
une  sorte  de  couvent,  un  lieu  d'asile  et  souvent  un  hôpital . 

Cette  Zaouïa  est  à  proximité  de  la  Koubba  du  marabout  fon- 
dateur de  l'ordre,  qui  constitue  le  centre   moral  de  la  confrérie. 

La  Zaouïa,  lieu  consacré  au  culte,  est  fermé  aux  profanes  et 
aux  infidèles,  par  opposition  à  la  Djamaa,  ouverte  à  tous. 

La  Zaouïa  est  sous  la  direction  de  l'Oukil,  l'intendant  spirituel 
du  Gheik.  C'est  lui  qui  correspond  avec  les  infidèles  et  les 
étrangers  dans  l'intérêt  de  l'ordre.  Il  est,  en  outre,  ordinaire- 
ment gardien  de  la  Koubba  du  saint. 

Ce  sont  les  serviteurs  placés  sous  ses  ordres  qui  reçoivent  les 
hédya  de  la  confrérie,  lorsque  les  adeptes,  aux  deux  grandes 
fêtes  de  l'Aid  el  Kebir  et  de  l'Aid  el  séghir,  apportent  leurs 
ollrandes. 

A  côté  de  l'Oukil,  le  Cheik  el  hadra,  le  maître  des  cérémo- 
nies, est  chargé  de  la  conduite  des  prières,  il  est  l'imam  de  la 
Zaouïa  et  apprend  aux  néophytes  les  rahaa  ou  génuflexions 
selon  le  rituel  particulier  de  l'ordre. 

Enfin,  dans  la  Zaouïa  se  trouvent  des  néophytes  de  tous  les 
degrés,  des  enfants  des  tribus  voisines,  des  tolbas  ou  étudiants 
qui  reçoivent  dans  la  Zaouïa  l'instruction  du  Cheik,  et  parfois 
celle  de  savants  qu'il  a  réunis  en  une  sorte  d'université  privée. 

Principales  confréries  du  Maroc .  —  Le  nombre  des  con- 
fréries marocaines  ne  permet  pas  de  les   examiner  toutes  et 


l'âme  qui  inspire,  l'âiue  qui  tranquillise,  l'âme  contente,  l'àrae  qui  con- 
tente, i'àme  parfaite. 

Les  marches.  —  La  marche  vers  Dieu,  la  marche  par  Dieu,  la  marche 
en  Dieu,  la  marche  avec  Dieu,  la  marche  au  milieu  de  Dieu,  la  marche 
sans  le  besoin  de  Dieu,  la  marche-Dieu. 

Les  Tjwndes.  —  Le  monde  de  la  présence,  le  monde  du  purgatoire,  le 
monde  des  esprits,  le  monde  du  vrai,  le  monde  des  éléments,  le  monde 
de  l'absence,  le  monde  de  la  pluralité  de  l'unité  de  Dieu. 

Les  états.  —  État  du  penchant  vers  les  passions,  état  de  l'amitié,  état 
de  l'amour,  état  de  l'union  amoureuse,  état  de  l'annihilation,  état  de 
stupeur,  état  de  la  vie  en  Dieu. 

Les  stations.  —  Station  de  la  poitrine,  station  du  cœur,  station  de 
l'âme,  station  du  secret,  station  des  organes  pectoraux,  station  du 
niveau  avec  le  secret. 

Les  pensées.  —  Loi  révélée;  voie;  connaissance,  réalité,  union  avec 
Dieu,  essence  de  la  loi,  essence  du  Tout. 

Les  noms.  —  Il  n'y  a  de  divinité  qu'Allah;  Dieu  Lui  ;  Vérité;  Vivant  ; 
Immuable;  Subjugueur. 

Les  lumières.  —  Lumière  bleue,  lumière  jaune,  lumière  rouge,  lumière 
^blanche,  lumière  verte,  lumière  noire,  lumière  incolore. 
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nous  nous  bornerons  à  passer  en  revue  les  principales.  Il  est 
d'ailleurs  plus  didicile  encore  de  les  classeï*.  nous  tenterons 
cependantde  les  ramener  à  trois  ty[)(;s  :  ordres  [)olitiques, ordres 
mystiques  et  ordres  po[)uIaires,  ctant  entendu  d'ailleurs  que 
tous  les  ordres  musulmans  ont  pour  [)oint  de  départ  le  mysti- 
cisme. 

Ordres  politiques.  —  Les  Taibia  ou  Touhamiym  constituent 
la  coni'rcrie  ayant  i)Our  Clieik  les  GliorCa  (TOuezzan.  Pcul-èlre 
avaît-on  un  j)cu  exagéré  en  Europe leui*  iiiQuence  politique',  qui 
paraît  surtout  considérable  en  Algérie  ou  les  Taibia  comptent 
plus  de  120.000  adeptes. 

Ils  doivent  leur  nom  de  Taibia  à  Mouley  Tayeb,  second  Cheik 
de  la  conCrérie,  sous  le  règne  de  Mouley  Ismaïl  ;  quant  au  nom 
de  Touliamiyn,  ils  le  doivent  a  Mouley  El-Touliami-ben-Moham- 
med,  (jui  fut  le  réfoi-mateur  de  l'ordre. 

Les  Cheiks  Taibia,  c'est-à-dire  les  Cliorfa  d'Ouezzan,  appar- 
tiennent à  la  lignée  de  Mouley  Idriss,  fondateur  de  l'Vz,  et  leur 
généalogie  est  même  )dus  indiscutable  que  celle  des  Sultans. 

Étant  donné  les  grands  intérêts  de  l'ordre  en  Algérie,  les 
Chorla  d'Ouezzan  se  sont  ralliés  à  Tinlluence  française.  Mouley 
Aldcssalam  (^licik  des  Taibia.  mort  en  181)/},  denuuula  la  pro- 
Icîction  du  gouvernement  IVanvais  ;  il  avait  d'ailleurs  épousé  une 
Anglaise. 

Sou  (ils  aîné  Mouley  El-.Arbi  lui  succéila  à  la  tclc  de  la  coii- 
l'rérie,  il  avait  fait  ses  études  à  .Vlger,  cl  lui  un  auxiliaire  i)ri- 
ci(nix  de  rinlluence  franc^'aise.  Il  esl,  aiii-^i  «pic  son  IVci-c.  clicva- 
lier  de  la  Légion  d'honneui". 

L'ordre  des  'ridjaiiia  a  et»'»  fondé  p.uSidi  Aluucil  bcn  Moliaïu- 
med-el-Moklar  cl  Tidjani,  né  en  ij')j  cl  niorl  vw  iSi.')  de  noire 
ère. 

I/oi'di'c  des  Tidjani;i  est  1res  répandu  au  Maroc  et  dan<  tout 
rislaiu  ;  sculciiuMil  les  Tidjauia  marocain-^  foruienl  uiu'  brandie 
indépendante  du  reste  de  rt)rdre  ayant  sa  /aonïa-inère  spéciale* 
à  Ecz. 

C'est  un  oi'iFrc  essentielleincnl  acisloi  ratitpie.  r(*erute  plus 
])arlieiilièrement  ciie/.  U's  Maures  aiidaloiis  ,li>nt  le^  iiitMnbres  se 
ilislingucnl  souvent  pai'  leur  iiiUMligen/t»  cl  leur  ui^trui-tioti, 
mais  aussi  pas  l(Mir  fanatisme. 

I.  Toi  (\sl  iu)laimuenl  l'aN  i>  «le  Mt»nU'l. /<)«•.  «'i7.j 
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Beaucoup  de  membres  du  Maghzen  ou  du  haut  commerce 
fasi  apparliennent  à  cet  ordre  qui  présente  aussi  plus  de  cohé- 
sion que  les  ordres  populaires,  et  dont  l'influence  temporelle  et 
politique  peut  être  considérable. 

La  confrérie  des  Tidjania  est  naturellement  très  hostile  à 
notre  influence  et  mérite  une  attention  particulière. 

V ordre  des  Chekîa,  composé  des  disciples  de  Sidi  Cheikh,  se 
rattache  aux  tendances  Chadelbya.  C'est  un  ordre  aristocra- 
tique, à  la  fois  religieux  et  politique.  Il  est  peut-être  plus 
répandu  en  Algérie,  notamment  au  Touat,  et  dans  le  Sud- 
Oranais  qu'en  Algérie.  Au  Maroc,  il  est  surtout  répandu  dans 
le  Tafilelt  et  le  bassin  de  la  Moulouïa. 

Les  Ziania  relèvent  des  marabouts  deKinadra  dans  le  bassin 
de  l'Oued  Ghir,  ils  sont  localisés  dans  la  région  des  confins  ora- 
nais.Il  en  est  de  même  des  Kerzazia .ou.  serviteurs  des  marabouts 
de  Kerzaz,  dont  l'ordre  fut  fondé  par  le  Ghérif  Ahmed  ben 
Mousa.Ces  deux  ordres  ont  de  nombreux  afliliés  dans  nos  ksours 
de  la  frontière  oranaise,  notamment  chez  les  Hamian,  de  même 
que  chez  les  Beni-Guil  et  les  Duï-Minia,  tribus  marocaines. 

Ce  sont  des  ordres  plutôt  favorables  à  notre  influence,  qui 
cherchent  à  faciliter  les  relations  commerciales  de  la  région. 

11  faudrait  encore  ranger  parmi  les  ordres  politiques  les 
Ouizirien,  ordre  qui  constitue  une  société  secrète  dans  sa  compo- 
sition, dans  son  but  et  dans  ses  moyens.  On  n'en  connaît  pas 
grand'chose. 

Enfin  les  Senoiissia,  ordre  à  tendance  panislamiste  rêvant 
de  grouper  tous  les  croyants  sous  une  même  autorité,  et  exé- 
crant également  le  Maghzen  et  les  Européens.  C'est  d'ailleurs 
un  ordre  sans  influence  \ 

Ordres  mystiques.  —  La  caractéristique  de  ces  ordres  est 
d'être  plus  détaché  que  les  autres  des  questions  temporelles  : 
politiques  ou  autres. 

Il  faut  citer  en  premier  lieu  les  Kadria^  qui  constituent  l'ordre 
le  plus  impoi'tant  de  toutl'lslam.  Le  Maroc  rte  constitue  qu'une 
petite  partie  de  son  domaine.  On  le  retrouve  en  Algérie,  en 
Tunisie,  en  Turquie,  en  Extrême-Orient  et  jusqu'en  Malaisie. 

Les  afliliés  Kadrien  portent  au  Maroc  le  nom  de  Djelala,  du 
nom  du  fondateur  de  l'ordre  Sidi  Ald-el-Kader  el  Djelali,  né  en 
Perse  et  enterré  à  Bagdad. 

I.  Cap.  Niessel,  loc.  cit. 
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C'est  an  ordre  consacré  aux  exercices  de  piété,  aux  œuvres  de 
charité  et  au  mysticisme.  La  Zaouïa  principale  du  Maroc  est 
près  de  Mélila. 

L'ordre  des  Naceria  ou  Naseriyyn  fut  fondé  au  xvii*  siècle 
de  notre  èi'e  par  Mohamed  heii  Naser  ed  Draa  (16G9),  disciple 
lui-même  de  Sidi  Ahmed  ben  Yousef. 

Cet  ordre  est  localisé  dans  le  sud  du  Maroc,  la  Zaouïa-mère 
setrouve  à  Tamcgrout. 

Ordres  populaires.  —  Le  plus  célèbre  d'entre  eux  est  celui 
des  AissaoLia.  Tonde  en  iStiS  ou  i524  de  l'hégire  par  Mouley 
Mohammed  ben  Aissa  à  Meknès,  où  se  trouve  maintenant  la 
koubba  du  saint  et  la  Zaouïa-mère.  On  [)rétend  que  dans  la 
région  de  Meknès  le  nombre  des  Aissaoua  s'élèverait  à  vingt 
mille.  Cet  oi'dre  doit  sa  célébrité  en  Eui'0|)e  aux  contorsions  et 
aux  tortui'es  volontaires  auxquels  se  livrent  ses  ade[)tes, 
lors  de  l'initiation  des  nouveaux  khouans,  ou  lors  de  la  proces- 
sion solennelle  du  Mouloud  1 . 

La  grande  majorité  des  Aissaoua  est  recrutée  dans  la  classe 
populaire  qu'impressionne  ce  batelage  d'hystériques,  mais  ce 
serait  une  eri'cui'  île  croire  cfue  tous  les  Aissaoua  a[)[)arliennent 
uniquement  à  la  classe  p()[)ulaire,  on  y  rencontre  aussi  di's. 
grands  personnages  maghzen,  notamment  [)armi  les  Bokhari, 
qui  sont  pr(^s(|ue  tous  alliliés  aux  Aissaoua. 

Bien  qu'ils  jouissent,  à  Meknès,  de  certains  privilèges  (notam- 
ment d'exem[)tions  de  corvées  ou  d'icnpùls»,  leur  inlluence 
politiijue  est  médiocre.  Ils  sont  nettenienl  hostiles  à  rinllucnce 
curo[)éeiine  ;  d'ailleurs  ils  sont  également  ré[)andus  dans  tout  le 
Nortl  africain,  et  ne  paraissent  pas  être  en  mesure  de  nous 
nuire  d'une  fa(,'on  appréciable. 

Les  Hainadchd  se  rap|)rochent  des  Aissaoua  par  leurs  exei'- 
cices  et  leurs  loi-hircs  publiijues,  ils  sont  notamment  réputés 
par  les  coups  de  haciie  (pi'ils  se  donnent  sur  la  tète. 

L'ordi'e  fut  fonde  par  Sidi  Ali  ben  I  lanwleuch,  ;ni  \vi<-sièile, 
il  <»st  1res  inférieur  au  pici-edent   comme   inlluence  iiumeritpie. 

fj'oi'dre  des  />('/7.7/()////  fut  fonde  par  Sidi  el  Aibi  ed  DeiUaoui. 
mori  eu   iSj'i. 

La  /at»uia-nuMe  dt'  Bou  Brik  se  trouve  au  nor«l  »h'  Kez,  chez 
les  Djebala.  C'e-^t  un  ordre  très  répandu  au  Mai-oe.  Mu-lout  dan-^ 

I.  Sur  les    eoiiloi'sions   <'t  lurlurcs    dos    Ai>>aous».  N«Mr  :     \ On    Mal/.aiit 
Drci  Jalirc  in  .Vori/uf'.sA'/j  \tm  AfriUa.  Loi|»/.i^.  iSckS,  l.  1\  .  p.  j^ri. 
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le  Rif  et  chez  les  Berbères.  Les  Derkaoua  sont  aussi  très  nom- 
breux en  Algérie,  et  notamment  dans  la  province  d'Oran,  dans 
le  Touat,  et  dans  le  Sahara  jusqu'à  ïombouctou.  On  trouve 
aussi  des  adeptes  derkaoua  en  Tunisie,  en  Tripolitaine,  en 
Egypte  et  en  Algérie. 

C'est  un  ordre  mendiant,  rappelant  les  moines  mendiants 
chrétiens  du  moyen  âge,  c'est  l'un  des  ordres  musulmans  les 
plus  rigoureusement  disciplinés,  et  leur  formule  d'initiation 
rappelle  le  perinde  ac  Cùdaçer  des  Jésuites. 

«  Ils  auront  pour  leur  Gheik  une  obéissance  passive,  et  à 
tous  les  instants,  ils  seront  entre  ses  mains  comme  le  cada- 
yre  aux  mains  du  laveur  des   morts  (rsal  el  maouta).  » 

Us  ne  doivent  être  habillés  que  des  vêtements  jetés,  de 
vieilles  bardes,  ou  de  vêtements  en  lambeaux. 

«  Le  chien,  dit  un  proverbe  arabe,  et  le  Derkaoua  ne  font 
qu'un  ».  L'ordre  fut  un  moment  si  puissant  qu'il  inquiéta  les 
Sultans,  ceux-ci  purent  en  avoir  raison. 

Depuis,  l'ordre  a  été  divisé  en  trois  branches  distinctes,  et 
son  influence  paraît  bien  amoindrie. 

Au  point  de  vue  politique, elle  est  presque  nulle,  les  Derkaoua 
sont  d'ailleurs  peu  fanatiques. 

Enfin  les  Heddaoua,  dont  l'ordre  fut  fondé  au  xiii'  siècle  de 
notre  ère  par  Sidi  Eildi,  constitue  le  dernier  des  ordres  popu- 
laires. 

La  Koubba  de  son  marabout  se  trouve  à  Tagzirth  chez  les 
Béni  Arous  des  Djebala  ;  c'est  là  aussi  que  se  trouve  la  Zaouïa, 
mère  de  l'ordre. 

Les  Heddraoua  forment  un  ordre  mendiant,  la  saleté  de  ses 
adeptes  est  proverbiale,  ils  vivent  en  compagnie  des  animaux, 
notamment  des  chats. 

Ils  ont  la  réputation  de  s'adonner  à  tous  les  vices  :  grands 
fumeurs  de  kif,  ils  passent  aussi  pour  avoir  des  pratiques 
contre  nature. 


IX.  —  Religion  Chrétienne  * 

La  haine  des  Marocains  pour  les  Nazmi,  les  gens  de  Naza- 
reth, c'est-à-dire  les  Chrétiens,  est  moins  une  intolérance  reli- 

1.  Bibliographie  :  Causse.  —  La  Question  des  Missions  catholiques  au 
Maroc  (Correspondant,  décembre  1912). 
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gieuse  qu'une  haine  de  !*ace.  La  meilleure  preuve  est  que  —  en 
dehors  des  f)éri()(les  de  g^uerre  conlie  i'Huropc  —  les  Sultans 
ont  généralement  laissé  la  plus  gi-.mde  libei'ti'  aux  icligieux 
clirétiens . 

Bien  que  cette  liberté  défait  soit  tics  anr,'ienne.  les  documents 
diplomatiques  ne  reconnaissent  la  liberté  religieuse  d  un<^'  favon 
ex[)licite  qu'au  cours  du  xviP  siècle  '. 

Le  grand  traité  lVanco-mai*ocain  de  i^O;?  sti[)ulait  que  les  Con- 
suls «  pourront  avoir  dans  leurs  maisons  leurs  églises  j)()ur  v 
faire  l'office  divin  et  siquehju'un  des  autres  nations  chrétiennes 
voulait  y  assister,  on  ne  pourra  y  mettre  obstacle  ni  em[)èche- 
ment  ».  Les  nlèmes  droits  furent  confirmés  par  le  traité 
de  1^80 . 

Plus  tard  l'Espagne,  i)ar  le  traité  de  paix  du  i'""  mars  1799, 
obtenait  à  son  tour  la  reconnaissance  du   culte  catholique. 

Le  traité  de  Madrid  du  20  novembre  18G1  reconnaissait  une 
nouvelle  fois  pleine  liberté  du  culte  aux  chrétiens:  «  Les  actes  du 
culte  catholique  pourront  s'accomplir  librement,  non  seulement 
dans  les  de!r»eures  des  sujets  esi)agn<)ls,  mais  dans  les  églises 
construites  à  cette;  fin,  particulièrement  à  Tanger  et  à  Tétouan. 
avec  cimetières,  sans  que  personne  [)uisse  emi)ècher  les  céi'émo 
nies  ou  enterrements.  » 

La  question  fut  posée  unt;  dernière  fois,  à  l'instigation  du 
Saint-Siège  à  la  Conférence  de  Madiid.  mais  l'ambassadeur  du 
Maroc  Sidi  Mohammed  Rargach  réponditucpie  non  seulement  il 
n'existe  au  Mai'oc  aucun  obstacle  à  l'exercice  du  catholicismtv 
mais  (jue  ses  représentants,  les  religieux  Franciscains,  qui  sonl 
protégés  espagnols  depuis  longtemps,  ont  toujours  été  respectés 
et  que  l'ori  continue  à  Icui*  faire  les  mêmes  concessions  gracieuses 
(juc  j)ai'  le  passé  ». 


«       • 


Tandis  que    la  libei'té  du     culte   clait   i-ccnnnuc    ('galcuicnt    à 
toutes  les  nations  chri'tieimes.U»  cleigc  calhi>lujuc  notait  rc|U( 
sente  i\nc  pai*  des  missionnair'cs  («spagîioK. 

Voici  lOrigine  de  ce  piiviicgc  de  fait  : 

L'apostolat  des  Franciscains. il. i  bord  llaliens.  puis  l^spagutd'-. 

1.    Nolaiiuucnl  li'ailc  (le  i»»?! .  ait .  7. 
TR.vné  u\'.  i.Kcisi.Miox  maH(m:ai.>k  '23 
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remonte  aux  premiers  temps  de  l'ordre.  Deux  disciples  de 
saint  François, les  pères  Berardo  de  Garvio  et  Petro  de  San-Ger- 
miniano,  furent  envoyés  par  celui-ci  à  Séville,  alors  musulmane, 
puis  de  là  à  Marrakech.  Ils  fui  ent  décapités  pour  leur  foi  le 
i6  janvier  129.0. 

En  1224  le  pape  Honorius  III  confia,  conjointemement  aux 
Dominicains  et  aux  Franciscains,  Tévangélisation  du  Maroc. 
Toutefois,  au  cours  de  xiii*  et  du  xiv*  siècle  les  Franciscains 
espagnols  acquirent  progressivement  une  influence  de  plus 
en  plus  considérable.  Mais  ce  n'est  que  du  xvir  siècle,  après 
une  période  où  leur  influence  passa  momentanément  entre  les 
mains  des  Portugais,  qu'ils  obtinrent  réellement  la  prépondé- 
rance apostolique  au  Maroc. 

En  i63o  la  congrégation  «  Propaganda  fide  »  envoya  au 
Maroc  trois  Franciscains  espagnols  qui  fondèrent  le  Couvent  de 
la  «  Sagéna  »  à  Marrakech,  reconnu  par  firman  du  Sultan 
Mouley  CMieik.  Cette  concession  fut  confirmée  en  1646  par  le 
pape  Innocent  X  qui  donna  pleins  pouvoirs  aux  Franciscains 
espagnols. 

Le  roi  Charles  II  d'Espagne  intervient  à  son  tour  pour 
accorder  aux  missions  espagnoles  du  Maroc  une  rente  annuelle 
4le  2.288  piastres  fortes. 

Le  but  principal  de  ces  missions  étaient  de  soigner  et  de 
i-acheter  les  esclaves  chrétiens,  captifs  au  Maroc, 

Au  xviii'  siècle  elles  furent  assez  florissantes  pour  avoir  des 
c'hapelles  et  hospices  à  Mequinez,  Fez,  Rabat,  Salé,  Larache, 
Tétouan,  Saffi,  Mazagan  et  Mogador.  Mais  l'humanité  même  du 
Sultan,  Mouley  Mohammed,  qui  libéra  et  afl'ranchit  lui-même 
ies  esclaves  chrétiens,  fit  perdre  aux  Espagnols  le  but  essentiel 
de  leur  mission  et  une  partie  de  leur  influence. 

En  1^89  Mouley  Soliman,  en  guerre  avec  l'Espagne,  les  fit 
'expulser  du  Maroc. 

Mais  le  traité  du  ï^''  mars  1799  entre  l'Espagne  et  le  Maroc 
<3onsacrait  définitiveuient  la  situation  des  missionnaires  espa- 


gnols. 


L'article  12,  qui  reconnaît  à  nouveau  la  liberté  du  culte  ^ 
reconnaît  aussi  la  faculté  de  célébrer  les  fêtes  dans  les  églises 
<les  Franciscains  «  qui  jouissent  des  grands  privilèges  et  immu- 
nités, non  seulement  à  cause  de  leur  vertu,  mais  de   leurs  con- 

i«  Déjà  recDanue  par  le  traité  franco-marocain  de  1799. 
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naissances  praticfues  en  médecine  et  de  leurs  sentiments 
humains  »  et  ajoute  (ju'ils  devront  être  respectés  môme  en  cas 
de  guerre. 

Les  ressources  des  missions  étaient,  avons-nous  dit,  fournies 
par  r  «  Obra  Pia  »  ;  elles  furent  su[)primées  |)ar  la  révolution  de 
1820. 

Après  le  Concordat  espagnol  de  i85i  r01>ra  Pia  fut  réformée  : 
c'était  au  début  une  œuvre  pui-ement  religieuse  datant  dos 
croisîides  et  qui  avait  pour  but  d'all'ecter  les  aumônes  à  des 
ceuvres  pies  en  Palestine  ou  en  Afrique. 

L'Obra  Pia,  d'abord  rattachée  au  Ministèi'e  d'Etat,  passa 
ensuite,  en  1881,  sous  l'aduiinistration  d'une  Commission  diplo- 
matique ;  c'est  encore  elle  ([ui  subvient  actuellement  aux  besoins 
des  missions  tranciscaines  au  Maroc. 

Cette  œuvre  fonda  des  missions  composées  de  deux  ou  trois 
prêtres  seulement,  dans  chacune  des  villes  du  Maroc  :  à  Tanger, 
à  Casablanca,  à  Mazagan  et  à  Mogador. 

Elh;  fonda  même  à  Tanger  un  hôpital  et  une  imprimerie, 
ainsi  (pi'un  couvent  de  religieuses,  pour  l'éducation  des  jeunes 
(illes. 

Le  supérieur  des  Franciscains  porte  actuellement  le  titre 
4révôque  de  Fesséa  (1908),  dont  il  a  vl\u.  l'investiture  dans  la 
idiapelle  du  Palais  Royal  de  Madrid. 

En  résumé  la  répartition  des  Franciscains  était  la  sui- 
vante :  3  maisons  à  Tanger,  comprenant  3o  religi(^ux  ;  4  ï*pli- 
gieux  à  Tétouan,  "3  à  Ual>at,  5  i\  Casal)lanca,  4  î^  Mazagan,  3  à 
Salli  et  3  à  Mogador  ;  soit  une  soixantaine  de  religieux  [)our 
tout  le  Maroc,  dont  la  moitié  à  Tanger. 


Tel  était  l'étal  <le  la  ipicstion  au  moincul  du  liMÎté  fi-ani-o- 
<3spagnol  tic  i*)i3. 

L  Espagne  en  r(''suin(''  jouissait  diin  monopoU*  do  fait  on 
matière  religieuse,  résultant  dos  pi'ivil«''gos  aceorilés  aux  Fran- 
ciscains (vspagnols  par  les  ti'aitos  hi^pano marocains,  et  par  les 
dillVîrents  lirmans  eherilien^. 

Mais,  ainsi   cpTon   l'a    reniai*. pu''  1res   jiisl<Mnenl  '  ee    privilt^c 

I .  Cnnss(»,  loi'.  rit. 
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ne  constituait  un  monopole  que  par  l'absence  de  privilèges 
analogues  accordés  aux  autres  nations. 

T  Au  moment  de  traiter  avec  l'Espagne, la  question  de  ce  mono- 
pole se  posait  à  nos  yeux.  Nous  ne  pouvions  laisser  à  un  peuple 
étranger  le  droit  exclusif  d'avoir  des  religieux  catholiques  dans 
notre  zone. 

Non  pas  que  les  conversions  opérées  par  ces  religieux 
fussent  bien  nombreuses,  ce  n'était  pas  le  but  de  leur  mission^ 
ils  se  tournaient  vers  les  fidèles  et  non  vers  les  infidèles. 

Mais  ils  devaient,  justement,  à  cette  conduite  prudente  une 
réelle  influence  politique,  économique  et  morale,  qu'il  impor- 
tait non  pas  de  détruire,  mais  d'apporter  à  l'influence  française 
au  Maroc. 

Dès  le  début  des  pourparlers  le  gouvernement  français,  en 
acceptant  que  les  écoles  et  établissements  espagnols  dans  la 
zone  française  fussent  respectés,  demandait  que  «  l'Espagne  ne 
s'oppose  pas  à  la  nomination  de  missionnaires  français  dans  la 
zone  française  du  Maroc  » 

Le  ministre  d'État  répondit,  en  premier  lieu,  qu'il  n'y  voyait 
pas  d'inconvénient,  pourvu  toutefois  que  le  Vatican,  seul  com- 
pétent en  la  matière,  autorisât  le  changement  du  personnel. 

Sur  ce  point  la  France  répondait  qu'elle  demandait  l'adhé- 
sion espagnole  à  sa  demande,  sauf  à  régler  elle-même  la  ques- 
tion comme  elle  entendait. 

Des  pourpalers  officieux  avaient  même,  paraît-il,  été  entrepris 
entre  le  gouvernement  français  et  le  Saint-Siège  sur  cette 
question.  Mais  le  Saint-Siège  demanda  les  propositions  offi- 
cielles, c'est-à-dire  le  rétablissement  des  relations  diploma- 
tiques, et  les  négociations  furent  rompues. 

Après  la  reprise  des  pourparlers  franco-espagnols    qui  suivit 

le  règlement  du   litige  de  l'Ouarra,  le  gouvernement  espagnol 

présenta  de  nouvelles  objections  sur  la  question  des  missions. 

Il  se  déclarait  notamment  insuffisamment  informé  sur  la 
nature  des  propriétés  de  l'Obra  Pia.  Mais  l'ambassadeur  de 
France  fit  observer  qu'il  était  inutile  d'aliéner  les  immeubles 
puisqu'ils  restaient  la  propriété  de  l'ordre  des  Franciscains. 

De  son  côté,  le  gouvernement  français  précisa  qu'il  ne  tenait 
nullement,  dans  sa  zone, à  la  constitution  d'un  privilège  invers  du 
privilège  espagnol,  et  qu'il  admettrait  toujours  la  présence  de 
religieux  espagnols  dans  la  zone  française,  en  nombre  suffisant 
pour  satisfaire  aux  besoins  religieux  de  la  colonie  espagnole. 
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Ayant  obtenu  radhcsioii  de  l'Espagne  à  ce  projet  de  change- 
ment de  [)ersonnel  religieux,  une  dernière  dilficuité  se  pose 
pour  le  gouvernement  français,  obtenir  du  Saint-Siège  ce 
changement  lui-même. 

On  sait  que  la  question  est  compliquée  [)ar  la  rupture  des 
rapports  di[)lomaliques  entre  la  France  et  le  Vatican. 

11  est  [)robable  qu'en  pratique,  le  remplacement  des  i*eligieux 
es[)agnols  [)ar  des  religieux  français  sera  fait  [)ar  le  général  des 
Franciscains,  agissant  spontanément  avec  l'autorisation  tacite 
du  Souverain  Pontife. 

Il  sera  en  outre  nécessaire  d'obtenir  la  création  d'un  évêché 
dans  la  zone  française,  les  religieux  français  ne  pouvant 
dépendre  d'un  évô([ue  espagnol. 


IU^Iir|ioii     isra<'''litc 

En  étudiant  la  religion  pratiquée  par  les  Juifs  marocains,  on 
est  fra[)pé  de  voir  combien  a  été  [)rofonde  sur  elle  rinlluence 
non  pas  i)réciNément  de  l'Islam,  mais  de  Tlslam  très  [jarliculier 
du  Maroc, 

Même  l'eligiosilé  péti"iliée  en  formules  vides, mêmes  tendances 
vers  le  mysticisme, même  vénération  polythéiste  des  marabouts  : 
telles  sont  les  points  les  plus  frap[>ants  d'analogie  entre  le 
Judaïsme  et  l'Islamisme  du  Mai'oc. 

l*eut-être  poui'ail-on  trouver  la  cause  de  celle  i-ompénétra- 
tion  dans  unt^  communauté  —  partielle  iialurelleineiit  -  d'iui- 
gine  bei'bère. 

Sous  l'appariMice  arabe  îles  !ril)U>  tles  (daines,  nous  a\t»ns  \u 
qu'on  retrouvait  faeilenuMit  le  sang  berbère,  il  en  e>l  dr  même 
pour  beaue()U|»  de  petites  eoiuuiunaules  i>raeliles.  nolauiuienl 
tlans  le  sud. 

(^uoi  d'etonnanl,  »l:ins  ecvs  conditions. à  trouviM-  sous  la  forme 
extérieure  d(»  ileux  r(»liL;iou^  dis«^enibl  ibles  îles  >>(MUiu»enN  leli- 
gieux  identiipies. 

Les  Israélites,  specialeuieni  dans  It»-,  xiilesoù  iU  ^oul  encore 
eonrMie>  dans  nu  Mjeliali.sout  L;tM»«'raieujeul  dans  un  clal  d'igno- 
rance el  d  abaissement  moial,donl  lou^  les  vovamMii's  européens 
ont  l'ail  la  remai'ipie. 
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La  religion  constitue  à  peu  près  le  seul  élément  de  culture  de 
la  masse. 

Cette  religion  est  devenue  un  mysticisme  mélangé  de  supers^ 
tition.  La  bible  est  généralement  négligée,  et  remplacée  par  le 
Zohar  peu  compris  lui-même.  Les  supputations  de  lettres,  les 
calculs  cabalistiques,  les  sorcelleries  de  toutes  sortes  forment  la 
majeure  partie  de  cette  religion  dévoyée. 

Enfin,  le  culte  de  Jehovah  est  remplacé  ou  à  peu  près  par  la 
vénération  des  sadikkim  ou  marabouts  israélistes,sur  les  tombes 
desquels  on  se  rend  en  pèlerinage. 

Toutes  les  communautés  possèdent  leur  patron  :  c'est  Rabbi 
Isaac  Ben  Oualid  à  Tétouan, Rabbi  Amran  Ben  Dionan  à  Ouez- 
zan,  Rabbi  Yelioudi  Djebali  à  El-Ksar,  Le  Saddik  de  las  Gue- 
bibat  à  Larache,  Rabbi  Hanania  Cohen  à  Marrakech. 

Les  jsaddikim  de  ces  villes  sont  invoqués  comme  des  êtres 
surnaturels.  A  l'approche  du  «  Lag  Laomer  »,  c'est  à-dire  peu 
avant  la  Pentecôte,  de  véritables  caravanes  se  rendent  vers  les 
tombeaux  des  saints  pour  y  brûler  des  cierges,  et  y  passer  des 
veillées  en  adoration. 

Comme  les  marabouts,  les  saddikim  ont  le  pouvoir  de  faire 
des  miracles  en  faveur  de  leurs  protégés. 

Il  est  presque  inutile  de  dire  que  les  femmes  montrent  une 
ardeur  particulière  pour  ce  culte  fétichiste;  mais  ce  qui  est  plus 
extraordinaire, c'est  devoir  les  Arabes  s'y  associer.  Non  contents 
de  leurs  innombrables  marabouts,  ils  disputent  aux  Juifs  le  culte 
de  certains  saddikim.  Ainsi  Yehoudi  Djebali,  patron  d'El-Ksar, 
est  revendiqué  par  les  Musulmans  sous  le  nom  de  Sidi  El- Abbas  : 
selon  eux,  le  personnage  serait  même  un  Chérif  \ 

Il  arrive  aussi  parfois  que,  dans  un  but  intéressé,  les  Musul- 
mans se  constituent  gardiens  du  mausolée  d'un  Saddik,  et  en 
profitent  pour  rançonner  les  pèlerins. 

Telle  est  la  situation  des  tombeaux  de  Rabbi  Yacob  Rochdiet 
Rabbi  Sudia  Kddati  dans  le  Rif  ". 


1.  Nahon,  Les  Juifs  au  Maroc.  Rapport  Moïse  Lévy.  Bulletin  Alliance 
Israélite,  1904. 

2.  MouUèras,  Fez. 
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KNSEKiNKMENT 


Les  universités  de  Fez  sont  c()nteiTi[)()raines  de  nos  plus- 
vieilles  universités  d'Europe,  seulement,  tandis  (pie  l'enseii^nr- 
ment  d'Europe  s'est  modifié  eonstammenl  avtîc  le  chant^ement 
de  mœurs  et  de  civilisation,  celui  du  Maroc  est  resté  immuabi^^ 
juscpi'à  nos  jours. 

L'enseignement  indigène  com[)renait,  avant  notre  arrivée, 
deux  degrés  :  une  sorte  d'enseignement  primaire,  le  «  msid  )>. 
qui  est  donné  dans  chaque  mos({uée,  l'enseignement  supérieur 
donné  par  l'université  de  Fez. 

La  hase  de  tout  renseignement,  comme  île  toute  science  : 
droit,  littérature  ou  religion,  est  l'étuiltMlu  Coran.  D'ailleurs,  le - 
Oulémas^'t  les  Caili  interviennent  dans  l'enseignement,  comm»' 
en  malière  religieuse. 

L'enseignement  primaii-e,  le  msid,  tlonne  d'oi'ilinaire  dan> 
une  installation  rudimentaire  (une  pièce  prenant  jour  sur  la  rne. 
sans  auti'C!  mobilier  (pi'une  nallt^  sur  h»  sol)  est  pun-menl  mec.i- 
nique.  On  a[)pi"end  aux  enlanls  à  psalmodier  le  CiOran.  ipie  Ir 
maître  leur  l'ait  <'crire  en  même  temps  sur  une  planchette. 

L'élève  recommence  trois  oucpiatre  l'ois  ce  travail  (le  mémoire. 
On  lui  l'ait  descendre,  [)uis  r^unontei-  le  «  til  ilii  r,<Man  »  (SalUa 
el  Koran),  c'est-à-ilire  (ju  il  doit  ap[)renilre  le  Coran  du  coir- 
mencement  à  la  fin,  puis  île  la  tin  au  commencement. 

Cliaipie  l'ois  qu  il  est  parvenu  au  bout  ilu  lil.  à  la  sortie  (^IcUU 
ridja)  a  lieu  une  l'été  de  famille  ipii  est  l'occasion  d'une  rétribu- 
tion accordée  aurqih,ou  maître  d'école.  .\  la  dernière  tekkriiijn. 
le  jeune  hounne  est  déclai'é  halitl.  c'est-à-dire  lellnv  De  t'ait,  li 
sait    lire    el   éci'ire,    ou    plus   exaiiement    copier,    cai-    il    soiaiL 
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incapable  de  rédiger  une  lettre,  ce  qu'il  n'apprendra  qu'à  l'uni- 
versité ou  dans  la  pratique. 

Les  femmes  savent  aussi  souvent  lire  et  écrire,  et  sont  hafida. 
Il  n'y  a  cependant  pas  de  msid  pour  les  jeunes  filles,  mais  des 
fqiha  vont  chez  les  riches  particuliers  pour  instruire  leurs  filles, 
et  jouent  le  rôle  d'institutrices  privées. 

Des  maîtresses  ou  cheika  leur  apprennent  les  travaux 
manuels,  notamment  l'art  de  faire  les  merveilleuses  broderies 
de  soie  de  Fez  ou  de  Meknès. 


Eiiseîc|neiiieiit  supérieur 

11  n'existe  au  Maroc  ou  plus  exactement,  il  n'existait  pas 
avant  le  Protectorat  d'intermédiaire  entre  le  msid  où  l'on 
apprend  simplement  à  lire, et  les  Médersas  ou  Universités  de  Fez. 

En  d'autres  termes,  rien  qui  ressemble  à  notre  enseignement 
secondaire,  sauf  peut-être,  l'enseignement  privé  que  donnaient 
à  leurs  adeptes  certaines  zaouïas. 

Il  n'y  a  d'Universités  qu'à  Fez.  La  création  de  la  première 
d'entre  elles  remonte  à  l'époque  des  Mérinides. 

Ceux-ci,  voyant  peu  à  peul  Espagne  échapper  à  l'Islam,  ten- 
tèrent de  créera  Fez  un  nouveau  centre  intellectuel.  Malheu- 
reusement, les  circonstances  n'étaient  plus  les  mêmes,  si  les 
Médersas  de  Fez  ont  attiré  de  nombreux  étudiants,  elles 
n'ont  jamais  formé  les  savants  qui  avaient  fait  la  gloire  de  l'Es- 
pagne musulmane. 

Sur  les  neuf  Médersas  construites  à  Fez,  six  sont  dues  aux 
Mérinides. 

La  plus  ancienne  porte  le  nom  de  Médersa  Esseffarin  (des 
relieurs)  qu'elle  doit  au  quartier  où  elle  est  construite  tan- 
dis que  les  autres  Médersas  portent  généralement  le  nom  de  leur 
fondateur,  celle-ci  n'en  devait  pas  avoir  primitivement,  elle 
était  simplement  la  Médersa. 

Le  Sultan  Yacoub  ben  Abdallah  l'avait  dotée,  en  la  construi- 
sant, d'une  riche  bibliothèque.  Pour  y  parvenir,  il  avait,  en 
signant  avec  le  Roi  de  Gastille  le  traité  de  1284,  stipulé  la 
remise  de  tous  les  manuscrits  arabes  qui  étaient  tombés  entre 
les  mains  des  Chrétiens. 
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«  Le  Roi  de  (bastille,  écrit  un  historien  contemporain,  en 
envoya  treize  chai'j^es  de  cliameaux,  composées  de;  O^rans  et  de 
commentaires,  tels  que  ceux  de  Ben  Alliya,  KItlialéhy  et  les 
autres;  de  Hadits  et  de  leurs  explications  tels  que  Elladhib, 
Elistidhkhar  et  autres  ;  d'ouvrages  de  doctrine  spéciale,  de  phi- 
lolojçie,  de  grammaire  et  de  littéi'ature  arabe  et  autres.  L'Emir 
des  Musulmans  (que  Dieu  lui  fasse  miséricorde)  envoya  tous 
ces  livres  à  hvz  et  les  fit  déposer  pour  l'usage  des  étudiants  dans 
l'Ecole  qu'il  avait  l'ait  hàtir,  par  la  giàce  de  Uieu  et  sa  géné- 
rosité \  » 

Dans  la  suite,  cette  bibliothèque  fut  transportée  à  la  Médersa 
d'El-Keraouyn,  où  d  ailleurs  elle  semble  bien  déchue  de  son 
ancienne  richesse.  Tenue  sans  ordre,  les  livres  en  ont  «lé  prêtés 
aux  lettrés  du  Maghzen  (]ui  les  ont  égarés  ou  vendus.  Il  ne 
reste  —  paraît-il  —  i)res(pie  plus  aucun  des  anciens  ouvrages 
ra[)[)ortés  de  Gastille  ^ 

Cette  première  Médersa  ayant  attiré  beaucoiq)  d'étudiants, 
les  successeurs  de  Yacoub  Mohammed  en  créèrent  de  nouvelles. 

Ce  fut  d'abord  la  Méd(^rsa  de  Fez  Djediil  et  celle  des  Altariii, 
dues  à  Abou-Saïd  le  Mérinide  (yui  de  Ihégire). 

On  alletîta  comme  ressource  à  cette  fondation  le  revenu  de  la 
Djezia  —  l'impôt  d(;  capitalion  —  sur  les  Juifs  île  Fez. 

La  Médersa  de  Fez  Djeilitl  a  été  transformée  en  une  école  de 
géométrie  et  d'ar[)entage  pour  les  fonctionnaires  ar[>enteur«- " . 
On  ra|)[)(dl(^  [)lus  généralement  Modei'sa  Kl-Mechouar. 

La  Mt'dersa  Essahrij  ou  Médei'sa  du  Bassin  lut  construite  au 
VIII'  siècle  de  l'hégire  [)ar  le  Sultan  Abiloulhasen  Ali,  à  proxi- 
mité de  la  mosquée  des  Amlalout  t's. 

Le  ménu'  Abiloulhasen  lit  lousiniirc  la  .Mi'dcr>a  Llmc>-l)a]iN  a 
du  nom  tlu  premier  l'i[ili  cpii  y  enseigna. 

La  Mi'dcrsd  Errohdti  ou  Médersa  ile  marbre  i-lait  encore 
habitée  à  une  é[)0(pu"  récente.  Elle  est  [)artiellement  tombée  en 
ruines,  faute  d'cMiti-etien. 

Cette  école  doit    sou    nom    îi    une    loiilaiiie    de    inaihri',  ilinie 

I.  iloutl  I''l«iarlas  (Iraducl.  Mcaunirr),  Hisloirr  ilts  Sotwcrains  <{ii 
Aîa^hfch.  \'Wv\[  a  la  (lour  de  l*"c/.  ci»  i  >>('>  par  Ahou  Moliaiiuiu'«l  Salah 
bel)  Alxl  Klhaliiii. 

•j  Ou  (lit  nu'ine  {[\ic  .Mt)iil(v  1,1-1  la s.saii  lit  inlrvcr  tous  Ic'^  livres  dr 
Valeur  i-e>.laul  à  l'eixxjue  de  son  rè^Mu".  pour  les  uiellrc  lians  los  l>ar-<rl- 
Ma}^:li/.eu  des  dillereules  ca|)ilales. 

"<.  Les  arpeuleurs  jouaieul  uu  rôle  lors  des  ali«  nalious  d  luuuouldes 
aiusi  ((ue  uous  le  verrous. 
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seule  pièce,  et  d'énorme  dimension,  provenant  d'Algésiras  et 
transportée  à  Larache,  puis  à  Ei-Ksar,  et  de  là  à  bras  d'hommes 
jusqu'à  Fez. 

Enfin  la  Médersa  Bouanania,  la  dernière  fondée  par  les  Méri- 
nides,  doit  son  nom  à  son  fondateur  l'Emir  Abou  Inàn  Fâris, 
fils  de  Aboulhasen  Elmrini.  C'est  la  plus  remarquable  comme 
architecture  et  son  minaret  passe  pour  une  merveille  \ 

Autrefois,  l'enseignement  était  donné  dans  chacune  de  ces 
Médersas  qui  constituaient  des  Universités  au  sens  européen  du 
mot.  Mais,  depuis  déjà  longtemps,  l'enseignement  n'est  plus 
donné  que  dans  la  mosquée  de  Kairaouyn,  et  les  Médersas  ne 
servent  que  de  logement  aux  étudiants  étrangers,  à  Fez. 

L'enseignement  est  donné   par  des  professeurs,  généralement 
rétribués  sur  les  fonds  des  habous.  Il  n'y  a   aucune    règle  de 
recrutement.    D'ordinaire   un    taleb    réuni,    de    lui-même  avec    \ 
l'autorisation  du  Cadi,  quelques  élèves  autour  de  lui,  sous  les 


I.  Voici  la  curieuse  dédicace  de  cette  université:»  Louange  à  Dieu 
seul.  Que  Dieu  répande  ses  bénédictions  sur  notre  Seigneur  Mohammed 
et  sur  sa  famille.  Cette  Médersa  bénie  et  magnifique,appelée  El  Bouana- 
nia a  été  bâtie  dans  un  but  de  piété  pure  et  pour  mériter  la  satisfaction 
divine.  Destinée  à  l'enseignement  de  la  science  et  à  la  lecture  du  Coran, 
elle  a  été  honorée  de  la  prière  obligatoire  du  Vendredi  et  pourvue  des 
avantages  les  plus  complets  et  les  plus  précieux.  Sa  fondation  est  due  à 
la  volonté  de  notre  seigneur  le  Khalife,  l'Imam,  le  porteur  de  l'Etendard 
de  l'Islam  qui  lutte  pour  la  cause  de  Dieu,  le  Victorieux  avec  ra[)pui  du 
Très-Haut,  le  Savant,  le  Pieux,  le  Saint,  le  Juste,  le  Commandeur  des 
Croyants,  celui  qui  fait  la  guerre  sainte  pour  la  cause  du  Maître  de 
l'Univers  et  qui  met  sa  coniiance  en  Dieu.  Abou  Inan  Fàris  fils  de 
Notre  Seigneur  le  Juste,  le  Vertueux,  le  Parfait,  le  très  pieux,  l'Emir  qui 
craint  Dieu,  le  prince  des  Musulmans  qui  lutte  pour  la  cause  du  Maître 
de  l'Univers,  Abdoulhasen,  lils  de  Notre  Seigneur,  le  Brillant,  le  Victo- 
rieux, le  Pur,  le  Généreux  des  généreux,  le  Lion  des  Lions,  l'Emir  des 
Musulmans,  le  Défenseur  de  la  religion  qui  lutte  pour  la  cause  du  Maître 
de  l'Univers  Abou  Saïd,  fils  de  Notre  Seigneur  l'Imam,  le  Dévot,  l'Assidu 
à  la  prière,  l'Ascète,  celui  dont  les  guerres  saintes  ont  rehaussé  l'éclat  de 
l'Islam,  le  très  Juste,  l'Illustre  par  la  tradition,  l'Emir  des  Musulmans, 
le  Défenseur  de  la  religion,  le  Combattant  pour  la  cause  du  Maître  de 
l'Univers  Abou  Yousef  ben  Abdellàq.  Dieu  (qu'il  soit  exalté)  lui  a 
accordé  la  haute  dignité  des  origines  de  grandeur  et  de  capacité  et  lui  a 
facilité  les  victoires  jouissantes  et  les  conquète's  évidentes;  qu'il  con- 
serve à  sa  postérité  la  gloire  de  le  représenter  jusqu'au  jour  du  jugement 
dernier  et  qu'il  leur  accorde  au  nom  de  l'Islam  et  des  Musulmans  la  pins 
belle  des  récompenses.  Le  seul  but  des  Fondateurs  a  été  de  plaire  à  son 
Dieu,  de  faire  revivre  la  science  et  de  donner  une  extension  nouvelle  à 
l'étude  du  menqoul  et  du  meflioum,  d'acquérir  le  plus  large  des  pardons 
par  un  acte  de  piété  et  la  distribution  d'aumônes  durables  et  éternelles. 
Dieu  est  défenseur  des  œuvres  solides,  et  sait  multiplier  les  récom- 
penses. » 
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arcades  de  la  cour  de   Kairaouyin,  ou  dans   l'une   de  Médersa. 

Il  obtient  quelques  subsides  de  ses  élèves,  s'il  parvient  à 
avoir  des  auditeurs;  sa  situation  ra[)[)elle  celle  des  IVivat- 
docent  des  universités  étrangères.  Plus  tard  il  peut,  toujours, 
avec  la  protection  du  Gadi,  obtenir  d'être  titularisé  dans  la 
dernière  classe  des  Oulémas. 

Les  Oulémas,  ou  professeurs,  sont  au  nombre  de  huit  cents 
environ,  ils  sont  divisés  en  quatre  classes. 

Ils  reçoivent  un  léger  traitement  et  des  dons  en  nature,  pro^ 
venant  des  revenus  des  habous,  ou  des  donations  du  Maghzcn . 

La  plupart  des  Oulémas  ont  d'autres  fonctions  en  outre  d«^ 
leur  enseignement.  Ils  sont  Imam  ou  Kartib  dans  l'une  des 
mosquées  ou  dos  zaouias  de  la  ville. 

Enfin  ils  sont  jurisconsultes  olli(."iels,  et  rendent  des  fétoua  ou 
consultations  qui  seules  permettent  défaire  a[)pel  au  Sultan  des. 
décisions  des  Cadis. 

Le  Sultan  lui-même  les  consulte  parfois  sur  la  légalité  ou  l'or- 
thodoxie de  ses  actes.  En  l'absence  de  chef  ollicielde  la  religion, 
de  Cheik  Ulislam,  leur  influence  est  de  ce  fait  considérable. 

La  décadence  généi'ale  de  rEm{>ire  marocain  s'est  fait  senlii- 
d'une  façon  particulièrement  sensible  sur  l'enseignement  île 
Kairouyn,  où  l'on  ne  retrouve  plus  trace  de  la  science  des 
grandes  Universités  arabes  d'Andalousi(\ 

La  réaction  religieuse  seud)le  avoir  obscurci  la  mentaliti^ 
arabe.  Par  une  évolution  inverse  de  celle  tle  l'iMirope, l'enseigne- 
ment s'est  figé  et  contracté.  Il  estdeveiui  formel  et  mécanique,  et 
rap{)elle,  par  plus  d'un  côté,  celui  de  la  Sorbonne,  au  déclin  du 
moyen  î\ge. 

Toutes  les  sciences  se  ramènent  aune  >eulc  le  n  Hm  »>,  1;» 
science  par  excellence,  (pii  déi'oule  tlu  (ioran  cl  tic  ia  Souna. 
base  commune  de  toutes  h's  études. 

Les  matières  enseignées  sont:  la  grammaire  (l^ldjerouniia  et 
Alfeya),  le  style  (I^^lbayin),  la  rhéloi'icpie  Mlmaani),  la  poésie 
(Klaroud),  la  lexicogiaphii'  (Kllouglia).  la  tra«lilion  musulmane 
(Ktlaouhid).  la  l(>gi([ue  (M(manli({  ,  rasliH)Uoiuie  (Mlfalcii)  et 
I  arilhmetiipie. 

De.  tout  cet  enseign<Mnent,  Itîs  deux  derniers  cours,  seuls. 
pourraient  avoir  une  vahMir  scitMitilique.  eneorc  faut-il  reinar- 
quel' (pie  raslionomie  n'<'sl  enscigm-t»  qu'en  ce  qui  eoncern*'  les. 
notions  utiles  aux  u  .Moucpieliii-^  »  eliaiges  du  ealiul  îles  lieui-<*îv 
de  prière. 
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La  vie  des  étadiants,  vivant  par  colonies  originaires  d'une 
même  région  dans  chacune  des  médersas,  rappelle  celle  de 
nos  étudiants  du  moyen  âge. 

On  y  retrouverait  même  le  goût  des  grandes  fêtes  publiques, 
de  la  musique  ou  des  fabliaux.  Les  Habous  viennent  en  aide 
aux  étudiants  trop  pauvres  pour  se  nourrir  eux-mêmes  ;  de 
son  côté,  le  Sultan  leur  accorde  des  secours  en  nature  qui  rap- 
pellent les  «  bourses  »  de  nos  universités. 


Réformes  du  Protectorat 

Nous  avons  dit  qu'entre  l'enseignement  des  Universités  et  le 
msid  qui  ne  dépasse  guère  les  premiers  éléments  de  lecture, 
il  n'existait  rien  au  Maroc. 

Dès  avant  la  période  du  Protectorat, la  France  essaya  de  créer 
des  écoles  franco-arabes  ayant  le  double  but  «  d'offrir  les 
éléments  nécessaires  à  la  poursuite  d'études  supérieures  »  et 
de  «  présenter  la  base  d'une  instruction  professionnelle  ». 

Dans  ce  but,  des  écoles  franco-marocaines  ont  été  créées  à 
Casablanca,  Mazagan,  Mogador,  Satïi,  Rabat,  Salé  et  Fez. 

L'enseignement  que  nous  devons  donner  dans  ces  écoles  doit 
être  aussi  simple  et  élémentaire  que  possible.  En  premier  lieu 
et  avant  tout,  il  doit  être  respectueux, non  seulement  de  la  reli- 
gion et  de  la  morale  musulmanes,  mais,  si  je  puis  dire,  de  la 
mentalité  musulmane. 

La  présence  constante  des  Européens,  ordinairement  dog- 
matiques en  face  des  autres  races,  crée  à  elle  seule  un  conflit 
moral  dans  l'esprit  des  indigènes,  qu'il  est  singulièrement  dan- 
gereux d'aggraver  par  une  saturation  trop  rapide  d'idées  euro- 
péennes. 

Cet  enseignement  doit  leur  donner  «  des  notions  pratiquement 
et  immédiatement  utilisables,  bien  appropriées  aux  besoins 
locaux  »  * , 

L'un  de  ces  éléments,  toutefois,  devra  être  l'étude  du  français. 
Il  ne  faut  pas  oublier,  en  elfet,  que  l'arabe  n'est  parlé  que  par 
une  faible  partie  des  tribus  marocaines,  et  que  nous  avons  tout 

I.  Long,  Rapport  sur  le  traité  de  Protectorat. 
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intérêt  à  ne  pas  augmenter  sa  diffusion  chez  les  tribus  berbères. 

11  existe  à  Tanger  une  école  (Vanco-arabe  avec  un  personnel 
recruté  en  Algérie. 

Le  succès  de  cette  école  est  tel  qu'une  augmentation  des 
locaux  s'impose. 

On  va  [)rochainement  dédoubler  cette  école  pour  créer,  d'une 
part,  une  école  gratuite  dans  le  quartier  de  la  Kasbali  le  plus 
pauvre  de  la  ville  et,  d'autre  part,  une  école  située  dans  le 
quartier  riche  pour  les  enfants  des  personnages  aisés. 

A  Fez,  où  il  n'existait  avant  le  Protectorat  qu'une  école 
indigène,  subventionnée  par  notre  Légation,  on  en  a  ouvert 
quatre,  successivement,  sur  la  demande  des  Marocains.  Un 
effort  analogue  a  été  fait  à  Marrakech. 

A  Oudjda,  l'école  fondée  parle  général  Lyauteya  été  installée 
dans  un  joli  palais  mauresque;  on  a,  dans  la  même  région,  fondé 
une  école  à  Martiuii)rey  et  à  Berkane,  en  territoire  français. 

Au  i*^' juin  i()r3  les  écoles  franco-arabes  du  Maroc  compre- 
naient 12. '.278  élèves  dont  j.4o5  à  Casablanca  seulement,  et  non 
com|)i'is  les  élèves  des  écoles  de  Tanger  et  de  la  zone  es[)a- 
gnole. 

Ces  écoles  sont  établies  à  Rabat,  Cam[)  Boulhaul,  Herkane, 
Casablanca,  Marlimprey,  Mazagan,  Meknès,  Mogador,  Salli 
et  Settat. 

Les  écoles  purement  imligènes  à  la  méine  dîile  comprenaient 
2.5^0  élèves  dont  ^08  à  Fez  et  Ô/jo  à  Mai'rakcch,  Les  autres 
écoles  sont  à  Hen-;\lnned,  Bei-Kichid.  Horoudj,  Houclieron, 
Casablanca,  Dar-/rari,  Fedalah,  b'iguig,  Meknès,  Mediouna. 
Mogador,  Ouiljda,  Oulad-Saïd,  Rabat.  Salïi,  Sali.  Settat  et 
Sidi-Ali. 

L'enseigiHMneut  donné  est  nécessairement  ruiiimentaire.  non 
seulement  il  faut  lui  laisser  un  caractère  musulman,  uiais  il 
faut  tenir  eomplt"  de  l'hei-éilite  des  descenilants  d'une  race  ijui 
a  perdu  le  goût  et  la  patience  de  l'étude  :  il  faut  rendre  cet 
enseignement  aussi  atti'ayaiil  (juc   iiossible. 

11  y  a  généralem<Mit  trois  classes.  \c  Iml  claut  de  parvenir  à 
donn(M'  aux  enfants  marocain^  im  enseignement  sensil)lement 
égal  à  celui  (pii  est  néeessai!"e  en  .\li;ei"ie  j)(>ur  obtenii"  le  eertiti- 
cat  d  etuiles  [)riniaires. 

Ce  programint»  restreiul  comiireii.l  le  iVaneais.  la  trailuetion 
de  l'arabe  en  lVaiieai>.  l'arillinu-lhiue,  el  un  peu  de  sciences 
naturelles. 
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A  côté  de  l'instituteur,  un  taleb  est  spécialement  chargé 
d'enseigner  le  Coran. 

Dans  certaines  écoles,  et  notamment  à  Tanger,  des  œuvres 
extra-scolaires  permettent  de  nourrir  les  enfants  nécessiteux. 

Tout  cela  n'est  d'ailleurs  que  le  début  d'une  œuvre  de  longue 
lialeine  et  le  projet  d'emprunt  igiS  prévoit  une  somme  de 
lo  millions  pour  la  construction,  l'aménagement  et  l'instal- 
lation d'écoles,  de  collèges  et  de  bâtiments  divers  pour  l'ins- 
truction publique. 


Enseicjnemeiit  fr^inçais 

Au  Maroc,  le  problème  de  l'enseignement  européen  a  une 
importance  toute  particulière,  à  raison  de  la  période  interna- 
tionale qu'a  traversé  le  pays. 

Si  nous  voulons  imposer  la  mentalité  française  à  la  mosaïque 
de  races  que  constituent  les  colonies  européennes  du  Maroc,  il 
faut  avant  tout  créer,  par  nos  écoles,  des  centres  d'attraction 
suffisants  pour  empêcher  nos  enfants  de  fréquenter  les  écoles 
étrangères,  et  attirer  au  contraire  les  enfants  étrangers  dans 
les  nôtres. 

La  ville  vers  laquelle  devait   se  porter  le  premier  effort  à  ce 

point  de  vue  est  Tanger,   on  peut  dire  que  la    diffusion  de  la 

langue  française  y  intéresse  presque  autant  la   Métropole  dans 

son  œuvre  générale  que  le  .Protectorat.    Pour   employer  une 

•expression  qui  a  fait  fortune,  c'est  une  œuvre  «  impériale  ». 

On  semble  avoir  compris  cette  nécessité  en  France, bien  qu'un 
peu  tard.  Dès  avant  le  Protectorat,  un  collège  français  avait  été 
créé  à  Tanger.  Sa  situation  est  florissante.  Ouvert  le  i5  jan- 
vier 1909  avec  un  modeste  elfectif  de  12  élèves,  il  en  comptait 
3t  dès  le  mois  de  juin. 

En  oclobie  1910 92  élèves 

En  octobre  19 II '    12G      — 

En  octobre  1912 l'i^      — 

La  composition  n'est  pas  moins  remarquable  que  l'augmen- 
tation. Les  élèves  français  sont  passés  de  ij  à  82,  il  faut  y 
ajouter  53  Israélites,  25  Marocains,  9  espagnols,  des  Italiens, 
<les  Anglais  et  même  2  Brésiliens. 


ENSEIGNEMli.NT  367 

D'a[)i'cs  les  renseignements  loiiniis  par  M.  le  professeur 
Ilauser,  à  la  suite  de  son  inspection,  le  niveau  des  études  est 
très  satisfaisant. 

L'arabe  est  enseigne  à  tous  les  élèves  dans  toutes  les  sec- 
tions. 

Les  locaux  laissant  à  désirer,  la  Méti'opole  fait  actuellement 
tîonstruire  un  nouveau  bâtiment  qui  parachèvera  cette  œuvre 
<^xcellente. 

11  existe  en  outre  à  Tanger  une  école  primaire  fondée  par  un 
instituteur  algérien,  cette  école  paraît  aussi  en  pleine  prospé- 
fité.  Elle  comprend  trois  classes,  donnant  à  peu  près  l'instruc- 
tion nécessaire  à  notre  brevet  élémentaire.  Ici  aussi  larabe  est 
enseigné  à  tous  les  élèves.  Elle  est  destinée  aux  élèves  pauvres 
qui  ])euvent,  après  leur  brevet,  passer  au  collège. 

Il  existe  également  à  Tanger  une  institution  libre  de  jeunes 
filles,  fréquentée  par  des  jeunes  filles  anglaises,  françaises  et 
espagnoles  et  un  externat  de  jeunes  lilles,  également  dirigé  par 
une  Française,  qui  recrute  principalement  ses  élèves  dans  la 
classe  Israélite  aisée. 

A  Casablanca,  l'administration  créait  dès  191 2  doux  écoles 
ilistinctes,  une  école  de  garçons  et  une  de  liUes  poui  rem- 
placer l'école   mixtt;   antérieure. 

Le  i**"  janvier  kji'î,  on  avait  d»''jà  réuni  35o  (Mitants  dans  le 
<'ollège  des  garçons.  Kn  févi'ier,  lors  de  linauguration  [)ar  It^ 
Késidcuit  général  des  nouvt'aux  b;\timents  dt»  ICcole,  le  nombr»' 
lies  élèves  s'élevait  à  (>5'j  ;  il  était  de  iioo  au  mois  d'avril  t-t  de 
1400  en  juin. 

En  octobre  1913,  on  dut 'séparer  le  lycée,  tlestiné  à  ilonnei* 
l'enseigneuient  secondaire  aux  garçons,  el  l'école  secomlaire 
iles  jeunes  filles,  des  écoles  primaires. 

L'enseigneuient  de  ce  lycée  est  destiin*  à  reinplaeer  à  la  fois 
l'enstîignenient  seconilaire  d(»s  lycées  de  la  M(  Iropoli».  el  Ten- 
seiguemeiil   priinaii*e  su[)érieui'. 

Enlin,  une  h'oisième  stîction  arabe  «'t  berben*  pri'pare  à 
l'école  sujji'rieure  de  langues  de   Uabal. 

()uant  aux  éi-oles  |)rimaires,  elles  i-eç«»ivent  aeluelleuient  près 
<le  u. 000  élèves,  dans  la  siMile  ville  de  (.asablanea.  A  Uabal. 
une  pi»lite  école  mixte  reçoit  i.')o  enfants  européen^-.  A  Sal<'. 
un  inslilulein-  donne  1  instruction  à  une  Irenlauu'  d"«'ntanl-> 
<Miro|)éens.  dan^  une  école  piovisoire .  A  Ma/.ag.m.  il  existe 
<leux  éeoles  eompi'enant  trois  elas^es  »lc  garçons  <>l  autant    pour 
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les  filles  ;  à  Safli,  une  école  mixte  ;  à  Mogador,  deux  écoles,  une 
pour  les  garçons  et  une  pour  les  filles  ;  enfin  des  écoles  ont  été 
ouvertes  par  le  Protectorat,  à  Seltat,  Ber-Réchid,  Fédallah; 
JVleknès,  Konitra  et  Marrakech. 


Enseignements  étrangers 

Les  Espagnols,  par  leurs  missions  religieuses,  ont  pris  une 
avance  considérable  sur  les  autres  peuples,  au  point  de  vue  de 
l'enseignement. 

A  Tanger  seulement,  ils  ont  quatre  établissements  d'instruc- 
tion : 

École  laïque  espagnole  de  garçons  ; 

Collège  espagnol  ; 

Ecole  des  pères  franciscains  ; 

Ecole  de  jeunes  filles  des  sœurs  franciscaines. 

A  Rabat,  à  Casablanca  et  à  Tetouan,  ils  ont  également  des 
écoles  de  garçons  tenues  par  les  franciscains. 

Ils  ont,  en  outre,  à  Casablanca  et  à  Tetouan  une  école  déjeunes 
filles  dirigée  par  une  institutrice  laïque  relevant  de  la  commu- 
nauté des  franciscains. 

Enfin,  à  Mazagan  et  à  El-Ksar  ils  ont  deux  petites  écoles 
mixtes. 

Les  Anglais  ont  une  école  mixte  à  Mazagan.  Ils  ont  en  outre 
à  Mogador  une  école  de  jeunes  filles,  et  deux  écoles  anglo- 
israélites,  l'une  pour  les  garçons,  Tautrepour  les  jeunes  filles. 


Enseignement  Israélite 

La  même  décadence  intellectuelle  s'est  fait  sentir  au  Maroc 
chez  les  Israélites  que  chez  les  mahométans.  «  De  même  que  les 
tolba  du  Maroc  puisent  leur  science  dans  les  commentateurs  les 
plus  stricts  des  Hadith,  tout  l'enseignement  Israélite  repose  sur 
le  Talmud  :  les  lamentables  sellah  ou  écoles  juives  ont  la  même 
apparence  que  les  écoles  coraniques  et, dans  les  Talmud-Thoras, 
les  étudiants  imitent,  pour  ânonner  le  Talmud, le  ton  et  les  atti- 
tudes de  leurs  camarades  musulmans  \  » 

I.  Aubin,  le  Maroc  d'aujourd'hui. 
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L'Alliance  Israélite  s'est  cependant  etlbrcée  de  répandre 
quelques  éléments  de  culture  dans  les  Meliali. 

Il  fallait  avant  tout  apprendre  à  des  gens  aussi  misérables  les 
premières  notions  d'instruction,  de  travail  et  d'hygiène,  c'est  à 
cette  œuvre  que  s'est  consacrée  l'Alliance. 

La  première  école  fut  fondée  à  Telouan  en  1862, trois  ans  après 
une  autre  était  fondée  à  Tanger.  Puis  à  la  suite  delà  guerre 
contre  l'Espagne,  les  israélitesdu  Nord,  sentant  le  besoin  d'une 
œuvre  de  relèvcnient,  furent  les  premiers  à  solliciter  l'interven- 
tion de  l'Alliance.  Des  écoles  furent  alors  fondées  à  Larache, 
El-Ksaret  Mogador. 

Toutefois  ces  fondations  n'étaient  pas  faites  sans  luttes  inté- 
rieures ;  les  vieux  rabbins  jaloux  d'étroite  orthodoxie,  op[)0- 
saient  au  nouveau  maître  d'école  une  hostilité  souvent  victo- 
rieuse. Pendant  (pielques  années  l'Alliance  pei-dit  du  terrain: 
les  écoles  de  Mogador,  1^^1-Ksar  et  Larache  furent  fermées. 

Tanger  subit  un  moment  d'éclipsé.  La  fondation  d'une  école  à 
Fez(i^t83)  et  la  réouverture  de  celle  de  xMogador  (1888)  ne  com- 
pensaient qu'imparfaitement  ce  recul  *. 

La  marche  en  avant  ne  rei)rit  qu'en  1897,  par  la  création  d'une 
école  à  Casablanca,  d'une  autre  à  Mai-rakech  en  1901  et  à  Habat 
en  1903,  puis  successivement  Mazai^anet  Sali  furent  dotés  dune 
écrole,  et  Mogador  en  obtint  une  deuxième. 

L'éducation  d'abord  exclusivement  donnée  aux  garçons  fut 
ensuite  étendue  aux  filh^s.  A  la  lin  de  189;-,  les  i;;  écoles  de 
l'Alliance  instiMiisaient  3.624  élèves  des  deux  sexes. 

Peu  à  peu,  d'ailleui's,  les  communautés  locales  se  sont  intéres- 
sées davantage  aux  nouvelles  ('coles.  Tandis  (pi'auti'cl'ois  (»lle> 
en  laissaient  la  chai-geà  l'Alliance, elles  les  subventionnent  main 
tenant  dans  une  mesure  presque  égale. 

L<'  prograïunu' de  ces  écoh's  est  relui  de  renseignement  ni'i- 
maire  adapté  aux  nécessités  du  milieu  :  aritlnnetiijue.  >eicnee, 
géogi'aphie  et  histoire. 

Mais  ce  cpii  tloil  rendi'c  sympatiii(|iu*  à  uo^  yeux  l'o'uvre  de 
rAlliauee  isiiielile,  c'est  tpie  —  en  deluusde  Ihebi-eu  —  la  plus 
grande  place  est  faite  dans  cet  enseign<'uuMit  à  l'étude  du  Iran- 
(.•ais.  Il  y  a  buMi  un  eour^  d'anglais  à  Tainger.  de^  eoui*s  tle 
langue  es[ia^n()le  dans  les    vilhv'^    du    Nord    vlonl    les  .lui f^   ont 

I    Ts'alion,  1rs  Isrthlifrs  nu  Mnnw. 
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encore  un  patois  espagnol  pour  langue  maternelle,  mais  la 
langue  d'enseignement  général  est  le  français. 

Les  élèves  arrivent  à  parler  et  à  écrire  notre  langue .  Le 
personnel  enseignant  est  formé  à  Paris,  il  est  recruté  parmi  les 
mieux  doués  des  élèves,  des  écoles  d'Orient  ou  d'Afrique. 

Les  cartes  murales  viennent  de  France,  les  dix  commande- 
ments affichés  dans  les  classes  sont  en  langue  française,  enfin 
les  ouvrages  des  bibliothèques  ne  contiennent  que  des  ouvrages 
français. 

En  un  mot,  ces  écoles  sont  devenues  de  véritables  écoles  fran- 
çaises, et  c'est  notre  langue  et  notre  mentalité  qu'elles  tendent  de 
répandre  parmi  leurs  élèves. 

«  Si  bien,  écrit  M.  Aubin,  que  toutes  proportions  gardées, 
l'Alliance  Israélite  paraît  en  voie  de  nous  rendre,  à  défaut 
d'écoles  catholiques,  qui  sont  espagnoles,  et  d'écoles  franco- 
arabes,  dont  l'œuvre  débute  à  peine,  des  services  analogues  à 
ceux  que  nous  devons  en  Orient  aux  missions  catholiques  \  » 

I.  Aubin,  les  Juifs  marocains,  ^.3S2 (Maroc  d'aujourd'hui). 


TITIŒ     X 
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(^omiiieree    «extérieur 

La  richesse  duj  Maroc  et  son  avenir  économique  étaient  si 
connus,  qu'ils  furent  les  causes  principales  des  rivalités  cure  - 
pcennes  sur  ce  pays.  En  dehors  de  la  France  qui  avait  en  outre 
au  Maroc  un  intérêt  [)()liti(iue,  la  sécurité  de  l'Algérie,  les 
autres   Puissances  avaient  surtout   des  visées   économiques. 

Aussi  la  France  n'a-t-elle  pu  Taire  admettre    son  hégémonie 
p()liti(}ue  au  Maroc,  qu'en  renonçant  à  en  l'aire  une  dépendance' 
(  conomi(|ue.   Protégé    politicpie,  le  Maroc  est  et  restera  neutra 
lise  au  point  de  vue  économicpie. 

La  France  a  pris  l'engagement,  i)ar  le  traité  rranco-allcmand 
du  4  novembre  191 1,  de  ne  créer  en  sa  faveur  aucun  privilège 
éeonomi(pie,  soit  en  matière  de  douanes,  soit  dans  les  traxaux 
publics,  soit  en  toute  autre  matirre  d'ordre  économique. 

«  Le  gouvernement  Iranvais  s'emi)loiera  également  auj)rr^ 
du  gouvernement  marocain  alin  d'empêcher  tout  Iraitemeni 
diirérentiel  entre  les  ressortissants  des  dilVérentes  Puissances'.  >- 

Remarquons,  avec  le  rapport  tle  la    ('ouunission  îles  .MVaire^ 


I.   Bii<LiO(;MAriiiK.  —  Annudirt'  tin  .l/amc  i(>' j    iî<3). 

Jahhv.  —   l.t's  Intt'rtUs  dr  la    Frnrur  <in  .U<jr<)c. 

Lkclkmc.  (Kcnc).  —    Situation    rcorioniiqur  du  Mdroc  {Afritjnr  /rnni^aixf. 

siippléinrnt,  dcci'iiihrr  Hmh)). 
Happorls  consulaires  sur  le  cM>niiu«*rcc  du  Maroc  (S*  V  Hî^^y, 
llapporls  parU'inrnlaiirs  sur   le  budjfrl  tirs  Airaires  olranjfcres. 
(iHAHMKirANT.  —  Missioii  i'c<innmi<fiif  du  Muror  (S*  (>•  j  -joi). 
a.  C.onvenlion  frauco-allruianiir   du    \   n(>v<iul»rc  i*)ii.    arl..|. 
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étrangères  de  la  Chambre,  que  cet  article  ne  subordonne  l'éta- 
blissement de  droits  de  douanes  à  aucune  autre  restriction  que 
le  respect  de  l'égalité  du   traitement. 

Toutefois  le  Maroc  est  lié  par  ses  traités  de  commerce  ;  le 
bénéfice  de  chacun  de  ses  traités  devant  profiter  à  toutes  les 
autres  nations.  Ce  n'est  donc  qu'au  jour  de  l'expiration  du 
plus  long  traité  de  douanes,  que  le  Maroc  pourra  modifier 
erga  omnes  sa  tarification  douanière,  en  ce  qui  concerne  du 
moins  la  partie  de  cette  tarification  visée  dans  les  traités. 

A  part  l'influence  morale  de  notre  Protectorat,  et  la  clientèle 
de  nos  nationaux,  le  nouveau  régime  n'entraîne  aucun  change- 
ment à  l'égard  de  nos  commerçants. 

Voici,  pour  les  dernières  années  écoulées,  la  proportion  du 
commerce  français  par  rapport  au  commerce  total  du  Maroc  : 

En  1908:  £/^"    y^ 

Commerce  total ii4. 548 . g49 

Commerce  français  (44  0/0). ...  5i  .237 .336 

Commerce  anglais  (36  0/0) I\i  .547  •  ^^^ 

Commerce  allemand  (9  o/ô) ....  10 .  847 .  264 

En  1909  : 

Commerce  total i3q  . 612 . 644 

Commerce  français  (38  0/0).  ...  5i  .255.999 

Commerce  anglais  (39  0/0) 52 .  339  •  7^^ 

Commerce  allemand  (10  0/0). . .  1 3  582.539 

En  1910: 

Commerce  total 126. 139.  i65 

Commerce  français  (45  0/0) 66.890.595 

Commerce  anglais  (27  0/0) 34.673.870 

Commerce  allemand  (i3  0/0)  . . .  16. 641.104 

En  1911,1e  commerce  total  a  été  de  i38  millions  environ Jpour 
la  zone  française  seulement. 

En  1912%  avec  le  début  du  Protectorat, il  s'est  élevé  au  chiff're 
de  83  millions  pour  les  six  premières  années,  rien  qu'enjce 
qui  concerne  la  zone  soumise  au  Protectorat  français. 

I,  Rapport  de  M.  Paul  Deschanel  sur  le  budget  des  Affaire»  étran- 
gères eu  1912. 
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D'après  les  plus  récentes  statistiques  publiées  par  le  Comité 
des  douanes, le  commerce  international  du  Maroc  s'est  élevé  en 
19TQ  à  3oo.363.6:io  francs,  dont  i34.3o9.234  à  l'importation  et 
66.o54-356à  l'exportation. 

Voici  la  répartition  par  nation  de  ce  commerce  interna- 
tionar  : 

COMiMERGE     GÉNÉRAL 

Augmentation 
1912  1911  ou 

(liniinulion 

Angleterre 06.342.555  4^-97^-47^>  -f-  '7    ^''i  **7m 

France..    65.493.o55  44-9^5. 3  lo  -|-  20. 5.!^.  ^45 

Allemagne 3i.o4S.448  25  ;28{).H43  -(-  5.75S.()or> 

Espagne i4.i4<^  43o  i2.o5i.533  -\-  2  i>bi<.^<^)- 

Italie 6.343.905  3.024.004  +  3.319  901 

Belgique 4-5i4-9i4  2  9^6.513  4-  i   5384^^^ 

Autriche 4073.822  3.028.729  -j-  1.045.093 

Pays-Bas 3 .  H08 .  967  i .  ^30 .  399  -\-  2 .078 .  56(S 

Suède 1 .  386 . 1 76  523 .  669  +  862  5o8 

États-Unis i .  142 .  i25  i .  476 .  ^83  —  324  ^>58 

Egypte 7()7  .  398  938 .987  —  171. 589 

Portugal 3()o .  886  755 .  223  —  454    V^ 

Norvège 49 ^  47^  35. 977  -)-  455. 49<^ 

Russie 31.379  12.463  4-  ï'^  9^7 


IMPORTATIONS 


.\ii;ruH'nlalu>n 


Kjia  itjii  ou 

(lituinution 

Angleterre 5o. 725.251  ^9.334.243  -|-  ii  .^91  008 

b'rance 49  952.8il")2  28997.214  +  20.955649 

Allemagne i3.209.48(>  7.860.9*30  -f-  5.3.|8.55(> 

l"",sj)agne 5.345.33o  2.8-0.^15  -|-  2  .^-^^Am'^ 

.Vutriclie 3.95^.754  3.  1 15.  i2t>  -\-  842  (■)28 

Pays- Ras 2 .  928 .214  i  •  265 . 1)29  -\-  i  .  t*H*>3  . 1 85 

Suède i.38(>.i7t>  .'>2i.(')(>9  -\-  862.507 

Italie 1.093.812  511.781  -|-  583  o3i 

1.  Slalisliiiuc  ilu    (^ouuU-   dos    Diiuaut^   (AjriifUf  /rançuiac,  juin    uji  i. 
p.  aP). 


19.644-233 

— 

4.026.929 

15.968.096 

— 

427.903 

17.428.903 

+ 

410.049 

9.i8o.8i8 

— 

385.^18 

93.603 

+ 

22.465 

465. 36o 

+ 

415.393 

2.5i3.283 

4- 

2. 736. 870 
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États-Unis 73i.523  718.309  +  i3.2i4 

Norvège 276.266  35.976  -|-  240.290 

Portugal 132.709.  291.813  —  159.104 

Russie iii.3o3  12.462  +  98.841 

Egypte 17.640  11.740  +  5.900 

Belgique 4^73.323  3.244-523  -f  1.828800 


EXPORTATIONS 

Angleterre i5. 617.304 

France i5. 540.193 

Allemagne 17.838.952 

Espagne...: 8.795.100 

Autriche 116.068 

Pays-Bas 880.753 

Suède 

Italie 5.25o.i53 

Toutefois  ces  statistiques  du  Comité  des  Douanes  ne  com- 
prennent pas  le  transit  commercial  passant  par  la  frontière 
algérienne,  c'est-à-dire  le  commerce  du  Maroc  oriental. 

Il  faut  donc  ajouter  à  ces  chilTres,  pour  le  Maroc  oriental  : 

191 1  :  Importations 16. 362. 000  fr. 

Exportations i5.4o5.ooo 

Total 31.767.000  fr. 

1912  :  Iniportations 18.178.000  fr. 

Exportations 8.095.217 

Total 27  171.000  fr. 

Cette  partie  du  commerce  étant  faite  presque  exclusivement 
avec  la  France,  il  y  a  lieu  de  modifier  la  part  de  la  France  dans 
le  commerce  général  du  Maroc.  Cette  part  est  pour  191 1,  de 
70.564.825  francs,  soit  4î  0/0  et  pour  1912,  de  84.371.675  francs, 
soit  41,6  0/0*. 

T.  D'après  les  statistiques  publiées  par  M.  Bénard,  dans  son  ouvrage 
sur  l'Œuvre  française  au  Maroc,  statistiques  probablement  fournies  par 
l'administration  du  Protectorat,  on  pourra  remarquer  la  discordance 
entre  les  chiffres  que  nous  publions  pour  le  commerce  par  mer  et  ceux 
donnés  par  M.  Bérard,  ceux-ci  visent  le  commerce  de  la  zone  française, 
tandis  que  ceux  que  nous  donnons  visent  l'ensemble  du  Maroc. 
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Chose  singulière,  il  existe  au  Maroc  une  disproportion  cons- 
tante entre  l'exportation  et  l'importation  :  le  Maroc  important 
beaucoup  plus  qu'il  n'exporte. 

Même  sans  attacher  un  respect  superstitieux  à  la  vieille  théo- 
rie de  la  balance  du  commerce,  le  l'ait  n'en  reste  pas  moins  digne 
d'attention. 

Dès  le  débutdes  statistiques,  cette  disproportion  était  signalée 
(en  1904,  3G  millions  à  l'exportation  conti*e  54  à  l'importation  ; 
en  1906,  ti'j  contre  4^  ;  en  1906,  29  contre  4^  ;  en  190^,  Q9  contre 
35  et  4o  contre  54  en  1908). 

On  avait  d'abord  ou  à  des  erreurs  dans  les  statistiques,  mais 
la  constance  du  phénomène  permet  d'écarter  cette  hypothèse. 
On  peut  expliquer  cette  anomalie  par  la  compensation  résultant 
des  entrées  de  numéraires  (ou  de  crédit),  conséquences  des  deux 
emprunts  du  Maroc  V 

Il  n'en  reste  pas  moins  que  le  i)hén()mène,  normal  si  le 
Maroc  s'était  constitué  un  outillage  économique  est  au  contraire 
un  signe  d'apj)auvrissement  dans  un  pays  qui  n'a  emprunté  que 
pour  éteindre  des  dettes  improductives. 

Quant  à  la  répartition  du  commerce  entre  les  difTérents  ports, 
elle  était  la  suivante  en  191 2,  en  l'rancs  »  : 

Importation  Exportation  Total 

Tetouan 2.ii3.423  44?  354  2.5()0  777 

Tanger* 21.  223 .  ^09  5  004 .  3o4  26 .  228 .  ii3 

Larache 18.49'^  G98  2.5i5.3i5  2i.oo8.oi3 

Rabat i3.o9()  4«'>3  44'    '^7  i3.537  570 

Casablanca,.      4<'   ï^I-7^5  ^3  084. 33S  ()3  22().rj3 

Mazagaii  .  .  .  .      i3.255.i(')7  la. 010. 841  25.27().o(>8 

Sali i3.859.4i()  i/\  727.394  'J8  586  810 

Mogatlor.  .  .  .      12  ()8().5i3  7.813  (u/i  19.900.206 

Totaux:        i34.3o9.2(')4  (><*). o54. 356  aoo.363.620 

Les  résultats  de  l'année  191 1  étaient  : 

77 .  916 . 7 1()  (>8 .  195 .  245  i4<'>  .111.1 96 

L(M-()inni(M'i(*  (le  (  la^^ablanca  montre  nue  ;nii;inenlal  ion  plus 
HCnsibU^  (|ui»  celui  de.s  autres  ports,  il  .send)le  ipie  son  avenir 
économiipie  soit  assure. 

I.  Sur  ce  point  It<M\e  \.cc\cvc,  SHiuition  rconnmitfur  tin  Maroc  (Afrique 
françdOic,  licccinhrc  i«|ii). 
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Le  commerce  de  Casablanca  était  en  1908  de  19  millions.il  s'é- 
levait à  26  759. 192  francs  en  1909  et  à  24.311.260  francs  en  1910. 

En  191 1,  il  s'élevait  auchiftre  formidable  de  i6.45o.ooo  francs 
en  un  seni  trimestre, et  à  41,916.048  francs.  En  1912  il  atteignait 
63.266.123  francs,  sur  lesquels  la  part  de  la  France  était  de 
29.206.624  francs. 

On  ne  peut  pas  douter  qu'avec  l'aménagement  du  port  la 
ville  ne  soit  amenée  à  un  développement  encore  beaucoup  plus 
considérable. 

Régime  douanier.  —  Nous  avons  examiné  le  régime 
douanier  du  Maroc  au  point  de  vue  fiscal,  il  nous  reste  à 
l'examiner  au  point  de  vue  économique. 

Rappelons  que  le  régime  douanier  applicable  dans  les  ports 
marocains  est  déterminé  par  les  traités  suivants  entre  le  Sultan 
et  les  diverses  Puissances: 

Grande-Bretagne,  9  décembre  i856  ; 
Pays-Bas,  18  mai  i856; 
Espagne,  20  novembre  1861; 
Belgique,  4  janvier  1862  ; 
Allemagne,  i^'"juin  1890; 
France,  24  octobre  1892. 

Les  onze  Puissances  contractantes  de  la  Convention  de 
Madrid  ont,  en  vertu  de  ladite  Convention  (art.  17),  droit  au 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  * . 

Le  même  droit  était  proclamé  au  préambule  de  l'Acte  général 
d'Algésiras  du  y  avril  1906,  qui  reconnaissait  le  principe  de  la 
liberté  économique  sans  aucune  inégalité'. 

Enfin  l'article  4  ^^  l'accord  franco-allemand  du  4  novembre 
19ÎI,  suivant  lequel  aucune  inégalité  ne  pourrait  exister  dans 
l'établissement  des  droits  de  douane,  a  pour  effet  d'imposer  un 
régime  uniforme  aux  relations  économiques  du  Maroc  avec  les 
Puissances. 

Les  droits  de  douanes  se  composent  dç  droits  de  douanes 
proprement  dits,  c'est-à-dire  de  droits  sur  les  marchandises 
étrangères  importées  au  Maroc,  et  de  droits  de  sortie,  portant 
sur  certaines  marchandises  marocaines  exportées  à  l'étranger. 

I.  Ces  Puissances  sont  :  Allemagne,  Autriche,  Belgique,  Danemark, 
Espagne,  États-Unis,  France,  Grande-Bretagne,  Pays-Bas,  Portugal, 
Suède  et  Norvège.  La  Russie  a  adhéré  dans  la  suite  à  la  Convention. 


ORGANISATION    ÉCONOMIQUE  377 

Droits  à  l'importation.  —  En  principe,  l'importation  de 
toutes  les  rnarchaiulises  est  autorisée,  sous  réserve  du  [)aie- 
ment  des  droits  de  douane . 

Il  n'y  a  que  deux  exceptions  à  ce  principe  :  la  première  dans 
un  but  fiscal. 

L'importation  des  marchandises  qui  font  l'objet  de  monopoles 
est  prohibée  :  ce  sont  actuelle  nient  le  tabac  sous  toutes  ses 
formes,  le  kif,  le  soufre  et  l'opium  *. 

La  seconde  dans  un  but  d'ordre  public  :  l'introduction  d'armes 
de  guerre  et  de  munitions  de  guerre,  poudre,  salpêtre,  plomb, 
est  prohibée  d'une  façon  absolue. 

La  contrebande  de  ces  aimes  et  munitions  de  guerre  est 
punie  d'une  façon  particulièrement  rigoureuse  ^. 

L'introduction  des  armes  de  chasse,  sans  être  rigoureusement 
interdite  comme  celle  des  armes  de  guerre,  est  cependant  stric- 
tement réglementée, ainsi  que  le  commerce  de  ces  armes. 

En  dehoisde  ces  exceptions,  l'introduction  de  toutes  les  autres 
marchandisesest  autorisée. 

En  principe  général,  le  droit  à  l'importation  est  ad  valorem 
de  lo  o/o  sur  la  valeur  de  la  marchandise  importée,  prise  au 
port  de  débaïquement  ^ 

Ce  di'oit  est  réduit  à  5  o/o  pour  les  marchandises  suivantes  : 
tissus  de  soie,  bijoux  en  oi"  et  en  argent,  pierres  lines,  tissus 
d'or,  vins  et  produitsde  la  distillation,  {)àles  alimentaires  *. 

La  valeur  des  marchamlises  servant  de  base  à  cette  taritica- 
tion  est  déterminée  par  unecommission  internationale, résidant 
à  Tanger. 

A cedroil  dédouane  pi'ineipal  de  lo  o/o,  la  Conférence d'Alge- 
siras  a  ajouté,  à  titi'e  temporaire,  une  taxe  additionnelle  île 
a  i/'j  o/o. 

Le  produit  de  cette  tax(^  reçoit  une  alVeetalion  spéciale  «pie 
nous  avons  déjà  imliquée,  elle  est  destinée  à  Texéculion  d  un 


1.  li'inlrotliiclion  de  r«)|)iiiiu  dcslinc  à  des  riiiplois  |)liariu;u'»Mitit|iios 
esl  aiiUn'isic  sous  cciiaiiics  roiulil  ioii^,  ayant  |»mir  luil  d'cw  Ncnliir  la 
deslinalioii. 

•2.  Voir  r«'j;l(*iiuMil  inlcrnalional  sur  la  roiilr«'l>anilr  «1«*  ^'urrrr. 

3.  Truilé  de  l'Dmiucric  cnlr»'  la  (iraiidr-nrcla^fnf  ri  Ir  Muroi"  du  >>  ilo- 
ccinbre  i856,  url.  fi,  ôlendu  a  lt»ul«>s  Ifs  Puissunoos  par  Us  convtMilions 
internationales  précitées. 

/|.  [i<Mli'e  cliêi-ilicnne  l(»ruiaul  traite  de  eounueree  franeo-nuiroeain.  du 
:i4  oetobi-e  iSi).?. 
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programme  de    travaux   publics,  déterminé   d'accord    entre  le 
Corps  diplomatique  et  le  gouvernement  chérifien. 

La  taxe  subsiste  encore  depuis  l'accord  franco-allemand  et  le 
traité  de  Protectorat,  mais  il  paraît  probable  que  dès  que  le 
Protectorat  aura  trouvé  de  nouvelles  ressources,  il  négociera 
la  suppression  de  la  taxe  spéciale. 

Droits  à  l'exportation.  —  Partant  d'un  point  de  vue  écono- 
mique quelque  peu  arriéré,  le  Maghzen  défendait,  en  principe, 
l'exportation  de  toutes  les  marchandises.  On  ne  peut  exporter 
que  les  marchandises  spécialement  déterminées  et  dont  les 
droits  à  l'exportation  sont  fixés  par  le  tarif  des  droits  d'expor- 
tation ^ 

Le  tarif  est  en  général  spécifique,  d'ordinaire  les  marchan- 
dises sont  taxées  au  poids. 

Il  frappe  d'ailleurs  très  inégalement  les  produits  :  la  gomme 
ne  subit  qu'une  taxe  de  2  0/0,  tandis  que  le  droit  sur  l'orge 
atteint  jusqu'à  ^o  0/0.  Certaines  marchandises,  au  contraire, 
sont  taxées  ad  çaloreni^  dans  une  proportion  variant  de  5  à 
10  0/0. 

Dans  le  but  d'augmenter  'le  trafic,  la  Conférence  d'Algésiras 
avait  demandé  au  Sultan  de  diminuer  les  droits  d'exportation 
de  20  0/0  sur  le  maïs  et  les  pois  chiches,de  5oo/o  sur  l'orge  et  de 
34  0/0  sur  le  blé.  Cette  réforme  dont  le  Maroc  serait  le  premier 
—  semble-t--il  — à  bénéficier, n'a  pas  été  réalisée  jusqu'à  présent. 

La  liste  de  marchandises  dont  l'exportation  est  autorisée  — 
sous  réserve  du  paiement  du  droit  de  sortie  —  est  donnée 
dans  les  traités  de  commerce  marocains,  anglais,  espagnols  et 
allemands  *. 

Cette  liste  a  été  complétée  de  huit  marchandises  nouvelles 
parla  lettre  chérifienne  du  24  octobre  1892  formant  traité  avec 
la  France. 

La  plus  importante  de  ces  dernières  était  le  minerai  de  fer, 
dont  l'exportation  était  autorisée  sous  réserve  d'un  droit  de 
sortie  de  2  réauxle  quintal,  soito  fr.  5o  pour  5o  kgr.  76. 

En  vertu  de  l'accord  franco-allemand,  le  minerai  de  fer  est 
désormais  exonéré  de  tout  droit  à  l'exportation. 

I.  Il  est  curieux  de  rapprocher  de  cette  défense  g-énérale  d'exporter  le 
phénomène  que  nous  signalions:  à  savoir  que  le  Maroc  importe  beau- 
coup plus  qu'il  n'exporte.  Il  est  bien  évident  que  cette  disproportion 
n'est  nullement  la  conséquence  de  la  défense  chérifienne. 
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En  outre  de  ces  droits  de  sortie,  le  Ma^hzcn  s'est  toujours 
réserve  le  droit  de  proliil>er  coinpiètenient  Texporlatiou  de  cer- 
tains [)roduits  locaux  en  cas  de  disette 

La  Conférence  (rAlj^ésiras  avait  restreint  ce  droit  en  le  loca- 
lisant à  une  région,  et  en  lui  fixant  un  maximum  de  deux  années 
de  durée.  Bien  qu'il  soit  i)eu  probable  que  l'administration  ilu 
Protectorat  ait  recours  à  une  mesure  de  ce  genre,  il  nous  paraît 
incontestable  que  le  Maroc  a  reti'ouvé  sa  i)lcine  indé[)endance 
sur  ce  point,  et  que  le  Sultan  aurait  le  droit  d'édictcr  de  nou- 
veau une  prohibition  générale  d'ex[)ortation  à  l'égard  du  bétail 
ou  des  grains. 

Ajoutons  enfm  que  d'une  fa(,*on  générale  l'exportation  du 
bétail  est  limitée  à  un  maximum  de  lo.ooo  tètes  par  Puissanct*. 
L'exportation  des  femelles  étant  d'ailleurs  inlerdile,  celte  tler- 
nière  interdiction  a  été  renouvelée  parle  Pi-otectorat. 


Clianibrcs  dr  <»oiiiiiii»ri»<-,  d'iiidustrit»  ft  d'at/riciiltiire 

Dans  le  but  de  permettre  aux  colons  d'émettre  des  vonix.  oi 
de  proi)oserau  Protectorat  les  mesures  utiles  à  la  colonisation, 
il  a  été  créé  dans  les  deux  principaux  centres  de  colonisation 
de  la  zone  française,  à  Casablanca  et  à  Rabat,  des  Clunnbrcs  île 
commerce,  d'agriculture  et  ilindustrie. 

La  (chambre  de  commerce  de  Casablanca  est  composée  de 
douze  membres,  celle  de  Rabat  «le  dix  ;  elles  sont  présidées 
par  le  Consul  de  France. 

Les  Chambres  nomment  elles-mêmes  leurs  bureaux,  elles  se 
réunissent  tous  les  trois  mois. 

D  autres  chand)res  soiil  prévues  tlaus  les  autres  ccntri's  ili' 
colonisation  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  '. 


Dans  le  but  de  fai'ililci- la  pciiclralion  «•conoiniquc  »lu    .Mart»c, 
le  gouvernement  du  Pi'oteetoi'al  a  i-rec  au  Maroi'  méuie  un  ser- 

1.  Les  plus  imporlanics  sont  les  ctMtalcs,  iiotainiuriit  l'ori^r.lfs  jjoinines, 
les  peaux,  le  l)élail,  ele. 
-j.  Arrêté  «lu  Uésiileiil  j^eiieral,  du  <)juii\  i»jii. 
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vice  destiné  à  centraliser  tous  les  renseignements  économiques, 
et  à  fournir  aux  colons  ou  capitalistes  européens  tous  les  ren- 
seignements nécessaires. 

Ce  service  dont  la  direction  a  été  confiée  à  un  spécialiste  des 
questions  marocaines,  particulièrement  qualifié,  M.  René 
Leclerc,  a  pour  mission  de  «  réunir  et  de  classer  tous  les 
renseignements  relatifs  à  la  situation  économique  du  Maroc,  de 
manière  à  constituer  les  Archives  économiques  du  Protec- 
torat ». 

Cette  documentation  portera  sur  l'agriculture  :  les  ressources 
agricoles,  les  méthodes  de  culture,  l'élève  du  bétail,  les  débou- 
chés assurés  aux  produits  agricoles,  l'exploitation  des  forêts,  la 
pêche,  etc. 

Sur  le  commerce:  les  usages  commerciaux,  le  régime  doua- 
nier, le  régime  des  transports  et  des  communications,  les  com- 
munications postales  et  le  trafic  intérieur. 

Sur  l'industrie  :  les  conditions  locales  de  l'exploitation  indus- 
trielle   et    de  la    main-d'œuvre,  les    industries     indigènes    ou 
européennes  et  l'importance  de  leurs  débouchés,  les  industries 
extractives  ou  celle  de  la  pêche  maritime. 
Enfin  sur  la  colonisation. 

Le  Service  des  renseignements  économiques  se  procurera  ces 
renseignements  par  des  rapports  constants,  soit  avec  les 
bureaux  de  renseignements  politiques,  en  ce  qui  concerne  les 
campagnes,  soit  avec  les  Consulats,  en  ce  qui  concerne  les  villes. 
Le  rôle  économique  des  Consulats  est  d'ordre  général, 
l'innovation  du  Résident  Général  consistait  surtout  à  charger 
les  bureaux  de  renseignements  politiques  de  fonctions  écono- 
miques. 

Chaque' bureau  de  renseignements  devra  transmettre  au  gou- 
vernement général  toutes  les  «  informations  qu'il  sera  possible 
de  recueillir  sur  la  vie  économique  de  la  circonscription  »*. 

Pour  commencer,  dans  chaque  bureau  on  a  dressé  un  état 
des  dossiers  actuellement  existant,  de  nature  à  être  utilisés 
comme  renseignements  économiques. 

A  l'aide  de  tous  les  documents  ainsi  transmis  par  les  services 
locaux  et  de  tous  ceux  qu'il  pourra  se  procurer  d'autre  part 
(Contrôle   de    la  Dette,  Comité  des   douanes.    Commissions  des 


I.    Circulaire   du    Résident   du  28    septembre    1912  (Bull.  off.    Maroc, 
1"  novembre  1912). 
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valeurs  en  douane,  Services  de  la  Métro[)ole  de  TAIgérie  ou 
de  la  Tunisie), le  Service  des  études  économiques  pourra  «  mettre 
en  lumière,  par  des  études,  des  monof^raphies,  des  tableaux  de 
statistique,  le  dévelopi)ement  économique  de  l'Europe  chéri- 
fîen  depuis  l'occupation  française,  les  progrès  de  la  production 
agricole  et  industrielle,  la  multiplication  des  relations  commer- 
ciales et  l'accroissement  de  la  prospérité  publique  dans  les 
régions  pacifiées  ». 

En  un  mot,  il  sera  en  mesure  de  fournir  au  [)ublic  tous  les 
renseignements  de  nature  à  faciliter  l'œuvre  de  colonisation. 

Ce  service  a  été  complété  par  la  création  à  Paris  d'un  Ollice 
du  Maroc,  constitué  sur  le  modèle  de  l'Olfice  colonial». 

Renseignements  locaux.  —  En  outre  de  ce  service  général 
de  renseignements,  le  Kôsiilent  Général  a  estimé  utile  de  créer 
des  services  de  renseignements  locaux  i)ermettant  de  renseigner 
sur  i)lace  les  colons  désireux  de  s'installer. 

En  ce  qui  concerne  les  villes,  cet  organe  de  renseignements 
existait  déjà  dans  nos  Consulats:  une  circulaire  du  tiH  sei>tend)re 
191:2  rappelait  seulement  aux  Consuls  rimi)ortance  de  cette 
pai'tie  de  leurs  fonctions  dans  un  pays  nouveau  : 

«  J'attache  la  j)lus  grande  importance  à  ce  que  nos  Consulats 
deviennent,  sans  tarder,  des  centres  de  renseignements  écono- 
mi(jues,  commerciaux,  jigricoles,  outillés  pour  fournir  à  nos 
compatriotes  les  données,  les  conseils  et  Tassistance  néces- 
Baires  ^.  » 

Dans  les  tribus  et  dans  les  villes,  où  il  n'existe  pas  d'ag(Mit> 
consulaires,  e'estaux  bureaux  de  rens(Mgnemenl>  ([u  imombe  la 
tàclie  de  renseigner  les  Eui'opéens  >ui-  la  situation  économique 
de  la  région. 

Dans  ce  but,  il  doit  ètr«'  établi  dans  eliaipie  bureau  une  série 
de  notes  sui'  les  (pie^tion^  intéressant  les  eijlon^,  les  eommei'- 
çants  ou  les  voyagtMirs,  notamment  sur  l'état  de  la  prt)priété. 
sur  les  ressources  du  pavs  et  son  avenir  «'cononiitpie.  ou  même 
Mil'  la  géogra[)bie  proprement  dite 

Ces  notes  pourront  éli-e  eonnnnniipié'es  aux  nouveaux  colons  : 

((  C'est  une  vtM'itable  a^em c  d«»  ren^<Mgnements  (''eonotnitpies 
(jue  je  désire  voir  fonelionnei-  ilans  ehaiiue  bureau,  pour  l'.i.  iliter 

1.  ArnHé  résidcnli»-!  du    i  juillet  i\\\^(ltitll.  olT.iln  .V<jr<)<-.  1 1  jnUlrl  njiH). 
u.  (art'ulairc  (lu  Kcsidrul  (icueriil   txux  ('.«msuls  du   .>s   >,'|»t.  ni\i{liull 
ot).  du  Maroc,  i"  uov.  i»jej,   p.  S). 
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aux  Européens,  et  plus  particulièrement  à  nos  compatriotes, 
leur  installation  parmi  nous,  la  mise  en  valeur  du  pays  et  son 
développement  commerciaP.  » 

On  ne  peut  qu'applaudir  à  la  belle  initiative  du  Résident 
Général,  étant  entendu  d'ailleurs  que  les  renseignements  ainsi 
donnés  ne  sauraient  en  rien  engager  la  responsabilité  de  l'Admi- 
nistration du  Protectorat. 


Régime  foncier 

L'acquisition  du  sol  étant  la  nécessité  préalable  de  toute 
exploitation  durable,  en  matière  économique,  industrielle  ou 
agricole,  il  nous  paraît  nécessaire  de  faire  ici  Tétude  du  régime 
foncier,  de  la  nature  des  immeubles,  de  la  loi  qui  les  régit,  et 
des  conditions  de  leur  acquisition,  notamment  à  l'égard  des 
Européens '. 

Nature  des  immeubles.  —  La  propriété  au  Maroc  peut  se  pré- 
senter sous  quatre  formes  différentes  :  celle  de  propriété  indi- 
viduelle, celle  de  propriété  collective,  celle  de  propriété  du 
Maghzen,  c'est-à-dire  de  bien  domanial,  enfin  celle  de  Habous. 

Propriété  individuelle.  —  D'après  la  loi  musulmane  — 
nous  avons  vu  qu'elle  constituait  au  Maroc  la  loi  civile  —  la 
propriété  individuelle  est  reconnue  dans  les  conditions  sui- 
vantes : 

Allah,  d'après  la  doctrine  fondamentale  du  Coran,  est  pro- 
priétaire du  monde  et  notamment  de  toutes  les  terres  de  tous 
les  pays.  L'homme  étend  son  autorité  sur  ce  monde,  et  sur  tout 
ce  qui  s'y  trouve,  parce  qu'il  est  le  lieutenant  de  Dieu. 

Il  a  notamment  la  jouissance  des  terres,  dont  il  peut  libre- 
ment disposer  sans  être  exposé  à  d'autres  revendications  que 
celle  de  nu  propriétaire  divin. 

1.  Instructions  aux  régions  du  28  sept. igia (Bull.  off.  duMaroc,  i"nov. 
191a,  p.  8). 

2.  La  question  immobilière  d'un  gros  intérêt  pratique  actuellement  au 
Maroc  a  été  souvent  étudiée,  mais  nous  avons  suivi  d'une  façon  parti- 
culière dans  ce  chapitre  les  belles  études  de  M.  Saurin  et  celle  de 
M.  Amar. 
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D'autre  part,  dans  les  pays  conquis  par  les  musulmans, c'est- 
à-dire  tous  les  autres  pays  autres  ([ue  TAi'abie.les  terres  ont  été 
considérées  comme  faisant  [)artie  du  bulin,  et  comme  appar- 
tenant à  la  collectivité  musulmane.  Le  Sultan  |)Ouvait,  à  l'ori- 
gine, en  disposer  au  nom  de  cette  collectivité. 

Toutefois,  les  parties  trop  éloijçnées  du  [)Ouvoir  central  pour 
que  celui-ci  ait  pu  y  étendre  sa  mainmise,  constituent  des  terres 
mortes. 

La  terre  morte  est  acquise  au  premier  occupant  par  sa  mise 
en  valeur  .Si  les  traces  de  la  première  occupation  sont  eflacées 
depuis  longtemps,  la  terre  est  acquise  à  celui  qui  la  fait  revivre, 
c'est-à-dire  à  celui  ((ui  la  met  en  valeur  de  nouveau. 

En  piati(pi(\  ou  admet  d'ordinaire  (jue  la  mise  en  valeur  de 
cette  terre  doit  durer  ti'ois  années  consécutives. 

(1  Tout  individu  musulman  ou  non,  écrit  le  jurisconsulte  Abou 
Ilanifa,  fondateur  du  rite  hanilite,  qui  défriche  une  terre 
vacante,  en  acquiert  la  [)ro[)riété.  » 

En  délinilive,  au  Maroc, la  pro|)riélé  a  i)our  origine  i)rimitive 
ou  la  concession  du  prince,  ou  la  vivilication. 

La  i)r()priété  ainsi  fondée  est  essentiellement  aliénable.  «  La 
tei'rcî,  disent  les  commentateurs,  appartient  à  l'homine  et  non 
Thomme  à  la  terre.  » 

Propriété  collective.  —  Nous  avons  vu  (pi(*  l(»s  tribut  de 
Guich  étaient  i'é[)arties  dans  le  pays  sous  forme  de  colonies 
militaires . 

En  les  <'n voyant  dans  une  région,  le  Sultan  leur  donne  en 
conc(vssion  le  lei'ritoire  de  cette  rt'gion  dont  la  population  pri- 
mitive est  dépossédée . 

On  ignore  en  fait,  g»'n<'ral(Muent ,  ce  (pic  siuil  (IcvtMUis  les 
anciens  propriétaires;  loulclbis,  a  Icui-  égard.  Icxproprialioii 
doit  être  considérée  comme  le  lail  Ic^dl  du  |»iinee.  C  l'st  une 
mesure  tle  répression  a[>rès  un  soulèvemenl.  ou  un  échange 
forcé  nécessité  par  le  besoin  d Cxilei'  une  tribu  île  (iuieh  trop 
turbulente. 

La  |>lus  récente  de  ces  concessions  remonte  à  plus  dim  siècle. 
il  y  a  de  ce  cote  «  longue  prescription  ».  Il  faut  admettre  ipie  le 
Sultan  pouvait  légitimement  déposséiler  les  anciens  occupants. 

La  question  est  singulièrement  plus  ilélicate  île  savoir  la 
nature  de  la  concession  accordée  aux  nouveaux. 
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En  premier  lieu, la  concession  accordée  à  la  tribu  ne  reste  pas 
indivise. 

L'allotissement  est  fait  entre  les  gens  de  Guich  par  le  Pacha, 
représentant  le  Sultan.  Chaque  soldat  reçoit  la  portion  néces- 
saire pour  faire  vivre  sa  famille.  Cette  concession  est  viagère  : 
à  la  mort  du  concessionnaire  elle  revient  au  Maghzen.  Il  est 
vrai  de  dire  qu'ordinairement  a  même  terre  est  donnée  aux 
fils  du  concessionnaire  ;  mais  c'est  en  tant  que  soldats  de  Guich 
eux-mêmes,  non  en  tant  qu'héritiers. 

La  preuve  en  est  que  si  ces  fils  sont  en  grand  nombre  la  con- 
cession sera  augmentée,  et  qu'elle  sera  reprise,  si  au  contraire 
le  concessionnaire  ne  laisse  que  des  filles. 

Dans  ces  conditions,  on  peut  déterminer  la  nature  de  ces 
concessions  de  terres  de  Guich.  C'est  un  droit  d'usufruit  ou  plus 
exactement  d'usage  accordé  au  soldat  de  Guich,  en  rémunéra- 
tion du  service  militaire  auquel  il  est  astreint. 

11  ne  s'agit  évidemment  de  la  part  du  Sultan,  ni  d'une  aliéna- 
tion de  la  propriété,  ni  même  d'une  concession  du  domaine 
utile  détaché  du  domaine  éminent. 

Il  est  bien  certain,  par  suite,  que  le  concessionnaire  ne  peut 
ni  vendre  la  propriété  du  domaine  à  lui  concédé,  ni  même 
aliéner  son  droit  de  jouissance  qui  est  personnel. 

Mais  au  Maroc, les  notions  les  plus  claires  ont  été  compliquées 
par  la  malhonnêteté  des  fonctionnaires  et  l'anarcliie  générale. 

En  premier  lieu,  les  gens  de  Guich  ne  font  plus  de  service 
militaire  en  compensation  de  leur  droit  de  jouissance. 

D'autre  part,  les  gens  de  Guich  se  sont  prétendus  proprié- 
taires des  terres  qui  leur  étaient  concédées. 

S'appuyant  sur  l'usage  de  laisser  la  concession  dans  la  même 
famille,  ils  ont  commencé  par  vendre  ces  terres  à  d'autres  sol- 
dats du  même  Guich;  ils  sont  même  allés  plus  loin,  et  ont 
vendu  ces  terres  à  des  tiers.  C'est  ainsi  notamment  que  dans 
les  environs  de  Tanger,  les  gens  du  Guich  du  Rif,  ont  vendu  à 
des  tiers  des  terres  ainsi  concédées  par  le  Maghzen. 

Toutes  ces  fraudes  auraient  été  impossibles  sans  la  compli- 
cité des  Pachas  qui  auraient  dû  s'opposer,  soit  à  ces  ventes,  soit 
à  la  confection  desMoulkiya  qui  les  ont  précédés. 

Mais  on  connaît  l'honnêteté  des  fonctionnaires  du  Maghzen. 

Le  sort  des  terres  de  Guich  sera  l'un  des  grands  problèmes 
du  Protectorat  ;  sans  présumer  d'avance  le  parti  que  prendra 
sur  ce  point  l'administration,  il  est  certain  que  les  aliénations 
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ainsi  faites  par  les  soldats  de  Guicli  sei'ont  reconnues  sans  valeur 
lors  de  l'organisation  du  régime  foncier. 

Immeubles  du  Maghzen.  —  Les  immeubles  du  Maglizcn 
rentrent  dans  ce  que  notre  terminologie  européenne  ap[)ellerait 
le  domaine  privé  de  l'Etat.  Mais  ici  la  question  se  compli({uait 
de  la  confusion  entre  le  domaine  privé  de  l'Etat  et  la  fortune 
privée  du  Sultan. 

La  séparation  des  deux  domaines  fut  faite  lors  du  traité  de 
Protectorat.  Mouley  Ilafid,  décidé  à  abdiquer,  tenait  à  séparer 
d'avance  sa  propre  fortune  des  biens  de  l'Empire. 

Ce  domaine  Maghzen  comprend  des  biens  de  toutes  natures, 
terres  arables,  immeubles  urbains    ou  ruraux,  troupeaux,    etc. 

Ces  immeul)les  ont  généralement  pour  origine  la  spoliation 
ou  la  conliscation  de  la  fortune  d'anciens  fonctionnaires  desti- 
tués ou  décèdes. 

Nous  avons  expliqué  comment  le  Sultan  répondait  ainsi  [)ar 
l'arbitraire,  à  la  mallionnèteté  de  ses  fonctionnaires. 

Les  biens  du  Maghzen  sont  administrés  [)ar  un  fonctionnaire 
des  Finances,  l'aminci  moustafad,qui  n'a  que  les  pouvoirs  d'un 
administrateur,  mais  <(  ne  [)eut  ni  engager,  ni  vendre  les 
iuimeubles,  sans  autorisation  du  Sultan  ». 

Ce[)endant,  il  est  arrivé  souvent  — étant  donné  toujouts  la 
malhonnêteté  i)roverbiale  des  fonctionnaires  marocains  —  (pie 
des  biens  du  Maglizen  aient  été  donnés  en  gage  ou  aliiMus  par 
les  Oumanas  chai'gés  de  leur  conservation. 

De  Icui*  côté,  les  Sullans  ont  aliéiif  certains  de  ces  l)icns.  sous 
foruie  de  concession  (  l'enlida)  gratuiti'  ou  à  titre  onéreux. 

IjCS  concessions  gratuites  sont  gtiicralement  conliiiiucs  à 
cha([ue avènement  par  li^  nouveau  Sullaii()n  peut  se  ilcniaiiilcr. 
toutefois,  si  cette  conlirmation  est  une  preuve  de  la  prci  aiilé 
de  la  coiuession. 

(^)uant  aux  «  Teuliiia  »  à  tilre  onéreux,  elles  ont  le  i-arai-lère 
de  locations  pei'pétuelles  donnant  au  concessioiniaire  les  droits 
il'un  su[)erriciaire.  On  leur  donne  le  uoiu  Je  vente  du  ilroil  .le 
ciel' (liai  al  niil'lali),  ou  de  vente  de  lenihellissement  (  l)ai'a//.iiM  . 

Enliii  laniiii  peut  iloimer  ranlorisation  «le  eoiistrmre  Mir  les 
iniiiieiihli's  du  .\lagli/en .  Le>  abus  et  h'^Ncntes  de  bieii^  inali»'- 
iiables,  [)ar  des  lonetionii. lires  ipii  nCii  étaient  ipie  détenteur-». 
avaient  été  tellement  nomhreiix.  (pie  le  >iiltaii  ^loulev  ll.i^^an. 
[)ère    des    dernier^    .Nouverain^,   t\slinia   nécessaire  en    iï^(jô    de 
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faire  dresser  un  inventaire  général  des  immeubles  duMaghzen. 
Ce  registre  servit  de  base  au  nantissement  qui  fut  fait  des 
immeubles  domaniaux,  au  profit  des  porteurs  de  l'emprunt  1910. 
On  en  trouve  actuellement  des  extraits  dans  les  différents 
bureaux  de  douanes  des  ports. 

L'administration  de  la  Dette  a  la  charge,  actuellement,  de 
défendre  et  conserver  les  immeubles  qui  constituent  son  gage. 
Elle  intervient  devant  le  Gadi  chaque  fois  qu'elle  estime  qu'on 
tente  l'aliénation  d'un  immeuble  du  Maghzen. 

Quoique  agissant  dans  l'intérêt  des  créanciers,  le  service  delà 
Dette  a  rendu  sur  ce  point  d'immenses  services  au  Protectorat 
marocain,  qui  n'aura  qu'à  continuer  la  tradition  de  défendre 
âprement  les  biens  Maghzen. 

Habous. —  L'institution  des  biens  habous  est  générale  à  tous 
les  j)ays  musulmans.  On  entend  sous  ce  nom  de  habous  (ou 
Wakf  en  Egypte)  «  une  institution  de  droit  musulman  qui  sous- 
trait le  bien  constitué  en  liabous  aux  règles  de  droit  commun 
et  en  opère  limmobilisation,  en  raffectant  au  service  d'une 
œuvre  pie,  charitable  ou  humanitaire,  contre  récompense  que 
recevra  le  fondateur  dans  la  vie  future  »  *. 

Nous  dirions  en  E'rance  que  c'est  l'alfectation  d'un  immeuble 
à  une  j^ersonne  morale,  avec  cette  particularité  que  les  personnes 
morales  sont  singulièiement  nombreuses  en  droit  musulman. 

Lé&  habous  sont  hors  du  commerce,  ils  sont  inaliénables  et 
imprescriptibles.  Ils  sont  placés  dans  cette  situation  par  un 
acte  de  donation  ou  par  un  testament  du  fondateur. 

Toutefois  la  caractéristique  du  habou,  c'est  que  la  donation 
n'est  généralement  pas  faite  à  l'œuvre  pie  pour  la  totalité  de  la 
propriété  au  moment  de  la  fondation.  La  personne  morale  des- 
tinataire :  mosquée,  médersa  ou  ville,  ne  reçoit  que  la  nue  pro- 
priété à  ce  moment. 

Cette  nue  propriété  est,dès  cette  époque,  retirée  ducommerce, 
et  les  auteurs  arabes  disent  qu'elle  passe  à  Allah. 

Quant  à  la  jouissance,  elle  reste  entre  les  mains  du  fondateur, 
ou  elle  est  attribuée  en  attendant  sa  réunion  avec  la  nue  pro- 
priété —  réunion  souvent  extrêmement  lointaine  —  à  une  ])er- 
sonne  ou  à  une  série  de  personnes  désignées  par   le  fondateur. 

C'est  seulement  après   l'extinction   de   tous  ces  dévolutaires 

I,  Clavel,  les  W^ai:/s  ou  Habous. 
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OU  J^énéiiciaires  intermédiaires  désifi^Més,  que  la  jouissance  et  la 
nue  propi-iété  se  réunisst'nt  au  pi-ofitde  l'œuvre  pieuse  instituée 
couiuie  bénélifiaire  définitif. 

Les  hénéficiaii'esintcrmédiaires  n'ont  pas  la  nue  propriété  du 
f'omls.  ils  ne  peuvent  donc  ni  l'aliéner,  ni  l'hypotiiéipier.  Ces 
hiens  sont  entre  leurs  mains  «grevés  de  substitution  ;  leur  seul 
droit  porte  sur  la  jouissance. 

Lorsque  toute  la  série  des  bénéliciaires  intermédiaires  est 
é[)uisée.  l'immeuble  parvient  enfin  à  l'ceuvre  deslinritaire. 

Même  af)rès  cette  dévolution  définitive,  il  garde  son  carac- 
tère d'inaliénabiiité  de  chose  «  hors  du  commerce  ». 

Seulement  les  revenus  vont  cette  fois  être  alVectés  non  plus 
à  (les  bénéficiaires  particuliers,  mais  à  l'œuvre  pieuse  «pii  a 
déterminé  la  fondation.  L'administration  'de  Timmeuble  va 
passer  des  mains  i]r^  Ix'néliciaii-e^i  à  celle  du  u  nadir  »  du 
liabou. 

En  <;énéral,dans  les  pays  musulmans,  le  nadir  est  nommé  par 
l(i  fondateur,  [)uis  renouvelé  par  le  (]adi  ou  [)ar  la  jiei'sonne 
morale  bénéficiaire. 

Toutefois, au  Maroc, le  Sultan  M<ndevjAbil-er-Kahman  »lécida 
(pie  les  villes,  les  mosquées  et  toutes  les  personnes  nu)rales  (à 
rexce[)tion  des  zaouïas  qui  ont  i^ardé  leur  independamt^) 
auraient,  pour  ^érer  leurs  habous,  deux  nadirs  nommés  par 
le:  Mag^hzen. 

L(\s  fonctions  du  nadir  varient  naturellement  selon  la  période 
de  jouissîmce  des  habous:  |)cnd;inl  hi  prtMuière  |)éi'iode. celle  où 
la  jouissance  est  détachée  de  la  [ii-opriété,  le  nadir  représentant 
la  jKîrsonne  morale  bénéficiaii-e  définitive,  n'a  qu  un  r(Me  de 
c()nti"(^ltM'!t  de  conservation  11  tloil  iiolamment  s'opjjoscr  aux 
aliéuîitionsipie  pourraient  tenter  lesbénéliciaii-cs  interme.liaires, 
s'opposer  aussi  aux  abus  de  j(missance  ([ue  ceux-ci  jtoun-.iiciil 
commettre. 

Son  i'(')le  devient  au  contraire  prcpond('M*anl  loi'Mpic  le  li;ii)ou 
est   i-cvenuà  la  ville  ou  à  la  inos(pice  nue-proprielaii'c. 

Toutefois,  il  ne  pcul  avoir  nal  urellemenl  tpie  les  pouvoirs 
couq)alibles  avec  la  nature  tlu  haixMj,  l)icn  Iidcn  An  commerce. 
Les  i('i;les  de  son  adunnisti-ation  M»nt  as>cz  elroilemenl  fixées 
par  la  tradition.  Il  |ieiiten  premi<M'  lieu  louer  pour  trois  ans  au 
maximum  les  biens  habous;  c Csl  le  moile  de  gestion  normal, 
l'n  second  lieu,  et  i»xc(»ptionnellemcnl,  lor>^ue  <les  biens 
habous  s<»nt    restés    lonv;tenq)s    impr«)iluctif>,  le  nadir  peut   lc> 
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donner  en  location  perpétuelle,  sous  condition  que  le  preneur 
paiera  le  montant  des  loyers  perdus 

Le  preneur  peut  à  son  tour  vendre  le  droit  de  jouissance  per- 
pétuelle qui  lui  a  été  ainsi  concédé. 

Enfin  le  Sultan  donne  parfois  en  concession  (Tenfida)et  géné- 
ralement pour  un  prix  dérisoire  la  jouissance  de  certains 
habous. 

Ces  cessions  de  jouissance,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre 
quasi-gratuit  contiennent  la  clause  que  le  preneur  paiera  le 
loyer  selon  le  cours  de  l'époque.  Ce  qui  permet,  en  somme, 
d'augmenter  le  loyer  de  ces  locataires  perpétuels. 

Malgré  leur  inaliénabilité  et  leur  mise  hors  du  commerce,  il 
est  arrivé  fréquemment,  au  cours  de  la  période  anarchique  que 
vient  de  traverser  le  Maroc,  que  des  biens  habous  aient  été  mis 
en  vente  soit  par  les  bénéficiaires  intermédiaires,  soit  par  les 
nadirs  eux-mêmes. 

Naturellement  ces  ventes  et  toutes  les  aliénations  subsé- 
quentes sont  radicalement  nulles,  sans  qu'aucune  prescription 
soit  possible  à  l'égard  des  immeubles  ainsi  vendus. 


Régime  de  la  propriété.  —  Ce  qui  complique  singulièrement 
la  preuve  de  la  propriété  au  Maroc,  c'est  cette  idée  musulmane 
que  la  preuve  par  excellence  est  la  preuve  testimoniale.  D'où 
cette  conséquence  que  dans  la  plupart  des  cas  les  propriétaires 
(surtout  en  dehors  des  villes)  n'ont  aucun  titre,  et  qu'il  faut 
recourir  à  des  témoignages  pour  établir  leur  propriété. 

Dans  les  villes  cependant,  il  existe  ordinairement  des  titres, 
c'est  parfois  un  dahir  (acte  de  donation)  du  Sultan,  mais  plus 
souvent  c'est  une  série  de  titres  donnant  l'enchaînement  des 
propriétaires  successifs. 

«  Au  point  de  vue  matériel,  écrit  M.  Amar,  ces  titres  se  com- 
posent de  feuilles  de  papier  à  gros  grains,  collées  bout  à  bout  et 
formant  parfois  des  rouleaux  de  plusieurs  mètres  de  dévelop- 
pement. Les  feuilles  sont  collées  au  fur  et  à  mesure  que  les 
transmissions  successives  de  la  même  propriété  sont  inscrites 
sur  le  titres.  Les  deux  adouls  (notaires)  qui  ont  à  dresser  l'acte 
constatent  avant  le  collage  de  la  feuille  supplémentaire,  que  la 
partie  du  titre  sur  laquelle  elle  a  été  collée  ne  contenait  aucune 
écriture.  Cette  constatation  se  fait  au  moyen  d'une  formule  ins- 
crite au  dos  du  titre,  sur  la  partie  collée.  » 
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J^e  titre  oi-iginaire  de  toute  cette  liliation  est  tantôt  un  daliir 
chërifien,  tantôt  un  acte  de  notoriété. 

Ces  anciens  titres,  sauf  le  cas  de  Taux,  peuvent  donner  toute 
sécurité  ;  ils  mentionnent  la  désignation  de  l'immeuble  et  les 
transmissions  successives  dont  il  a  été  l'objet. 

11  est  juste  d'ajouter  que  cette  désignation  est  souvent  ridicu- 
lement sommaire,  et  qu'il  n'est  pas  rare,  d'autre  part,  qu'il  y  ait 
des  «  trous  »  dans  la  désignation  des  transmissions. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  le  titre  de  propriété  cons- 
titue, endroit  musulman,  une  preuve  absolue  de  [iropriété, c'est 
plutôt  un  commencement  de  preuve  de  nature  à  fortifier  la 
preuve  testimoniale. 

La  possession  même  sans  titre  a  ici  une  importance  beaucoup 
plus  grande  que  le  titre  sans  la  possession. 

La  poss(»ssion  n'est  pas  ici  comme  en  droit  français  un  mode 
d'acquérii-  la  i)ro[)riété  par  prescription  :  ce  serait  contraire 
aux  principes  du  droit  musulman.  Mais  la  i)ossession  prolongée 
pendant  dix  années  consécutives  a  pour  effet  d'éteindre  l'action 
en  réintégrante  du  propriétaire. 

La  différence  est  que  si  ce  possesseur  est  dépossédé  à  son 
tour,  il  n'a  aucune  action  pour  rentrer  en  po-^session  de 
l'immeuble  usurpé. 

D'ailleurs,  cette  j)ossession  doit  avoii-  tous  les  caractiTt^s  de 
la  possession  fran(;aise,  i)aisible,  publicpie,  non  équiNoqiu'  et  à 
titre  de  propriétaires  On  pcîut  comprendre,  par  suite,  que  les 
titres  aient  encore  un  réel  intérêt,  malgré  cett("  préexct^llenct»  de 
la  possession,  puisqu'ils  permettent  justi'inent  d'tMi  lonlesicr  la 
valeur. 

Mlant  donné  l'inq^oi-lanci'  de  la  possession,  on  a  pris  lliabi- 
tude  «le  la  faire  constater  par  des  actes  de  nolorictc,  destines 
sui'toul  aux  ventes  faites  aux  Kui'ojmmmjs. 

(]es  actes  appelés  «  Moulkiya  >»  ont  pour  but  de  con-.tater 
la  possession  régulière  ilepuis  plus  ile  dix  année--,  c'esl-à-tlire 
la  possession  de  nature  à  at*r(Mer  lartion  du  proprif'taire.  (',<* 
serait  une  erreui*,  par  suite.  île  ci'oire  ipie.  conuni"  un  tili»'  de 
propriété,  une  Moulkiya  ancienne  ait  une  \  aleur  >upii  icuie  à 
une  Moulkiya  i-écenle.  puisipie  au  contraire  le  pt)ssesseur  juMit 
a\()ii"  perdu  la  possession  dans  riutervali<\ 

La  Moulkiya  peut  être  établie  par  les  témoignages  d«'  douze 
lenioins,  pai-  ceux  de  six  ttMuoins  «M  d'un  adoul  ou  |>ar    ceux    de 
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deux  adouls,    qui  peuvent   d'ailleurs  être    les    rédacteurs   de 
Tacte. 

G'ést  surtout  en  matière  de  Moulkiya  que  les  fraudes  ont  été 
nombreuses  ;  non  seulement  ces  fraudes  ont  porté  sur  l'ancien- 
neté de  la  Moulkiya,  que  les  Arabes  vieillissaient  artificielle- 
ment, pour  satisfaire  à  la  croyance  erronée  des  Européens 
que  les  anciennes  Moulkiya  présentaient  plus  de  garanties, 
mais  des  adouls  peu  scrupuleux  ont  souvent  certifié  la  posses- 
sion de  gens  sans  savoir  s'ils  étaient  réellement  possesseurs  des 
immeubles  désignés  ou  sachant  même  qu'ils  n'en  étaient  pas 
possesseurs . 


Situation   des    Européens  en  matière    înîinobîlière 

Nous  avons  déjà  indique  que  les  Européens  avaient  le  droit 
d'acquérir  des  immeubles  au  Maroc,  mais  que  le  droit  de  pro- 
priété sur  ces  immeubles  restait  soumis  à  la  loi  locale  * . 

Toutefois  ce  droit  d'acquérir  des  immeubles  est  soumis  pour 
les  Européens  à  la  règle  de  Tautorisation  préalable  du  gouver- 
nement marocain. 

Avant  d'acheter  un  immeuble,  l'Européen  doit  obtenir  l'auto- 
risation préalable  du  gouvernement  chérifien  ^  C'est  la  contre- 
partie nécessaire  de  l'obligation  morale  où  se  trouve  le  gouver- 
nement chérifien  de  protéger  la  propriété  des  Européens. 

Il  ne  peut  protéger  les  biens  des  Européens  dans  les  régions 
oii  son  autorité  est  méconnue,  il  doit  donc  avoir  inversement  le 
droit  de  refuser  aux  Européens  l'autorisation  de  s'y  installer  et 
surtout  d'y  devenir  propriétaires. 

L'Acte  d'Algésiras   a  apporté  un  correctif  à  cette  restriction 


1.  Acte  de  Madrid,  art.  ii.  —  l/amiral  Jaurès  avait  proposé  le  projet 
d'article  suivant  :  «  Le  droit  de  propriété  des  clrangers  au  Maroc  est 
reconnu.  L'exercice  de  ce  droit  et  la  procédure  ,à  suivre  feront  l'objet 
d'un  règlement  spécial  qui  sera  établi  d'im  commun  accord  par  les 
représentants  des  Puissances  et  le  ministre  de  SaMajesté  Cliéritienne.  »Si 
Mohammed  Burgach  accepta  la  première  phrase  de  la  proposition,  mais 
rejeta  la  seconde,  «  les  questions  relatives  aux  immeubles  avaient  tou- 
jours été.  disait-il,  réglées  par  la  loi  du  pays,  le  Chràa,  qui  est  tiré  du 
Coran  ;  si  le  règ-lement  demandé  devait  n'être  que  la  reproduction  de  cette 
loi,  il  serait  superflu  ;  si,  d'autre  part,  il  devait  s'en  écarter,  le  gouveriie- 
ment  marocain  serait  dans  rimi)ossibilité  de  Faccepter  ». 

2.  Convention  de  Madrid,  article  ii. 
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(le  la  Convention  de  Madrid  :  le  Maj^hzen  avait  une  tendance 
trop  facile  à  comprendre,  à  refiisc^r  ilanstous  les  cas  aux  Euro- 
péens, l'autorisation  d'acquérir  des  iinu»eul)les. 

Pour  y  ren^iédier,  on  décida  que  l'autorisation  d'aclieter  ne 
pourrait  être  refusée  que  pour  niolils  h'iriiinies  et  que.  d'auti'e 
part,  Tachât  d'immeuble  serait  autorisé  d'une  façon  générale 
pour  les  Européens  dans  les  jyorts  ouverts  au  commerce  et  dans 
un  rayon  de  lo  kilomètres  alentour. 

I^a  même  rèi^lefut  étendue  aux  villes  d'El  Ksar,  Arzila.Azem- 
mour  et  à  une  zone  de  2  kilomètres   de   rayon  autour  d'elles. 

Jl  fut  convenu  enfin  que  l'autorisation  donnée  à  un  Européen 
emportait  pour  lui  le  droit  de  revendre  à  un  autre, de  construire, 
enfin  de  disposer  librement  de  sa  propriété. 

Nous  avons  déjà  noté  que  le  renvoi  à  la  léi;islation  et  à  la  juri- 
diction musulmane  doit  être  striclementcntendu.et  doit  recevoir, 
par  suite  de  sa  nature  exceptionnelle  une  interprétation  étroite. 

*(  (Test,  écrit  M.  Saui'in,  le  droit  sur  la  chose  immol)ilière, 
l(î  Jus  in  rc,  qui  est  soumis  à  la  léij^islalion  locale,  c'est-à-dire 
tout(îs  les  conditions  de  ce  droit  qui  sont  relatives  à  l'objet  '.  » 

Les  tribunaux  consulaires  ont  admis,  par  suite,  ijuc  les  rèi^les 
concernant  la  caj)acité  de  l'acquéreur  ne  dépendaient  pas  de 
la  Ir^i^islation  locale,  ce  qui  est  naturel.  Ils  ont  même  admis, 
ce  <pii  est  plus  contestable!  en  di'oit,  «pie  les  actions  possessoires 
exercées  par  des  Européens  devaient  être  portées  devant  <'n\  '. 


K4'sli*i<'f  i4»iis  :t|»poi'l«*<'>  :i    l:i    pi*o|ii*i«'l4'   «Liii^ 
riiiM'PÔI    pul»!i<* 

Expropriation.  —  Hien  cpie    le    principe  uicmïc   «le    Tcxpro- 
priatiiUi  pai'aisse  contraire    au    droit     iim^uimau.  le    gouverne 
nient    marocain  doit  accepte!*    la  lu-cessitc    de    j;i-nceilcr    à  <lcs 
expi'opriations  eii  vue  des  travaux  publics  luturs . 

Les  articles  1 13  et  suivants  de  l'Acte  d*Ali;«'siras  pnsèn'ut  le 
principe  de  l'expropriation   ))our  cau^e  triililit»*  pul>li(pie. 

1.  Sjuiriii,  hi  i'r(*iirii(r  fii  tli-oit  inu'^iihinin  (Jonrn.  tlraïf  intirit.  firi^r, 
\i.  -.'S'}).  —  {]['.  au^^i  juj,'»MU''nt  Iril»,  i|'(iii|mim'  allciuaiiil  <lii  17  nov.  ï\y*'* 
{Join-n.  (le  tlroil.  inlri'n.  i>n\-r). 

•>.  Voir  stir  c.r  point  nolrr  «•liMpilrc  siii'  l'.ir^ani^alioMJn  liriairc  :  (lom|ir- 
l(M\(*c  <lcs  (lotisuls.  —  (^t.  nuvsi  .lu^^ciiiiMil  du  trih.  (>i)UsulHirr  (l«*  Tan^jrr 
(lu  II  oit.  \\)\}.  {lirruril  (le  Lr;^isl.  et  Jiirisfir  nmnwaint',  i\)\'i. 'j.  ^\)  cl  la 
n(»lc  t\\\c  iums  avons  mise  sous  ci'  juy:ennMit. 
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Les  conditions  et  la  procédure  de  l'expropriation  devaient 
être  réî^lées  par  un  règlement  élaboré  d'accOrd  entre  le  gou- 
vernement cliérifien  et  le  Corps  diplomatique. 

Il  est  dans  ses  grandes  lignes  copié  sur  la  législation  française 
en  matière' d'expropriation  et  d'occupation  temporaire.  Il  y  a 
lieu  de  remarquer,  toutefois,  que  le  jury  d'expropriation  —  con- 
stitué d'ailleurs  selon  certaines  règles  particulières  —  ne  statue 
qu'en  première  instance.  L'appel  étant  recevable  soit  devant 
le  tribunal  du  Chrâa,  si  l'exproprié  est  sujet  marocain,  soit, 
si  l'exproprié  est  Européen,  «  devant  la  juridiction  compétente 
et  conformément  aux  règles  fixées  en  matière  d'arbitrage  pour 
la  législation  dont  il  ressortit  ».  En  d'autres  termes,  l'Euro- 
péen est  soumis  à  son  tribunal  consulaire,  la  sentence  du  jury 
devant  être  considérée  comme  une  sentence  arbitrale,  librement 
acceptée. 

La  Banque  d'Etat  joue  le  rôle  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  envers  les  expropriés  qui  ne  veulent  pas  recevoir 
le  prix  tixé. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer,  qu'en  vertu  de  l'article  26,  les 
immeubles  Maghzen  et  les  biens  habous  sont  soumis  au 
régime  de  l'expropriation. 

La  revision  du  règlement  est  prévue  au  bout  d'un  délai  de 
cinq  années.  Le  règlement  ayant  été  promulgué  le  i^*^  août  1910, 
il  n'est  pas  douteux  qu'il  sera  remplacé  en  1916  par  une  loi 
cliérifienne  sur  l'expropriation,  qui  sera  mise  en  rapport  avec 
la  situation  nouvelle  créée  par  le  régime  du  Protectorat, 

Servitudes  militaires.  —  Dans  le  but  de  faciliter  la  défense 
des  villes  fortifiées  du  Maroc,  un  dahir  chérifien  du  i«'"novembre 
1912  créa  autour  de  chacune  d'elles  une  zone  de  servitudes 
militaires . 

Cette  zone  s  étend  sur  une  distance  de  260  mètres  autour 
«  des  villes  fortifiées  et  des  ouvrages  militaires,  classés  par 
décret  ». 

Bn  l'ait,  l'établissement  de  ces  servitudes  ne  donne  lieu  à 
aucune  indemnité. 

Dans  la  zone  soumise,  il  ne  peut  être  fait  en  principe  aucune 
plantation  ni  (construction  ;  exception  faite  pour  certaines  clô- 
tures ou  constructions  sommaires  limitativement  énumcrées,  et 
soumises  au  régime  de  l'autorisation  préalable. 

Toute  infraction  à   ce   règlement  est  punie  d  une  amende  de 
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iG  à  3oo  irancs  cl  d'une  peim^  «le  cincf  jout's  de  prison  *  et  en 
oulrtî  à  la  destiMicUon  des  travaux  édi(i(îs.  La  pénalit*'-  se  pres- 
crit par  un  an,  niais  l'obligation  de  détruire  les  travaux  est 
imprescriptible. 

Servitudes  artistiques.  —  Dans  le  but  de  [)r()tô<;<'r  les 
monuments  ayant  un  intérêt  historicjue  ou  artisli(|ue.  une 
réglementation  calquée  sur  le  classement  des  monuments  his- 
toriques de  la  Métropole  a  été  instituée  au  Maroc  -. 


llôformes  du    Protc»c»tor;il 

Il  est  à  peine  besoin  d'insister  sur  les  inconvénients  du  régime 
foncier  actuel. 

l/insécui*ité  pour  les  acheteurs  en  est  le  [)lus  évidenl  [)()ui'  les 
étrangers,  insécurité  aggravée  [)ar  la  malhonnêteté  desadouls  et 
des  cadis  ;  mais  si  le  régime  actuel  est  redoutable  [)our  les 
acquéreurs,  et  notamment  pour  les  acquéreurs  étrangers,  il 
n'est  pas  moins  dangereux  pour  le  gouvernement  marocain. 

Kn  i)remier  lieu  l(;s  biens  du  Maghzenont  été  souvent  vendus 
par  c(mx-là  mêmes  (pii  en  avaient  la  garde.  Certes,  ces  ventes 
sont  nulles  au  regartl  d(;  l'hUat  ainsi  s[)olit'.  (pii  garde  toujours  h^ 
<li'oit  d'évincer  h*  pseudo-acquéreur.  Mais  on  peut  comprendre 
hi  difïiculté  que  renconti-era  souvent,  en  jnati(pi(\  le  Magh/en 
poui-  l'aire  valoir  ses  droits. 

A  répoi[ue  du  Maroc  anarchique,  il  n'était  |>as  dillicile  au 
Sultan  d(î  repreutlre  strs  bie  i  .  1  irl)ilraire  et  la  ilépossessi<»n 
violente  étaient  évidemment  des  moyens  elli-Mces.  I^i  tàeiie 
s<'i'a  désormais  singulièrement  j)lus  délicate,  le  Magh/.en  étant 
dans  la  n«''cessité  dagii'  par  ((  des  voies  tic   (hoil  ». 

Même  danger  pour  h's  pei'st)nnes  nioialcs  |»it»|»ri»l;nre>-  d«* 
h  a  bous  :  ici  l<^  p»'ril  est  doubl«\  les  liai  »nu--  ont  clr  vendu--  |  en  le  >- 
nadirs  (pii  en  avaient  la  gartle.  nDlauMn  >nt  au  moment  d*'  l.( 
(iwalion  de   nadirs  généraux  poui'  tou>^    les  habou>  d  une  niêiiu- 

I.  Ce  soiil  les  piMiulilés  des  inlVaclionvi  a<liuinistrativ(*s  «te  nolrr  ('.«xlr 
|><''nal.  c'osl-ji-dir.'  celles  ((iif  pouri-.nfut  oJi.-ttM-  !«'s  (IdmsuU.  On  miiar- 
tiuci'a  la  «•«mcorilaiicc. 

»  l'u  service  des  MoummkmiIs  hislorituic-i  oharije  de  proeéder  à  la 
Il  i»>iinaissaiHM>  el  au  elassement  <l«'>  luoniiui  iits  ilc  l'arl  aral)o  ou  anlù|iie 
a  été  créé  par  arn^lo  du  aS  uovruïhre  ii)U  (liiill.  o(f\  l*rot..  n*  5). 
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ville  ;  mais  aussi  ils  ont  été  souvent  mis  en  vente  par  les  béné- 
ficiaires intermédiaires, qui  pouvaient  d'autant  mieux  abuser  les 
tiers  qu'en  vertu  de  leur  droit  de  jouissance  ils  se  comportaient 
comme  de  véritables  propriétaires  et  avaient  pour  les  jiei- 
sonnes  non  averties  l'apparence  de  possesseurs  réguliers. 

Ajoutons  qu'au  point  de  vue  de  leur  gestion,  les  immeubles 
Maghzen  comme  les  babous  sont  gérés  d'une  l'açon  lamentable 
et  ne  rapportent  probablement  pas  la  dixième  partie  de  ce  qu'ils 
devraient  rapporter. 


Réc|îiiie  clo  riuiiiiatrî<?i]ilatft>ii 


Les  remèdes  à  ces  trois  dangers  sont  d'ordre  dilTérent.  En  ce 
qui  concerne  l'incertitude  delà  propriété,  une  mesure  s'impose 
sur  laquelle  tout  le  monde  paraît  d'accord  :  la  création  d'un 
régime  foncier  basé  sur  l'immatriculation  de  l'Act  Torrens.  Un 
récent  arrêté  du  grand  vizir  chargeait  une  commission  de 
l'élaboration  d'un  projet  de  règlement  en  ce  sens. 

On  sait  que  nous  avons  déjà  fait  l'expérience  de  ce  régime 
dans  trois  de  nos  colonies  :  en  Tunisie,  à  Madagascar,  et  en 
Afrique  Occidentale.  Le  régime  de  la  Tunisie,  le  plus  ancien, 
nous  paraît  avoir  été  sensiblement  perfectionné  à  Madagascar  ^ 

Nous  connaissons  l'objection  qu'on  a  souvent  opposée  au 
régime  Torrens.  La  sécurité  qu'elle  donne  aux  acquéreurs,  la 
facilité  qu'elle  apporte  aux  transactions  a  pour  effet  de  pousser 
les  indigènes  à  vendre  leurs  terres.  N'y  a-t-il  pas  un  danger  à 
créer  soi-même  une  classe  de  non  propriétaires,  de  prolétaires 
dans  une  population  naturellement  im))révoyante  ? 

Nous  répondons  qu'il  n'y  a  aucune  contradiction  à  créer 
d'une  part  un  régime  foncier  assurant  la  sécurité  des  transac- 
tions immobilières,  et  à  protéger,  d'autre  part,  les  indigènes 
contre  l'imprévoyance  des  transactions  irréfléchies. 

Il  est  bien  certain,  notamment,  qu'il  est  du  devoir  du  Protec- 
torat de  s'opposer  à  l'aliénation  des  communaux  appartenant 
aux  tribus. 

La  meilleure  preuve  qu'il  n'y  a  aucun  rapport  , entre  le 
régime  de  l'immatriculation  et  les   ventes  irrédéchies  des  indi- 

I.  Voir  sur  cette  question  notre  étude  sur   le  régime    foncier  de  Mada- 
gascar {Revue  des  Sciences  politiques,  i5  janvier  1908). 
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^<'nes.  c'est  que  ccîlh'dc  nos  colonies  où  \n  propriété  indigène  a 
!«'  plus  «liminué,  i'Ali^érie,  n'est  justement  pas  soumise  au 
ié;^iine  de  l'inimati'iculation. 

On  peut  donc  ré[)ondre  à  l'objection  des  adversaires  <lu  sys- 
tème Torrcns  que  loin  de  diminue!' la  propriété  indi«;ène.  il  en 
est  la  sauvegarde.  [)uisqu'il  reconnaît  cette  propriété  d'une 
façon  définitive.  Mais  il  est  aussi  la  sauvegarde  des  colons 
européens  qu'il  [)rotège  contre  les  escroqueries  des  indigènes 
aggravées  de  la  complicité  des  fonctionnaires  malhonnêtes. 

Enfin,  au  Maroc,  le  système  Torrens  aura  un  avantage  ])arti- 
culier  :  il  imposera  une  revision  systématique  et  judiciaire  de 
toutes  les  acquisitions  faites  au  cours  de  la  période  anarchique. 
On  sait  combien  de  spéculateurs  parfois  peu  scrupuleux  se 
sont  abattus  sur  le  Maroc  durant  cette  période,  il  imporl<'  par 
une  revision  méthodique  d'examiner  la  qualité  de  leurs  droits 
et  de  ne  laisser  en  possession  que  ceux  qui  jouissent  de  droits 
iricommutables  sur  les  immeubles  achetés  par  eux. 

TJn  dahir  <lu  i'2  septembre  i^iS  a  organisé,  au  Maroc,  le 
régime  de  l'innnati-iculation .  Ce  régime  appliqué  pour  la  pre- 
mière fois  j>ar  la  loi  australieinie  connue  sous  le  nom  tl'Act 
Torrens,  a  j)oui*  but  de  créer  un  état  civil  des  immeubles,  en 
portant  sur  un  registre  [)ublic  toutes  les  mutations  successives 
dont  les  immeubles  sont  l'objet. 

La  procédure  (Timmatriculation  a  donc  pitufclfet  de  créer  au 
jU'ofit  d'un  individu  une  présomption  intliscutable —  ce  que  les 
juristes  appidlent  un**  présomption  Jiiris  ci  de  jure  —  de  pro- 
priété. L'immali'iculation  pronon(MH\  aucune  |M-cuve  n'est  plus 
admise  contre  les  droits  du  propriétaire  qui  Ta  obtenue,  ni 
contre  les  droits  réels  qui  sont  inscrits  sui*  ce  litre  dr  propriété. 

Le  jugement  d'immatriculatien  a  ceci  ^\c  itarliculiei*  (ju'il  a 
force  <le  chose  jugée  à  l'égard  île  tous.  (*omme  le^  jugem(Mil*>  en 
niatièi'c  d'état  iW<<  personnes.  Il  faut  »lonc  (pu*  celui  ipii  engage 
la  procc'dure  d'immatiiculation  |)rt>vo(jin'  —  pour  ainsi  dii'c  — 
Ions  les  tiers  à  constater  sa  demande  Le  tribunal  th'cide  ensuite 
si  le  i'C(pi('ranl  est  propriétaire.  La  procédure  .1  iininatrieula- 
tion  a,  parsuile,  deux  pluu^es.  La  première, atlministralive. a  poui' 
but  lie  portera  la  connaissance  des  tiers  la  demaiule  iliminatri- 
eulation.  en  l(*s  invitant  à  s'y  oppos(M*  :  (die  a  au-^si  pour  but  d(» 
délimiter  d'une  fai^'on  ofiicielle  \c  terrain  à  iniinati  ieuler.  Cette 
phase  est  constituée  par  le  boi*nnge  et  par  le^  mesures  de 
publicité. 
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La  seconde  phase, d'ordre  judiciaire,  a  pour  but  d'examiner  le 
bien-fondé  de  la  demande  du  requérant  et  d'apprécier  s'il  est 
réellement  propriétaire  de  l'immeuble  dont  il  demande  l'imma- 
triculation, d'examiner  la  valeur  des  oppositions  faites  par  les 
tiers,  d'ordonner  enfin  l'inscription  sur  le  titre  de  propriété  des 
droits  dont  Timmeuble  est  grevé.  Cette  phase  comprend  les 
oppositions,  les  requêtes  introductives  d'instance,  enfin  l'ins- 
tance elle-même,  s'il  j  a  lieu. 

Contrairement  à  ce  qui  a  lieu  dans  nos  colonies,  en  l'absence 
d'opposition,  c'est  le  conservateur  de  la  propriété  foncière  qui 
prononce  l'immatriculation,  s'il  constate  que  tout  est  régulier, 
qu'aucune  opposition  ou  demande  d'inscription  ne  s'est  pro- 
duite, et  que  le  Procureur,  commissaire  du  gouvernement, 
déclare  ne  pas  s'y  opposer. 

Chaque  immatriculation  donne  lieu  à  l'établissement  par  le 
conservateur  de  la  propriété  foncière  d'un  titre  de  propriété, 
établi  sur  le  registre  de  la  propriété  foncière.  Ce  titre  men- 
tionne : 

i"  La  description  détaillée  de  l'immeuble  avec  ses  limites,  ses 
tenants  et  aboutissants,  sa  nature  et  sa  contenance  ; 

'20  L'indication  du  domicile  et  de  Tétat  civil  du  propriétaire  ; 

30  Les  droits  réels  immobiliers  existant  sur  l'immeuble. 

Un  plan  de  l'immeuble  est  joint  à  ce  titre. 

Une  copie  du  titre  est  remise  au  propriétaire,  c'est  cette  copie 
qui  formera  désormais  son  titre  de  propriété  ;  elle  sera  nomi- 
native, le  conservateur  en  certifiera  l'authenticité,  et  elle  sera 
crue  jusqu'à  inscription  de  faux. 

Quant  aux  titulaires  de  droits  réels,  ils  recevront  un  certificat 
mentionnant  l'inscription  de  leurs  droits  sur  le  titre  de  pro- 
priété. 

Le  titre  de  propriété  ainsi  constitué  est  définitif  et  inatta- 
quable, il  forme  le  point  de  départ  unique  des  droits  réels  et 
des  charges  foncières  existant  sur  l'immeuble,  au  moment  de 
l'immatriculation,  à  l'exclusion  de  tous  autres  droits  non 
inscrits. 

Tel  est  le  régime  foncier  applicable  désormais  au  Maroc  ;  on 
ne  peut  en  contester  les  avantages  considérables,  et  sa  grande 
supériorité  sur  le  régime  antérieur;  quelques  points,  cependant, 
nécessitent  des  réserves. 

En  premier  lieu,  en  l'absence  d'opposition,  c'est  le  conserva- 
teur de  la  propriété  qui   délivre  lui-même    le  titre  foncier.  En 


ORGANISATION    ÉCONOMIQUE  397 

Tunisie  et  à  Madagascar,  le  législateur  avait  prudemment  laissé 
c(;  rôle  au  Président  du  tribunal  (jui  statuait  par  ordonnance, 
même  en  l'absence  d'opposition,  inais  ne  statuait  que  cogriita 
causa. 

En  droit,  la  solution  adoptée  au  Maroc  repose  sur  cette  erreur 
juridique  que,  en  l'absence  d'opposition,  il  n'y  a  qu'un  simple 
enregistrement  de  la  déclai-ation  du  propriétaire,  et  que,  par 
suite,  il  suflit  que  cette  déclaration  soit  r(''gu]ière  en  la  forme. 
C'est  tout  à  t'ait  inexact.  La  constitution  ilu  titre  de  pro[)riété 
reconnaît  définitivement  la  propriété  au  profit  d'un  individu,  et 
éteint  irrévocablement  les  droits  des  tiers  non  inscrits,  c'est 
donc  bien  une  solution  contentieiise  qui  intervient,  même  en 
l'absence  d'o[)position,  parce  (ju'elle  reconnaît  irrévocablement 
l'existence  d'un  dioit.  et  que  c'est  bien  l'essence  même  de  la 
fonction  judiciaire. 

Les  arguments  de  lait  nous  paraissent  plus  décisifs  encore  : 
en  pratique,  le  conservateur  de  la  propriété  va  se  faire  nécessai- 
rement le  juge  des  actes  qui  lui  seront  soumis,  le  dahir  emi)loie 
une  expression  singulièrement  laige  ;  il  dit  que  le  conservateur 
peut  [)rocéder  à  l'immatriculation  s'il  constate  que  tout  est 
régulier. 

En  d'autres  termes,  ce  conservateur  aura  le  droit  de  refuser 
l'immatriculation  si  les  tities  ne  lui  [)araissent  pas  sullisants, 
[)ar  exem[)le,  si  le  requérant  produit  des  litres, desquels  il  résulte 
(pie  lui  ou  lun  de  s(\s  auteurs  «tait  non  [)as  pro[)i"iétaire,  mais 
simplement  sui)erliciaire,  locataire  à  |)erpétuité  ou  titulaire  d'un 
drciit  réel  (luelcoiujue.  11  sei'ait  absurde,  en  eH'ct.  cpic  le  consei- 
vateur  fût,  en  l'absence  (ro[)[)Osition,  obligé  de  jji-ononcer  l'imnia- 
ti'iculation,  alors  qu  il  aui'ait  en  mains  la  prcuxc  (pie  le  rccpi» - 
rant  n'est  pas  [>io[>riéiaire. 

Mais  natui'cllenient,  (*n  pareil  cas,  le  retjucrant  saisira  le  tii- 
bunal,  en  militant  en  jeu  la  responsabilité  pi'cuniaire  tlu  coiiser- 
vateui".  En  croyant  faire  une  sinq»lilication,  on  a  ciéé  un  ilegrc 
i\c  juridictlion  ilc  |)Ius. 

Inversement,  si  le  coiiser\  ahMîi*  accorde  in(«)nsitlérément 
l  immatriculation,  ceux  cpii  auront  été  lésés  par  sa  décision, 
nolauunent  les  incapables,  garilcnt  mu*  action,  non  contre  le 
pscuilo-[)ro[M*iclaii'c  ([ui  a  obtenu  intlùnuMit  un  litre  de  pr»>- 
prict(\  mais  contre  le  conservateur,  s'il  y  a  laiite  grave  «le  sa 
l)arl,  ou  («inlre  l'Illal.  sdy  a  simple  dommage. 

De  toutes    façons,  l'aulorilc  judiciaire  a  le  dernii*r  mot  ;  mais 
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ici,  par  le  détour  d'actions  en  dommages-intérêts,  dont  le  seul 
î:ésultat  est  de  mettre  enjeu,  bien  malheureusement,  la  respon- 
sabilité de  l'Etat. 

Enfin  et  surtout,  au  point  de  vue  moral,  jamais  la  décision  du 
conservateur  n'aura  l'autorité  de  celle  du  tribunal.  Il  ne  faut 
pas  oublier  qu'en  matière  dimmatricuiation.  Tune  des  parties 
les  plus  souvent  en  cause  est  l'administration  elle-même  ;  il 
sera  bien  difficile  de  faire  admettre  aux  parties  lésées,  que 
Tadminislration  n'a  pas  volontairement  négligé  la  publicité, 
ou  n'a  pas  écarté  les  opposants  indigènes  \ 

11  f)araît  peu  opportun,  si  l'on  songe  à  la  résistance  que  Fimma- 
triculation  a  rencontré  en  Tunisie,  de  la  part  des  indigènes,  si 
Ton  songe  que  nous  allons  demander  aux  étrangers  leur  adhé- 
sion à  notre  organisation  foncière,  et  que  nous  avons  soin 
d'appeler  des  assesseurs  indigènes  aux  audiences  d'immatricu- 
lation, pour  augmenter  les  garanties  des  parties,  de  les  amoin- 
drir ainsi,  en  soumettant  au  jugement  du  conservateur  de  la 
propriété  foncière  seul  les  atïaires  d'immatriculation,  en  l'ab- 
sence d'opposition. 

En  second  lieu,  peut  être  est-il  regrettable  qu'on  ait  laissé, 
comme  en  Tunisie,  l'immatriculation  facultative.  Il  ne  pouvait 
être  question  d'immatriculer  en  bloc  tout  l'empire  marocain. 
Seulement,  nous  avons  vu  que  les  Européens  ne  pouvaient 
acheter  des  immeubles  que  dans  une  zone  de  lo  kilomètres 
autour  des  ports  ;  on  peut  se  demander  s'il  n'eût  pas  été  pos- 
sible d'immatriculer  dès  maintenant  la  zone  de  vente  libre  aux 
Européens,  sauf  à  recouvrer,  par  un  impôt  foncier  spécial,  les 
frais  de  l'immatriculation,  compensation  légitime  de  la  plus- 

I .  L'hypothèse  dans  laquelle  nous  nous  plaçons  n'est  pas  absolument 
théorique  :  les  Présidents  de  tribunaux  ont,  à  Madagascar,  rejeté  par 
ordonnance  —  malgré  l'absence  d'opposition  —  des  réquisitions  dans 
lesquelles,  par  exemple  un  bailleur  emphytéotique  demandait  l'imma- 
triculation à  son  nom  comme  propriétaire.  (Ord.  Prés.  Tamatave,  2  avril 
1900).  Dans  une  réquisition  soumise  au  même  tribunal,  par  une  compa- 
g-nie  concessionnaire  de  biens  sans  maître,  un  village  entier  avec  ses 
cultures,  était  compris  dans  le  terrain  dont  l'immatriculation  était 
demandée.  Le  procès -verbal  de  bornage  constatait  que  «  le  représentant 
de  l'administration  n'avait  pas  cru  devoir  l'aire  un  lotissement  en  faveur 
des  indigènes  ».  Il  était  évident  que  ceux-ci  n'avaient  pas  été  informés 
tle  leur  droit  de  s'opposer  à  l'immatriculation,  ou  qu'on  les  avait  empêches 
de  le  faire.  En  pareil  cas,  le  Président  du  tribunal  doit  et  peut  toujours 
rejeter  la  réquisition  immatriculation;  il  peut,  en  cas  de  doute,  ordonner 
telle  mesure  d'enquête  qu'il  estime  utile,  mais  quelle  sera  la  situation 
d'un  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif? 
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valiK'  (ju  ciiliaîucraiL  poui'les  immeubles  immatriculés  la  véri- 
fication <les  titres  de  {>r()j)riété. 

Quant  aux  acquisitions  que  les  Euroi)éens  auraient  voulu 
(aire  en  d(^liors  des  zones  urbaines,  l'autorisation  aurait  été 
soumise  —  en  outi-e  des  questions  de  sécurité  et  de  polititjue 
«générale  —  à  l'oblii^ation  de  l'aire  procéder  à  Timmatriculation 
préalable  de  l'immeuble  aux  frais  du  recpiérant. 

Sur  ce  point,  la  dilliculté  était  d'obtenir  le  consentement  pri-a- 
lablc  des  Puissances  étrangères. 

Toutefois,  remarquons  que  même  l'immatriculation  laculla- 
tive  ne  poui*ra  réellement  et  utilement  fonctionner  (qu'après  la 
suppression  du  régime  des  capitulations. 

11  est  de  l'essence  du  jugement  d  immatriculation  ilétre  rendu 
erga  onines  ;  or,  les  étrangers  chercheront,  tant  ([u'ils  ne  seront 
I)as  nos  justiciables,  à  mécbnnaître  les  décisions  de  nos  tribu- 
naux d/inmiatriculation. 

(Jn  peut  espérei"  que  les  Gadis  s"inclinei*ont  devant  la  décision 
(hi  tribunal,  et  l  a})pel  (prévu  par  l'Acte  d'Algésiras)  devant  le 
grand  vizir  [)arail  la  solution  d'un  conflit  j)6ssible  entre  les 
<i<'ux  juridictions  ;  mais  il  faut  reconnaître  (jue  ce  sont  là  des 
c<>in[)lications.  des  frais  et  des  lenteurs  qui  enlèvent  à  l'imnia- 
ti'iculation  une  partie  de  sa  valeur  de  déclaration  définitive  dv 
propriété. 

lùi  attendant  l'épocpie  tiu  fonctionnement  liclmitil  ile  1  mnna- 
triculation,  le  Pi'otcutorat  a  régleuictité  les  aliénations  [)()ur  hnir 
donner  le  maximum  de   garanties  i)ossible. 

i*'  Le  vendeur  doit  s(^  présenter  chvz  le  Cadi,  acconqwigné 
de  l'acheteur  éventuel,  il  déclare  son  intention  de  vendre  et 
])résente  ses  titres   de    propriété  : 

•Jt"  Le  Cadi,  après  examen  «les  titres.  ti'ansn\et  ta  demande 
au  Pîiclia  ou  au  (]aïd.  j>oui'  étiquete  adnunistrative,  et  auto- 
i-isation  d'achat,    s  il  s'agit    d'un    Européen  ; 

3"  Le  Pacha  informe  h'  service  <les  domaines  et  celui  des 
habous  en  Icui'  désignant  liiuMKMiltK-,  alin  ipie  ces  services 
puissent  faire  h^s  revendications  tpiils  eslimeraietit  utile**.  Il 
procède  lui-même    à  un«»  «MKpiéte  sur  les  droits  *ln  vendeur  ; 

\"  I>.e  Pacha  doniu'  «Misuil«\  s'il  y  a  lieu,  au  Cadi  l'juitorisation 
lie    proeéiler  à  la  vent<»; 

5"  \U\  bornage  est  fait  sui*  If  li<Mi\  pai*  dru\  adonis  :  ils 
drt^ssent  ensuite  l'actt^  vie  vente,  «pii  «'^l  enivgislré  enfin  par  le 
Caili  ; 
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6°  La  vente  est  homologuée  par  le  Cadi,  qui  devient  respon- 
sable de  la  régularité  de  la  transaction,  assiste  au  paiement 
du  prix  et  met  l'acheteur  en  possession  \ 


Réorganisation  des  doniaîucs  et  des  halïous 

Nous  avons  déjà  indiqué  les  mesures  prises  par  le  Protectorat 
pour  reconstituer  l'ancien  domaine  chérifien. 

Rappelons  qu'une  revision  générale  a  été  entreprise  de  toutes 
les  aliénations  susceptibles  de  porter  atteinte  aux  biens  du 
Maghzèn  ou  des  habous  et  passées  durant  la  période  des  dix 
dernières  années. 

Cette  revision  est  faite  par  trois  commissions  fonctionnant  à 
Fez,  Meknès  et  Marrakech,  qui  préparent  le  travail  d'une  com- 
mission supérieure  siégeant  à  Rabat.  On  peut  estimer  à 
i5  millions  la  valeur  des  domaines  indûment  aliénés  que  le 
Protectorat  pourra  de  nouveau  incorporer. 

Les  habous  ont  également  attiré  l'attention  du  Protectorat  ; 
nous  avons  vu  qu'ils  étaient  mal  et  malhonnêtement  admi- 
nistrés. 

Bien  administrés,  ils  auraient  presque  suffi  à  alimenter  le 
budget  de  la  Justice,  celui  des  Cultes  et  celui  de  Bienfaisance, 
mais  un  grand  nombre  de  habous  avaient  disparu,  d'autres  ne 
rapportaient  qu'une  somme  insignifiante. 

Des  réformes  profondes-  étaient  nécessaires,  mais,  étant  donné 
les  rapports  étroits  qui  unissent  les  habous  à  la  religion  musul- 
mane, il  fallait  n'agir  qu'avec  une  extrême  prudence,  en  s'ins- 
pirant  strictement  du  droit  coutumier  marocain,  faute  de  quoi 
toute  réforme  aurait  paru  une  atteinte  à  la  tradition  religieuse. 

Le  Pi^otectorat  n'intervint  donc  sur  ce  point  que  par  une 
réorganisation  prudente  et  progressive. 

En  premier  lieu,  on  créa  une  direction  générale  des  habous 
(3i  octobre  iQiS),  ayant  pour  mission  de-  surveiller  la  répar- 
tition et  la  gestion  des  revenus  des  habous  ; 

2°  Par  dahir  du  28  novembre  1912,  le  Sultan  interdisait  toute 
nouvelle  aliénation  des  biens  habous,  précédemuient  détournés 
par  voie  d'échange,  jusqu'à  ce  que  l'administration  ait  examiné 
chaque  cas  particulier; 

1.  Besnard,  Œuvre  française  au  Maroc. 
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3°  Un  (lahir  da  ii  décembre  iÇ)i'2^  constituait  des  commis- 
sions chargées  de  proctMler  à  la  reconnaissance  et  à  l'évaluation 
des  biens  liabous,  le  i'onctioiniement  de  ces  commissions  était 
lui-même  or<çanisé  par  une  circulaire  du  Directeur  général  des 
liabous  du  24  janvier  1913  '. 

4"  Un  dahir  du  r3  juillet  I9i3  organisait  la  direction  géné- 
rale des  liabous.  en  [)la(;anl  à  côté  du  directeur  un  conseil 
d'Oulémas.  I^a  direction  des  liabous  est  rattachée  au  secrétariat 
générai  chérilien. 

50  Enfin  un  dahir  du  21  juillet  ^  a  réglementé  la  mise  en  valeur 
des  liabous. 

Cette  réglementation,  inspirée  du  système  de  réglementation 
des  liabous  de  Tunisie,  assure  —  tout  en  restant  confoi-ine  aux 
règles  religieuses  et  coutuinières  de  l'Islam  —  le  maximum  de 
rendement  et  de  conti-ole  possible  à  la  gestion  des  habous. 

Les  biens  liabous  sont  mis  en  valeur,  [)ar  adjudication  tic  la 
location  au  plus  ollrant.  Cette  location  est  laite  i)our  deux  ans 
poui"  les  immeubles  bâtis,  elle  est  de  dix  ans  |)()ui-  les  l'omis 
ruraux,  renouvelable  pt)ui'  une  période  d'égale  ilurée  si  des 
dépenses  égales  à  cinq  ans  de  loyer  ont  été  engagées.  Le  renou- 
vellement n'est  consenti  cpie  moyennant  une  augmentation  d'un 
cimiuième  du  loyer,  [)our  chaque  nouvelle  période. 


Lfs  rcssoiiiMM's   iialiireiies 

A(|l*i4*llll  111*4- 

On  c'onnaîl  la  réj)ulali(Hi  ilc  pro.spcrilc  agricole  ilu  .Maroi'. 
Mallieur(Misement  la  rouline  a  entravé  ici  l'exploitation  normale 
du  pays  et  la  Ici  re  e^l  eiuort*  eulli\<'e  avec  le-«  inèine>  in^lru- 
ments  (ju'à   l'épotpie  des  Merunides. 

De  son  côté  le  ALigh/en,  par  iiiu»  polititpit»  éeonomiipie  mal 
eomj)rise,  avait  <Miti'ave  rexploilation  agricole  du  pa\>>.  La 
délense  d'export«»r  le  froment  et  l'orge  enipèehait  ces  cultures 
«le  pi-endre  l'extension  ipi Clles  commencent  à  prendi't»  notam- 
menl  dans  la  région  du  (iharb  cl  des  plaines  oeiidenlales. 

1.    />.  (K  /*..  '\i  y.ww'wr  kh^  -      //<"<*.  f^rs^'is.  rt  Jurisp.  Mar.,  i«k>'V  1.  7S. 
•j.    /)'.  <K   /'..  ^1  janvitM-  nji  {.    -   Ht'c.  Li't:^.  ri  Jurisit.  Mar.,  i«M't.  i.î<o. 
i.  /»'.  (>.  /'.,  19  stpl.  i«^m'^-  —  H^c.  Lèg.  rt  Jurisp.  Mur.,  iijiJ.  i.iaô. 
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Au  contraire  la  culture  du  maïs,  des  pois,  des  haricots  et  des 
lentilles,  tous  grains  destinés  à  l'exportation,  ne  cesse  de  s'ac- 
croître sans  cesse. 

L'exportation  en  1909  a  été  la  suivante  pour  les  produits 
agricoles  : 

Export,  totale  Export. 'à  destination 

de  la  France 

Légumes  secs 2.318.970  3ii.6o6 

Blé 2. 01 1.264 

Maïs 492 .  299 

Orge , I2.23i.5i4 

Parmi  les  essais  de  cultures  nouvelles,  tentés  par  les  colons 
français,  il  faut  citer,  comme  particulièrement  intéressants»  les 
essais  de  culture  du  cotonnier. 

Des  essais  de  culture  faits  avec  des  plants  égyptiens  o.it 
pleinement  réussi  au  jardin  d'essai  de  Fez.  Les  plants  étaient 
robustes  et  couverts  de  capsules. 

D'autres  essais  faits  en  Chaouïa,  dans  la  région  de  Camp- 
Boulhant,  n'ont  pas  donné  de  résultats  positifs  par  suite  de 
circonstances  accidentelles  :  un  orage  ayant  détruit  la  plupart 
des  arbustes. 

Au  contraire  dans  la  région  de  Berkane,  au  Maroc  oriental, 
la  culture  du  coton  paraît  devoir  donner  de  bons  résultats,  au 
moins  lorsqu'une  irrigation  suffisante  aura  pu  être  assurée  à 
l'aide  de  la  Moulouya. 

La  vigne  paraîtrait  aussi  appelée  à  un  sérieux  avenir...  si  ce 
n'était  la  jalousie  des  viticulteurs  de  la  Métropole. 


Service  de  l'Acirîculture 

Dans  le  but  de  coordonner  les  efforts  des  colons  français,  et 
de  diriger  ceux  des  indigènes,  le  Protectorat  a  créé  un  Service 
de  l'Agriculture,  rattaché  pour  le  moment  à  la  Direction  des 
Travaux  publics  \ 

Le  Service  de  l'Agriculture  envoie  des  inspecteurs  en  mis- 

I.  Arrêté  vizijfiei  du  5  août  iQiS.  B.  O.  P. ,22  août  igiS. 
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sions  dans  les  différentes  régions  ;  il  est  actuellement  chargé  : 

1°  D'organiser  des  cliam[)s  (rexi)éi*ience  où  sont  entreprises 
les  cultures  connues  des  indigènes,  et  oii  on  leur  appi-endra 
les  méthodes  européennes  :  semences  triées,  chariues  lixes, 
hersage,  etc.  ; 

2°  De  distribuer  aux  Marocains  des  notices  rédigées  en  arabe 
relatives  aux  différentes  cultures  connues  d'eux  : 

3"  De  prépai'er  le  [)rogi'anime  d'une  école  d'agriculture. 

Les  Marocains  se  montrent  ici,  comme  en  matière  intellec- 
tuelle très  curieux  de  noti-e  enseignement  et  très  attentifs  à  nos 
leçons,  on  peut  espérer,  étant  donné  le  soin  qu'ils  ont  de  leurs 
intérêts,  qu'il  renouvelleront  leurs  procédés  au  [)oint  d'aug- 
menter considérablement  la  productivité  agricole  du  pays. 

Dès  maintenant  on  a  tcMité  de  créer  des  écoles  agricoles  [)oui* 
les  jeunes  gens,  notamment  une  près  de  Sidi-Kanem  i Petit- 
Jean),  et  une  autre  en  Cdiaouïa,  avec  le  concours  d'une  Société 
agricole,  «  la  Senonaise  ». 


Kh*vu€|<' 


l/iMiporlance  du  Maroc  au  point  de  vue  de  1  élevage  ne 
saurait  cire  conleslce  par  pei'sonne.  Non  seulement  Iclcvnge 
a  donné  des  l'ésultats  li'ès  im[)orlants.  mais  il  est  évidenl  cpiil 
[)ouriail,  intelligemment  organis('\  dounci-  des  rcsultal>  infini- 
ment plus  considcrabl(\s. 

Dans  un  récent  rappoil  sni*  l'élevage  au  Maroc.  M.  Tieoffroy 
Saint-llilaire,  inspecteur  ile  l'clcvage  en  Tunisie,  cslime  à  deux 
millions  et  demi  de  lèles  le  troupeau  bovin  du  MariK-,  sur  un 
terriloiie  (pii  i)ourrait  facilement  nouiiir  -20  millions  d'indi- 
vidus. 

()uoi(piil  en  soil  i\r  ces  pi-cvi>iun'^  d  avenir.  Tcxporlalion 
dans  ces  dernières  années  des  produits  de  felevage  avait  rie 
la  suivante  :  tra[)rès  M.  ('leolVroy-Saint-Uilaire  (Uapport  ;iu 
Comité  ilu  Maroc)  : 
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Exportation  moyenne  annuelle  jusqu'en  1909  (en  francs) 


Bœufs 

Moutons 

Peaux  de  chèvres. 

Peaux  brutes .    . . 

Laines 

Peaux  de  bœufs.. 

Peaux  de  moutons 

Peaux  et  pellete- 
ries   


Totaux 


Mazagan 

Telouan 

Larache 

Rabat 


r^onfitis 


176  785!l.li4.0U0 
»  3.459.0U0 

1.013.000,         » 


1 . 055 . 000 
398.000 
30(3.000 


495  000 
598 . 000 


536.000 


aiigei 


1.890.000 
610.000 
)) 
» 

140.000 


3 . 848 . 785 , 6  232 . 000  2 . 640 . 000 


Casahlauca 


1.300.000 
» 

1.040.000 
185.000 
670  000 


3  195.000 


Melila 

» 

)) 

175.000 

)) 

100,000 

160.000 

)) 

» 

435.000 

Totaux 


3 
4 
3 

o  7 


210.785 
069  000 
388.000 
495.000 
793.000 
883.000 
976.000 
536.000 


En  1909  l'exportation  des  bœufs  a  été  de  2.065.785  francs, 
dont  129.906  francs  à  destination  de  la  France,  celle  de  la  viande 
de  boucherie  a  été  de  36.92;;  francs  \ 

Le  service  le  plus  important  que  le  Protectorat  puisse  rendre 
à  l'élevage  est  d'assurer  la  sécurité  des  troupeaux.  Très  proba- 
blement la  cause  qui  a  la  })lus  limité  le  développement  de 
l'élevage  au  Maroc,  est  l'insécurité  générale  du  pays  à  laquelle 
venait  s'ajouter  les  exactions  des  fonctionnaires. 

Toujours  sur  le  point  d  être  volés  ou  spoliés,  les  cultivateurs 
n'exploitent  que  pour  satisfaire  leurs  besoins  immédiats,  l'im- 
prévoyance et  le  fatalisme  des  Orientaux  ne  s' accommodant  que 
trop  de  cette  vie  au  jour  le  jour. 


I.  Statistique    publiée   par   la    Lég-ation  de    France  à  Tanger.  Afrique 
française,  janvier  1912. 
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Espèce  chevaline.  —  Le  pays  fertile  a  donne  naissance  à  une 
variclc  assez  ini[)()rlante  de  chevaux  barbes.  Depuis  le  ^rand 
cheval  arabe  du  Sud  jusqu'aux  petits  chevaux  des  nionta^^nes, 
djebelli,  assez  voisins  d'ap[)arence  et  de  qualités  des  poneys 
tunisiens. 

A  côté  du  cheval,  les  Marocains  font  un  emploi  considérable 
du  mulet,  qui  joint  aux  qualités  d'un  bon  cheval,  intelligence. 
souj)lesse,  douceur,  des  ({ualilésqui  lui  sont  propres  de  sobriété 
et  d'énergie. 

C'est  la  monture  préférée  des  indigènes  riches,  comme  moyen 
de  transport  pour  leurs  voyages  lointains. 

Mais  tant  à  l'égard  dcîs  chevaux  ([iie  des  mulets,  tout  est  à 
organiser;  les  l'aces  ont  été  amoindries,  mal  sélectionnées:  il 
s'agit  par  des  croisements  |)lus  s('i(Mitili(pi(^s  d(>  faire»  doniuM'  à  la 
l'ace  son  meilleur  rendement. 

La  plus  urgente  préoccu[)ation  à  ce  sujet  est  d'assurer  la 
remonte  des  troupes  françaises  et  (hcrifiennes. 

Les  Sultans  avaient  auti-efois  des  écuries  personnelles  «pii 
contenaient  juscju'à  200  et  3oo  chevaux,  et  comprenaient  même 
une  école  de  dressage,  sous  la  direction  d'écuyers  (susa)  choisis 
dans  tout  rem[)ire. 

Ils  avaient  en  outre  un  service  de  muletiers  (annmara)  chargés 
des  mules  de  bats.  Cette  corporation  très  nombreuse  avait 
môme  ses  caïds  particuliers. 

Knfin  ils  jivaient  des  haras  sur  dillérenls  i)()ints  du  ttM'ritoire  : 
notamment  chez  les  Uayaïna,  à  lladjra-ech-Chorifa.  dans  le 
voisinage  de  Fez,  i)rès  de  Laraclu».  dans  plusieurs  emlroils  .lu 
llerouz,  chez  les  Abda,  les  Uahamma,  les  Doukkala.  et  vu 
Chaouïa. 

Les  chevaux  y  étaient  laissés  en  libertt'  pcMidant  !(Mir  eri>is- 
sance.  Ces  haras  étaient  très  soignés  ;  une  sorte  de  slU(lbot>k 
était  même  tenu  avec  une  ('(M'taine  exaiclitiide.  Mais  dan-;  la 
période  anarchicpie  des  deux  derniers  i-ègucN  i,)iit  a  c\r  laisse  ;i 
l'abandon,  et  les  chevaux  du  Sullau  ne  provitMiuenl  plu^  ipie 
des  dons  «le  licdya  des   liibus'. 

11  existait  une  iusiilulion  analogut'  p()ur  les  mules  |;iiss<M»s  (Mi 
dépôt  dans  les  tribus  souuiises.  Le  Sullau  piclexail  en  ca^  de 
besoin  les  mulets  nécessaires  aux  expéditions.  La  tribu  beneti- 
ciait  dune  partie  du  croît  et  devait  remplacer  les  aniuiaux  hors 
d'usage. 

1.  Aul»in.  /<•  MdfOi-  (rdnjourii'luii. 
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L'administration  du  Protectorat  a  repris  celte  tradition  en 
créant  un  service  de  haras  et  remonte  chërifiens.  Ce  service 
dispose  des  anciens  éléments  locaux  qu'il  doit  augmenter  des 
ressources  du  pays,  en  cherchant  à  réaliser  à  la  fois  un  but 
économique  et  un  but  militaire  :  améliorer  la  race  locale  et 
créer  les  ressources  nécessaires  à  la  cavalerie . 

La  nouvelle  organisation  comprend  une  direction,  un  esca- 
dron de  cavalerie  de  remonte,  une  ferme  hippique  et  quatre 
dépôts  de  remonte  fonctionnant  à  la  fois  comme  dépôts  d'éta- 
lons et  comme  centre  d'achats. 

Espèce  bovine.  —  Les  bovidés  marocains  constituent  une 
race  parfaitement  pure  présentant  les  caractères  généraux  des 
bovidés  d'Algérie,  mais  assez  sensiblement  supérieurs.  Leur 
poids  moyen  est  de  3oo  kilogrammes. 

La  loi  musulmane  qui  interdit  l'abattage  ou  l'exportation  des 
vaches  a  facilité  la  création  d'un  cheptel  considérable.  La  con- 
sommation de  viande  de  bovidés  est  considérable  au  Maroc  et 
relativement  bien  supérieure  à  celle  du  mouton,  à  l'inverse  de 
ce  qui  se  passe  dans  les  autres  pays  du  Nord  de  l'Afrique. 

Ne  sont  abattus  pour  la  consommation  que  les  bœufs  engrais- 
sés de  fèves,  à  cet  effet,  ou  les  torillonsde  dix-huit  mois  à  trois 
ans  *. 

Le  prix  est  en  moyenne  de  o  fr.  4^  à  o  fr.  5o  le  kilo  vif,  ce 
qui  met  la  viande  au  détail  à  i  fr.  lo  le  kilo.  L'adjudication  des 
fournitures  militaires  à  Fez  et  à  Meknès  était  de  90  à  loo  francs 
les  100  kilos,  sans  compter  le  bénéfice  de  la  peau  restant  aux 
adjudicataires. 

La  vache  marocaine  est  généralement  bonne  laitière,  bien 
supérieure  sous  ce  rapport  aux  vaches  d'Algérie  et  de  Tunisie. 
Une  vache  sans  lait  vaut  100  francs,  en  lait  et  suitée  de  son  veau 
i3o  à  i5o  francs  -. 

On  peut  donc  con<dure  que  l'élevage  des  bovidés  peut  avoir 
au  Maroc  le  plus  bel  avenir,  cependant  ici  aussi  l'intervention 
du  gouvernement  est  nécessaire. 

En  premier  lieu  le  gouvernement  devra  assurer  le  parcours 
des  troupeaux  que  la  division  et  l'aflectation  individuelle  de  la 
propriété  viendrait  entraver. 

1.  Geoffroy  Saint-Hilaire,  loc.  cit. 

2.  Geoffroy  Sainl-Hilaire,  loc.  cit. 
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D'autre  part,  le  Protectorat  par  ses  encouras^ements  et  sa  sur- 
veillance [)ourra  pousser  les  éleveurs  curo[)é<'ns  ou  indii^ènes 
soit  à  perrectionnet'  la  race,  soit  à  assui*ei*  aux  troii[)oaux  des 
coiulitions  d'hygiène  meilleures. 

Ces  mesures  prises,  le  Protectorat  devra  autoriser  ilaii*^  une 
lar<;e  mesure  l'exportation  des  hoviciés.  De  son  côté  la  Métro- 
pole devra  modifier  ses  tarits  douaniers  à  l'éj^ard  du  bœuf 
mai'ocain.  Lau^inenlation  de  bicn-cti'e  (pii  pourra  en  résulter 
[)oiir  la  po[)ulali()u  nu''lro[)olitaine  sera  une  pi-eniièie  l'éinunéra- 
tion  des  sacrifices  consentis  en  laveur  du  Maroc, 

Espèce  ovine.  —  Des  travaux  les  plus  récents  des  spécia- 
listes en  la  matière,  il  send)lerait  résulter  (jue  le  mouton  maro- 
cain n'est  autre  que  l'ancêtre  du  nuM'iiu)s,  et  (juuu  perfec- 
tionnement facile  avec  la  race  sélecliouncc  lui  ilonueiait  le 
caractèi'e  d'une  espèce  de  premier  oi'dre.  Après  une  i)remière 
période  d(îstiné(^  à  augmenter  le  tioupcau,  [x'iulanl  lacpielle  il 
sei'ail  peut-être  sage  de  continuer  à  interdii*e  l'exportation  des 
1)1  ehis  et  de  limiter  celle  des  moutons,  on  pourrait  créer  sur  ce 
point  un(î  industi'ic  d'ex[)oi'lati()n  de  premier  ordie. 

(!lelte  iiuluslrie  de  I  ex[>()rtalionen  Kurope  des  moutons  maro- 
cains, nécessitera  la  création  d'usines  frigorifiques  pour  le 
transport  de  la  viande  abattue,  et  de  fabrique  île  conserves. 

«  Les  nioulons  du  Maroc,  conclut  dans  sou  savant  rap[>oi*t 
M.  Geolïroy  Saint-IIilaii'c  sont  certaiiuMuent  ap[)clés  à  occu- 
ptu*  um»  place  pi'épondérante  dans  le  li-alic  des  viandes  de 
riùiropt».  » 

On  peut  voir  par  cet  a[)iM\'u  sommaire  (juel  est  l'avenir 
imnuMise  de  l'élevage  au  Maroc. 

lin  daliir  chérifuMi  du  i/J  avril  Kji'i  créait  un  comité  consul- 
tatif de  l'élevage'  chargé  île  donner  des  l'cnseigniMuents  au  Pro- 
teetoral  sin*  les  mesm*es  propres  à  assurer  la  prospéi'ili*  ih' li^le- 
vage.la  derense  contre  repizootie.  les  moyens  de  tran^^porl.  etc. 

Ce  comité  aura  égaliMneut  h*  droit  «reinetli'C  des  vomi\  ^ur  les 
inalièi'cs  de  sa  comintence  ;  il  deviM  itre^cnler  eiiaipu^  année  nu 
l'apport  sur  ses  li-avau\  et  sur  la  situation  de  ICIeNaiiC  au 
Maroc. 

I.   /»'.  .(  )  /'.,  i)  iiKii  11)1  >  (/>'«■<■.   /'i,'.  f(  Jiirisp.  mur.,  i«jj  {.  i.  89). 
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Forêts 

La  géographie  botanique  du  Maroc  est  encore  dans  l'enfance, 
il  est  difficile  d'indiquer  dès  maintenant  l'aire  de  répartition 
des  forêts  marocaines. 

Nous  nous  bornerons  à  indiquer  les  principales  espèces  qui 
s'y  rencontrent  en  faisant  observer  que  le  Maroc, pays  tempéré, 
est  compris  tout  entier  hors  de  la  zone  de  forêt  dense  des 
tropiques. 

Le  cèdre  constitue  l'essence  forestière  des  sommets  marocains. 
Il  est  très  répandu  dans  le  Rif  (Gentil)  et  dans  le  Moyen-Atlas 
(Ségonzac).  La  haute  montagne  de  l'Ari-Boudaa  est  couverte 
d'une  superbe  forêt  de  cèdres. 

a  Les  cèdres  sont  splendides,  on  en  voit  qui  mesurent 
6  à  8  mètres  de  circonférence  à  la  base,  et  qui  atteignent 
20  mètres  de  hauteur.  Leurs  cimes  dépassent  le  niveau  de  la 
forêt,  la  foudre  les  frappe  souvent. 

»  Leur  écorce  éclatée,  fendue  par  l'Age,  offre  un  abri  propice 
aux  abeilles  et  les  bergers  brûlent  un  arbre  entier  pour  un 
rayon  de  miel  *.  » 

Le  cèdre  est  le  bois  le  plus  employé  dans  toutes  les  villes, 
les  Marocains  le  recherchent  à  cause  de  la  facilité  avec  laquelle 
il  peut  être  travaillé  et  de  son  odeur  agréable. 

Le  chêne-liège  est  Tun  des  arbres  les  plus  répandus  du 
Maroc,  on  le  rencontre  dans  le  Haut-Atlas,  dans  le  Rif,  dans 
l'Amalat  d'Oudjda,  etc. 

En  général  il  se  rencontre  en  forêts  assez  clairsemées,  dont  les 
plus  belles  sont  peut-être  la  forêt  de  Ben-Sliman  chez  les 
Zaër,  et  surtout  la  forêt  de  Mamora  chez  les  Zemmour,  qui 
s'étend  sur  une  étendue  d'au  moins  ;;o  kilomètres. 

Mais  comme  les  forêts  de  cèdres,  celles  des  chênes-lièges  sont 
saccagées  sans  pitié  par  les  indigènes  qui  les  incendient  pour 
faire   des  pâturages  ou  arrachent  Técorce  pour  faire  le  tanin \ 

L'olivier  existe  à  l'état  sauvage  dans  la  région  du  Sous,  Mais 
dans  les  régions  peuplées  du  R'arb  il  est  cultivé  et  donne  de 
bonnes   récoltes.  Les  environs  de  Fez,    surtout  ceux  de   Mar- 

1.  De  Ségonzac,  i^or.  cit. 

2.  Des  mesures  récenles  ont  été  prises  par  le  Protectorat  pour  arrêter 
cette  destruction.  On  peut  regretter  toutefois  le  retard  apporté  par  l'ad- 
ministration à  la  mise  en  nature  de  ces  forêts. 
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rakech,  semblent  particulièrement  favorables  à  cette  culture. 

On  rencontre  dans  les  montap^nes,  notamment  dans  les  ter- 
rainsjui'assiques,  le  thuya  à  (^omme  sanduracjue.  Deux  lois  i)ar 
an,  au  commencement  de  Tliiver  et  (b^  l'été,  les  indigènes  pra- 
tiquent de  larges  incisions  sur  le  tronc  de  l'arbre,  d'où  s'écoule 
une  résine. 

(>ette  gomme,  vendue  sur  les  marchés  indigènes.est  dirigée  sur 
Mogador'croii  elle  est  envoyi-e  sur  certains  marchés  euroi)éens  : 
Londres,  Ibunbourg,elc..  oîi  elle  est  utilisée  {)Our  la  fabrication 
des  vei'nis  et  de  la  circî  à  cachetcM*.  Le  prix  en  était  en  1906  de 
i5o  à  i()0  francs  les  100  kilos. 

Il  semble  (juc  le  commerce  français  pourrait  utilement  se 
substituer  sui*  ce  point  au  commei'ce  étranger. 

L'ai'gani(M' endn  est  un  arl)re  s[)écial  au  Sud  Marocain.  C  c>t 
un  arbie  vert(|ui  rappelle^  l'olivier,  etqui  vit  en  forets  très  clair- 
semées. La  plaine  du   Sous  constilue   sa  région  de  prédilection. 

Le  bois  d'aiganier  sert  au  ciiaulfage.  les  indigènes  en  font  un 
ehaibon  excellent.  Les  feuilles  servent  à  nourrir  les  chèvres  et 
les  chameaux.  Quant  aux  fruits,  la  pul])e  sert  à  la  nourriture 
des  animaux,  bœul's,  vaches,  moutons  ou  chèvres.  Les  indi- 
gènes brisent  ensuite  les  noyaux  et  en  retirent  les  amandes'. 

Ces  amandes  sont  torréfiées,  puis  broyées  dans  une  meule  de 
pierre,  il  en  sort  une  huih^  «pii  a[)rès  clarification  constitue  une 
huile  excellente  ()our  la  consommation,  et  qui  fornu»  une 
partie  notable  de  1  alimenlaiion  des  Marocains. 

.\joutons  enlin  (jue  le  tourteau  d'argaii,  résidu  de  la  prépara- 
tion de  l'huile,  sert  encore  à  la  nourriture  des  chameaux  et  des 
bèt(îs  à  cornes. 

Dans  le  but  de  pioli'^cr  la  richesse  des  forèl^  c[  d'en  organiser 
l'exploitation  méthodicpie,  le  gouvernement  du  Protectorat  a 
i"api)elé  dans  une  circulaire  du  gi'and  vi/ir  ipie  «  les  forêts, 
dans  toute  l'étendue^  «le  l'bjnpire,  appartiennent  au  MaL;h/.(Mi. 
sous  réserve  des  droite  d  usage  :  pâturage  «le  Iroupeauv.  ramas- 
sage «le  b<)i>.  «pi<'  pourraient  avoii-  les  Iribu-^  \«»isines  » '. 

1.  (l'esl  l»i(*M  aprt's  ^\\\c  les  bosliaux  i»nl  inan^;»'  l«s  fniils  ilc  1  ari^aiiior 
«jUc  l«'s  iu«lii;«n«s  \  oui  rlu-iiluM*  «hms  l«>^  rlal»l«s.|>arnii  li's  pr«»ihiits  »!<♦  la 
(lii;<'sli()ii.  U's  m»\  aii\  rcslts  iiilacls.  M.  (icntil.  aïKiiK-l  n»»us  <'m|>riinlons 
«•«•s  r«"UMM;;:ii«'MUMils  sur  raritaiiitM'.  l'ail  «»I>s«tv«m'  «pu*  ««  \c  Marnoaiu  p«>s- 
s«mI«'  au  n\«'iu«"  tilic  «pic  l«)us  les  luusuluiaus  du  N«U"«1  ilr  l'.X  Irùpir.  l'arl 
«le  rcduiic  au  uiiiiiiuuiu  l'a«'ti vil»'  iiuli~>p('nsal>l«*  à  sou  r\isl«MnT  », 

•.\.  C.in'ulaiiM*  «lu  i^iautl  \i/if  aux  iïouvrruiMus  (.'.auls  ri  C.aiiis  {Ihtll.  ojff, 
«lu  i"  m)v.  i\)\J.  p.  t">). 
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En  outre,  le  gouvernement  du  Protectorat  a  mis  à  l'étude  la 
création  d'un  service  des  eaux  et  forêts  qui  relèverait  de  la 
direction  des  domaines,  et  aurait  pour  but  de  constituer  un 
régime  légal  forestier,  et  d'assurer  des  conditions  d'exploitation 
prudentes*. 

Mines 

Il  semblerait,  à  voir  l'importance  qu'on  a  donné  à  la  question 
minière  dans  les  traités  internationaux,  qu'on  soit  très  rensei- 
gné sur  les  richesses  minières  du  Maroc.  Il  n'en  est  rien  cepen- 
dant, et  pour  la  plus  grande  part  on  en  est  réduit  aux  hypo- 
thèses. 

On  a  constaté  la  présence  de  minerais  de  fer  et  de  cuivre, 
notamment  dans  le  Sous,  d'ailleurs  de])uis  longtemps  exploités 
par  les  indigènes,  et  probablement  avant  eux  par  les  Komains. 

On  a  trouvé  également  de  la  houille  et  de  la  lignite,  mais 
aucune  donnée  sérieuse  n'a  pu  être  établie  jusqu'à  présent  sur 
la  valeur  de  ces  gisements  et  leur  possibilité  d'exploitation. 

La  réglementation  minière  n'est  elle-même  pas  encore  établie. 

L'article  112  de  la  Convention  d'Algésiras  prévoyait  qu'un 
firman  chéri£ien(remarquons  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  règlement 
international)  déterminerait  les  conditions  d'exploitation  des 
mines,  minières  et  carrières. 

Un  projet  fut  en  effet  élaboré  sur  ce  point  entre  les  Puis- 
sances, maison  ne  put  parvenir  à  un  accord  définitif. 

De  ce  projet  de  tractation,  il  n'est  resté  que  deux  articles 
visant  le  régime  d'exploitation  des  mines  de  fer. 

Les  Allemands  qui  fondaient  de  grandes  espérances  sur  l'exploi- 
tation minière  du  Maroc  insistèrent  pour  qu'aucune  taxe  ne  fut 
pci'çue  sur  les  mines.  Après  discussion  on  aboutit  aune  mesure 
transactionnelle. 

Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  d'exportation  sur  le  minerai  de 
fer  exporté  des  ports  marocains.  Les  exploitations  de  minerai 
de  fer  ne  subiront  sur  leur  production  ou  sur  leurs  moyens  de 
travail,  aucun  impôt  spécial.  Elles  ne  supporteront,  en  dehors 
des  impôts  généraux,  qu'une  redevance  fixe  calculée  par  hec- 
tare et  par  an,  et  une  redevance  proportionnelle  au  produit  de 
l'exploitation. 

I.  I.e  statut  des  Gardes  indig-ènes  des  forêts  a  été  déterminé  par  un 
arrêté  vizirial  du  5  octobre  1918  {B.  O.  P.,  n°  52). 
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(jesre()evances  seront  assises  confoi-mcment  aux  articles  35 
et  49  du  projet  (l(î  règlement  mineur  annexe  au  Protocole  de  la 
Conférence  de  Paris  du  7  juin  i<)io,  elles  seront  éiçalement 
supportées  par  toutes  les  entreprises. 

Remarquons,  avec  le  rapporteur  de  la  loi  d'approbation,  que 
ces  restrictions  portent  uniquement  sui*  le  minerai  de  fer,  et  que 
le  Sultan  {içarde  sa  pleine  liberté  à  l'ép^ard  de  i^toutes  les  autres 
mines. 

Voici,  en  ce  qui  concerne  le  minerai  de  fer, les  articles  35  et  49 
auxquels  il  est  fait  îdlusion  : 

Art.  35.—  «Le  titulaire  d'un  permis  d'exploitation  doit  payer 
par  semestre,  en  janvier  et  juillet,  une  taxe  fixe  annuelle  [>ar 
hectare, de  1  IVanc  la  première  année,  'i  francs  la  seconde  année 
et  2  fr.  5o  à  pai-tir  de  la  troisième  année. 

»  La  taxe  sera  due  à  i)ai'tir  du  1"  janvier  ou  du  1  '  juillcl  (jui 
suivra  la  remise  du  firman  d'institution. 

»  En  cas  de  retard  et  deux  mois  après  avis  notilic  par  le  ser- 
vice des  mines,  la  déchéance  sera  prononcée  par  le   service  des 


mines. 


»  La  mine  (h'chue  est,  par  les  soins  du  service  des  mines,  et, 
ai)rès  avis  donné  au  public,  vendue  en  ailjudication  publicpie 
avec  toutes  ses  d<''i)endances  et  installations,  y  compris  les  voies 
de  communication  (jui  y  sont  exclusivement  rattachée^  au  piolit 
de  rexploi'ant  déchu  ou  de  ses  créanciers.  La  somme  piovtMiiint 
d(^  l'adjudication  est  consignée  à  la  Hampie  tl'l^tat  pour  être 
répartie  à  cpii  de  droit. aju'ès  (h'duction  de  tous  les  ftai<  avanc«'*s 
par  le  service  d(*s  mines  poui*  aiM'i\  (M*  à  l'adjudication. 

»  Vax  aucun  cas,  l'adjudication  ne  pcul  avoir  lieu  au-dcsst)us 
de  la  somme  ni'ccssaire  pour  couvrii*  ces  frais. 

»  Dès  la  sin^nilicatioii  ^\*.'  la  déchéance,  il  c>^t  interdit  à  r(»x]>loi- 
tanlde  détourner  ou  enlever  delà  mine  ou  de  ses  dépendances 
tout  objet  place  à  dcuieure  ou  nou.cn  dehoi's  d(»s  simples  .ippro- 
visionnements.  à  peine  d  être  poursuivi  peî'sonuellemcnl  à  la 
rctpiéte  de  ladjudicataire  pour  t(»ut  «b''tt)urn(Muenl  (ail  e;i  ()|»p<>- 
sition  avec  la  pr«''senle  disp()siiit>n. 

))  Le  service  des  mines  peut, dès  la  diM-heance  pi'ononct'e  cl  noti- 
fiée, faire  placei*  la  mine  en  S(«i|ues|re  pour  assui'cr  rexci'u  lion 
lie  la  disposition  (pii  pri'ccde. 

»  Si,  après  deux  ttMitalivcs  à  un  nu)is  d  inler\  all(>  la  nnue  n  a 
pas  ('t*' adjui^ée,  le  permis  e^t  aimule  par  lirinan  cheiilicn  ;  le 
service     <les    mines     fait     enleviu-    les    Ixti-ncs    <'l     les   lenains 
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deviennent  libres  comme  si  la  mine  n'avait  pas  été  instituée, 
l'attributaire  pouvant  toutefois  disposer  de  toutes  les  installa- 
tions de  surface  par  lui  établies.  » 

Art.  49-  —  «  L'exploitation  des  mines  donne  ouverture  aune 
redevance  proportionnée  à  l'extraction.  Cette  redevance  sera 
recouvrée  par  les  agents  des  douanes  à  la  sortie  des  substances 
comprises  dans  la  classe  des  mines  à  toute  frontière  terrestre 
ou  maritime  du  Maroc.  Elle  est  réglée  à  3  o/o  ad  valorem^  sauf 
pour  les  substances  extraites  au  Maroc, quiy  seront  transformées 
en  métaux  bruts  ou  alliages,  et  pour  lesquelles  elle  est  rédui  te 
à  2  o/o  de  la  nature  de  ces  métaux  ou  alliages. 

»  Pour  Tor,  la  redevance  est  réglée  à  lo  o/o  ad  valorem. 

»  La  valeur  des  substances  sera  évaluée  au  point  de  sortie 
conformément  à  l'article  96  de  l'Acte  Algésiras. 

»  Seront  exempts  de  taxe  les  métaux  ouvrés  ainsi  que  toutes 
substances  minérales  ou  métaux  bruts  lorsqu'il  sera  établi 
qu'ils  ne  sortent  que  par  réexportation  \  » 

D'accord  avec  le  Gouvernement  espagnol, le  Protectorat  vient 
de  publier  un  dahir  sur  le  régime  minier  qui  tient  compte  de 
cette  convention.  Ce  projet,  inspiré  du  système  américain,  part 
de  ce  principe  que  TEtat  ne  choisit  pas  le  concessionnaire, 
mais  délivre  des  permis  de  recherches  ou  d'exploitation  dans 
Tordre  des  demandes  ^ 


Les  Travaux  publics  au  Maroc 
Conditions  générales 

Dans  un  pays  nouvellement  ouvert  à  la  civilisation,  et  où 
tout  l'outillage  économique  est  à  créer,  l'entreprise  des  travaux 
publics  est  Tune  des  industries  les  plus  tentantes  pour  les  capi- 
taux européens,  parce  qu'elle  offre  le  double  avantage  d'être 
immédiatement  rémunératrice,  et  d'être  dépburvue  de  risques. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  dès  que  l'Europe  est  interve- 
nue d'une  façon  effective  au  Maroc,  la   concurrence  internatio- 

1 .  Publié  aux  annexes  du  rapport  de  M.  Long-  sur  la  Convention 
franco-allemande,  p.  i34. 

2,  Dahir  des  19-28  janvier  1914  [B.  O.  P.,  3o  janvier  1914). 
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nale  se  soit  lait  sentir  d'une  l'açon  particulière  sur  cette  indus- 
trie si  tentante. 

Aussi,  lors  de  la  tentative  de  Protectorat  coUectirque  lut 
l'acte  d'Algésiras,  devait-on  lo«^iquement  internationaliser  le 
j)Ouvoir  de  concéder  des  entreprises  de  travaux  publics  et  celui 
de  passer  des  marchés  de  fourniture. 

Le  but  des  intervcnlions  des  Puissances  en  matière  de  tra- 
vaux publics  l'ut  double*:  ori^aniser  dans  la  mesure  [xjssible 
routilla«(e  économique  du  Mai'oc,  mais  surtout  empOclier  que 
les  entreprises  des  travaux  publics  puissent  être  accordées  à 
une  nation  au  détriment  des  autres,  empêcher  en  un  mot  toute 
inégalité  économique  sur  ce  point. 

Pous  rem[)lir  ce  pi'o<^ramme,  la  Conférence  créa  d'abord  une 
surtaxe  douanière  de  l>,5  o/o  poui'  former  un  fonds  s[)écial 
adeclé  aux  dépenses  et  à  l'exécution  des  travaux  [lublits,  des- 
tines au  développement  de  la  navigation  et  au  commerce  en 
général  dans  l'empire  chéritien'. 

Le  programme  de  ces  travaux  et  leur  ordre  de  priorité  doit 
être  arrêté  d'accord  entre  leMaghzen  et  le  Goi"[)s  diplomaliquc. 

La  Conférence  décida  en  outre  que  le  gouvei'nen;ent  chcritica 
ne  [)()urrait  aliéner  aucun  service  public  au  [)i'otit  d'un  [)arlicu- 
lier.  En(in,que  les  concessions  pour  l'exploitation  ou  lacon^lrui- 
tion  des  travaux  publics  devraient  avoir  lieu  par  voie  il  avljuili- 
cation.  Deux  règlements  diplomati([ues  sont  intervenus  pour 
déterminer  les  conditions  d(»  ces  adjudications  :  le  règlement  du 
'j  avi'il  i9o()  "  sur  les  adjudications  en  général,  et  le  règlement 
du  lojuin  1908  ^  sur  les  adjudications  de  travaux  [)ublics  elVec- 
tuées  sur  les  fonds  de  la  caisse  s[)éciale. 

Nous  avons  déjà  vu  dans  ipicllc  nic-urc  la  lonvcnl  i«ui  ilii 
4  novembre  kjii,  en  al)i"()gi';»nl  ilans  lunliT  polititjiic.  {(«'uvic 
de  la  Conférence  d  Algcsiras,  avait  cependant  laissr  subsister 
certaines  restrictions  d'ortire  èconoiniipic  ;  la  j)lus  inip()i*t;»nte 
est  h;  régime  tles  adjudications. 


I.  l.c  l'rttlrcloiMl  a  laisse  siili^i^lri-  —  an  moins  |»iii\  isoircmnil  —  la 
surtaxe  (loiianicrc  de  'j,.')  <);«►,  il  en  resultr  tnu"  ItMiiploi  de  im's  tontl>  «Ii>it 
èli'c  fait  «l'apiM's  les  |»riiiei|K*s  el  dans  les  luîmes  pr<'viu*s  par  l'.Vcle 
(l'Al^ésiras.  il  est  inuhie  île  dire»  (pie  eelU*  soiniiie  provenant  tie  ta  Caisse 
spéciale  des  'l'ra\an\  |Mil)lies  (a  niillitnis  en  i«irO  ne  etuiNtituerail  t>irn- 
lot  pins  (m'une  p«'lile  p.nlie  du  pr«»;;:rauinie  tles  Iravaux  pnldie>  du 
l'rolecttuMl. 

•j.    Ilt'rticH  (If  t.éi^isliilion  cl  Juris/ti'udrnri-  tiuirocuiiu's,  itjrj,  l.  i.«. 

i.  lù'ciicil  (Ir  l.t'i^isltilion  et  Jurisprudcncr  marocaines,  iyi3,  1,  4^. 
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Réyîiiie  des  adjudications» 

L'Allemagne,  en  adhérant  par  avance  à  notre  projet  de  Pro- 
tectorat, réclamait  pour  toutes  les  nations^  le  principe  de  l'éga- 
lité économique. 

Ce  principe,  qui  se  traduisait  en  matière  commerciale,  par 
l'égalité  des  tarifs  douaniers,  et  des  tarifs  de  transport,  devait 
avoir  une  influence  particulière  sur  les  travaux  publics. 

Les  travaux  et  fournitures  nécessitées  par  les  constructions 
de  ti*avaux  publics,  routes,  chemin  de  fer,  ports,  etc.,  ne  devront 
jamais  être  traités  de  gré  à  gré  parle  gouvernement  du  Protec- 
torat, et  devront  obligatoirement  être  concédés  par  voie  d'ad- 
judications publiques. 

Les  conditions  de  ces  adjudications,  notamment  les  délais 
pour  soumissionner,  ne  devront  pas  favoriser  les  ressortissants 
d'une  Puissance  au  détriment  de  ceux  des  autres. 

Remarquons  que  cette  interdiction  de  traiter  de  gré  à  gré  ne 
vise  que  les  travaux  à  exécuter,  ou  les  marchés  de  fourniture. 
Elle  ne  porte  pas  sur  l'exploitation  même  des  services  publics. 

Couime,  d'autre  part,  l'ancienne  défense  faite  au  Maghzen  par 
l'acte  d'Algésiras  d'aliéner  les  services  publics  a  été  comprise 
dans  l'abrogation  générale  de  ce  traité,  que  comprend  la  con- 
vention du  4  novembre  191 1,  il  en  résulte  que  le  Protectorat  a 
pleine  liberté  d'accorder  en  concession  à  des  particuliers 
l'exploitation  de  services  publics. 

Mais  ces  concessionnaires,  doivent  avoir,  à  leur  tour,  recours 
à  l'adjudication,  pour  la  construction  de  leur  matériel  et  la 
fouj'nilure  des  marchandises  qui  leur  sont  nécessaires. 

C'est  ainsi  qu'en  matière  de  chemin  de  fer,  la  ligne  de  Tanger 
à  Fez  a  été  donnée  en  concession  à  une  société  franco-espa- 
gnole chargée  de  son  exploitation.  Cette  concession  est  faite  de 
gré  à  gré.  Mais,  pour  la  construction  de  son  réseau,  ou  la  four- 
niture de  son  matériel,  cette  société  devra  recourir  à  l'adjudica- 
tion. 

Dans  les  mêmes  conditions,  le  Protectorat  pourrait  accorder 
de  gré  à  gré  des  concessions  de  docks,  d'éclairage,  de  compa- 
gnies de  navigation,  etc.,  sous  réserve  que  la  construction  et  les 
marchés  de  fournitures,  soient  passés  par  adjudication. 
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D'autre  part,  le  j^oiiverneinent  du  Protectorat  garde  le  droit 
de  construire  lui-mcme  les  travaux  publics  dont  il  peut  avoir 
besoin,  ou  de  raciieler  ceux  qui  ont  été  laits  par  des  tiers  :  il 
pourra  notamment  racheter  les  chemins  de  fer  militaires  (jue  le 
gouvernement  français  avait  lait  construire  pour  les  besoins  du 
corps  d'occupation. 


Formes  des  adjudications 

Ces  adjudications  ont  lieu  devant  une  commission  interna- 
tionale portant  le  titre  de  Comité  spécial  des  Travaux  j)ublics, 
et  siégeant  à  Tanger  —  ancienne  résidence  du  Cor[)s  di[)loma- 
tique  —  au  Dai'  en-Niaba. 

Le  Comité,  organisé  [)ar  le  règlement  du  lo  juin  1908,  se  com- 
pose de  trois  délégués  chiriliens,  de  cin([  délégués  du  c()rj)s 
diplomatique  (aujoui'd'hui  du  corps  consulaire)  et  d'un  d<'légué 
du  Conseil  sanitaire. 

Il  est  présidé  par  un  des  délégués  chérifiens.  Avis  de  chacpie 
adjudication  doit  être  donné  au  moins  cent  jours  à  lavance, 
par  afïich(\s  et  [)ar  insertion  au  Jinllctin  officiel  du  Protcctoidi  \ 

Le  cahier  des  charges  détermine  rim[)()rlance  du  cautionne- 
ment denuindé,  soit  à  titre  i)i'oviHoire  pour  enchérir,  soit  à  titre 
délinitifen  ce  (jui  concerne  le  bénéficiaire  de  l'adjudication. 

Les  enchères  sont  reujises  sous  [)li  cachetcdans  la  loiinc  or<li- 
naire  des  adjudications. 

Le  Conntc  doit  veiller  à  ce  cpie  l'adjudication, (pii  a  lieu  devant 
lui,  soit  conforme  aux  stij)ulations  des  traités.  Le  Comité  ne 
statue  pas  définitivement  sui*  l'adjudication,  il  ne  fait  que  pro- 
poser un  adjudicataire  au  Sultan  ([ui  slaluc  lui-nicnu'. 


I.  l'our  los  a«lju<li('ali(His  <lcs  lra\au\  piihlics  ijui  ne  iloi\«nl  pas  rlr«> 
payes  par  les  (omis  de  la  (laisse  spei  iale,  lAtliuinishaliiMi  du  l'roi  retirai 
aurait  ineonleslaltlemeiil  lo  droit  de  l'aii-e  proe«'  1er  a  l'atljiidieation 
de\anl  iine  eoiiimission  jniremeut  Iraiit^'aise.  l-ln  lail.  on  a  pi«  friM',  ju^- 
K\\\i\  présent  se  seixir  d'un  t)i^'anisnie  existant,  plutôt  ipio  d'en  or«>er  un 
nouveau. 

•}A\^.  pour  les  détails  dis  rè^jfles  d'.ul  judieat  ion  les  renflements  «liplonia- 
ti«pies  preeit<'-s  du  7  a\ril  iijoli  , /fc<-.  /.iv/n/ .  <7  Jiii'tsp.  tmir.  1\)\j.  i.  i"i)  cl 
10  juin  it(o*^  (/^'c.  /.(•i^isl.  i'I  Jiiris/).  nmr.  \\)\'''>.  i.  J'i).  N'oir  aussi  pour 
le!«i  adjudiealions  «le  travaux  publics:  \.v  (laliier  îles  (llanses  el  condi- 
tions gcncruli's. 
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Fournitures  non  soumises  au  régime 
des  adjudications 

Les  règlements  rendus  en  exécution  de  l'Acte  d'Algésiras 
prévoyaient  un  certain  nombre  d'exceptions  au  principe  géné- 
ral de  l'adjudication. 

Nous  estimons  qu'à  plus  forte  raison,  depuis  le  traité  du  Pro- 
tectorat, ces  exceptions  ont  subsisté. 

Ce  sont  :  i*'  a  Les  fournitures  des  produits  indigènes  origi- 
naires du  Maroc  »  (art.  3  du  règlement  sur  les  adjudications). 

2"  Les  fournitures  et  travaux  dont  la  dépense  totale  n'excède 
pas  3.000  douros  marocains  ou,  s'il  s'agit  d'un  marché  portant 
sur  plusieurs  années  (sans  qu'il  puisse  être  conclu  pour  une 
période  supérieure  à  cinq  années)  dont  la  dépense  annuelle 
n'excède  pas  i.ooo  douros  ; 

3°  Les  objets  qui  n'auraient  qu'un  possesseur  unique  ; 

4°  Les  travaux  (exploitations,  fabrications)  et  fournitures  qui 
ne  sont  faits  qu'à  titre  d'essai  ou  d'expérience,  dans  les  limites 
indiquées  précédemment  ; 

5°  Les  fournitures  qui  n'ont  été  l'objet  d'aucune  olïre,  ou 
seulement  d'oftVes  inacceptables. 

G"  Les  fournitures  ou  travaux  qui,  dans  les  cas  d'urgence  évi- 
dente amenées  par  des  circonstances  imprévues,  ne  peuvent 
subir  les  délais  des  adjudications. 

;;7°  Enfin  les  fournitures  ou  travaux  que  l'administration  doit 
faire  exécuter  aux  lieux  et  place  des  adjudicataires  défaillants, 
et  à  leurs  risques  et  périls. 

Dans  tous  ces  cas,  nous  estimons  que  l'administration  du 
Protectorat  peut  traiter  de  gré  à  gré  :  sa  situation  ne  pouvant, 
en  aucun  cas,  être  pire  que  celle  du  Maghzen  après  l'Acte 
d'Algésiras. 


Marchés  et  fournitures  du  budget  Métropolitain 

Naturellement  les  règles  de  l'adjudication  devant  une  com- 
mission internationale  ne  s'appliquent  qu'aux  travaux  ou  mar- 
chés payés  sur  le  budget  du  Protectorat,  non  à  ceux  qui  sont 
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payés  sur  le  budget  de  la  Métropole.  C'est  ainsi  que  pour  les 
fournitures  nécessaires  aux  troupes  françaises  du  corps  d'occu- 
pation, rintendance  n'est  pas  tenue  de  se  conformer  aux  règles 
de  l'adjudication  internationale.  Il  en  est  de  même  pour  les 
troupes  auxiliaires  marocaines,  qui  sont  actuellement  à  la 
charge  du  budget  de  la  Métropole. 

Toutefois,  d'après  les  règles  mêmes  de  notre  législation,  ces 
marchés  sont  soumis  aux  règles  générales  des  adjudications  de 
la  Guerre.  11  y  a  notamment  cette  différence  que  les  adjudica- 
tions et  marchés  de  la  Guerre  sont  réservés  aux  citoyens  français 
et  que  l'adjudicataire  ne  doit  employer  d'ouvriers  éti'angers, 
que  dans  la  pro[)ortion  autorisée  par  l'administration, au  marché. 

(vcs  adjudications  et  marchés  sont  soumis  aux  règles  géné- 
rales des  marchés  de  la  Guerre  déterminées  par  le  décret  du 
i8  novembi'e  1882,  étendu  au  territoire  de  l'Algérie  et  de  la 
Tunisie  par  les  décrets  des  11  décembre  1900  et  21  mars  1902  *. 

Ces  marchés  sont  passés  tantôt  par  l'Intendance  de  la  divi- 
sion d  Oran  pour  le  Maroc  oriental,  tantôt  par  l'Intendance 
du  corps  d'o(uupation  du  Maroc  occidental,    à  Casablanca. 

Les  cahiers  des  charges  sj)cciaux  sont  déposés  dans  les 
bureaux  des  premières  sous-intendances  de  Casablanca,  Oran, 
Alger  et  Marseille. 

Enfin  certains  marches,  à  raison  de  leur  peu  de  vahMir,  ih» 
leur  urgence,  ou  pour  tout  autre  motif,  peuvent  être  conclus 
directement  par  les  services  du  Maroc,  (^t  être  apj>r()uvés  par 
l'autorité  locale  niilitaii'c,  chaque  fois  que  rap|>r()l)ali()n  du 
marché  n'a  pas  été  réservée  à  la  décision  ministérielh». 

Les  décisions  i-endues  par  hi  commission  d  adjudication  peu- 
vent élr«'  (l'appées  de  recours  devant  le  ministre  de  la  (nieire. 
dont  la  (h'eision  peut  ;'i  son  tour  éti*e  déf<''!-(''e  au  Conseil  d'f'tat. 


|j<*'S    vi^i^'-s    (h"    <>4»iiiiiiiiiii<*:i(  i4»iis  "* 

Vax    Lui'ope    les   roules   ont    hisloricpuMueiil   |iit'»t'»le   <•(    |)re- 
cè<hMit  encore  les  chemins  de  Ter  :  il  n'en  est   pas  de  même  aux 

I.    On  Irojivtra  ces  Icxlcs  nu  liullrfin  O/firitl  thi  Minislrrr  dr  In  fiiirrr^ 
(Kdilioit   mot  li()(li<{iir).   Mnrclu's,  n*  9;> '. 

1.  Hiiii.I()(;h AiMUi;.  —  îtnllrtins    do  VAfri<iur  l'ronçnisc . 

lInNHi    Miciii'i.         ]'()i('s  ilr   Moyens   </»•    prnifnifion    tu'iuioinitfur  au 
iMaroc  \  licx'Ht'  Pnlilitjxu'  rt  })<irh'im'nlnirt\  n»  in;»rs  ii»r^) 
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colonies,  bien  souvent  la  voie  ferrée  précède  pendant  lono;-- 
temps  la  création  d'une  route,  dont  le  besoin  devient  justement 
moins  sensible  par  suite  de  la  création  d'un  moyen  de  commu- 
nication rapide. 

Au  Maroc  le  progi-amme  de  travaux  actuellement  projeté 
comprend  à  la  fois  des  voies  ferrées  et  des  routes. 

Une  mission  fut  confiée  à  un  ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées 
à  l'eftet  d'étudier  un  projet  d'ensemble  des  voies  de  communi- 
cations marocaines. 

Ce  programme  d'ensemble  serait  le  suivant:  en  premier  lieu^ 
le  chemin  de  fer  de  Tanger  à  Fez,  à  adjuger  avant  tout  autre 
d'après  la  convention  du  4  novembre  191 1, et  dont  l'exploitation 
doit  être  confiée  à  une  Compagnie  franco-espagnole 

En  second  lieu,  une  ligne  longeant  la  côte  depuis  l'embouchure 
du    Sébou  jusqu'à    Casablanca  :    Méhédya-Rabat-Gasablanca  ; 

Une  ligne  rattachant  Marrakech  à  la  côte  :  Marrakech-Casa- 
blanca , 

Une  grande  ligne  transversale,  le  paratlas,  rattachant  Rabat, 
la  capitale  du  Protectorat,  à  l'Algérie,  et  dont  on  peut  com- 
prendre Timportance  à  la  fois  économique  et  politique,  cette 
ligne  emprunterait  le  parcours  :  Rabat-Meknès-Fez-Taza- 
Oudjda  ; 

Une  autre  ligne  transversale  partant  de  Méhédya  pour 
rejoindre  la  ligne  Tanger-Fez. 

La  longueur  totale  de  ce  réseau  représente  le  chiffre  de 
1 .5oo  kilomètres. 

On  peut  entrevoir  le  jour  où  un  même  réseau  de  chemins  de 
ferviendrasouder  leMaroc  à  l'Algérie  et  à  la  Tunisie,  et  l'Algérie 
à  l'Afrique  occidentale  française.  Il  n'est  pas  exagéré  de  dirc^ 
que,  maîtresse  d'un  immense  empire  aussi  voisin  de  la  Métro- 
pole et  de  ce  jour  unifié,  ia  France  verra  sa  puissance  décuplée 
en  Europe. 

Aucun  sacrifice  ne  doit  nous  faire  reculer  dans  l'exécution 
d'un  programme  «  impérial»  aussi  magnifique. 

Revenons  au  programme  plus  modeste  d'aujourd'hui:  Tanger- 
Fez.  L'accord  franco-espagnol  a  réglé  la  situation  de  la  société 
franco-espagnole  chargée  de  l'exploitation  de  la  ligne. 

Cette  société,  dont  le  capital  sera  français  pour  60  0/0 
et  espagnol  pour  40  0/0,  sera  placée  sous  la  direction  d'un 
Conseil  d'administration  de  quinze  membres  dont  neuf  Français 
et  six  Espagnols. 


\ 
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Chacun  des  gouvernements  aura  le  contrôle  de  la  partie  de  la 
ligne  située  dans  sa  zone,  et  pouri-a  exercer  le  droit  de  rachat 
sur  cette  partie  à  charge  d'en  informer  l'autre  Puissance. 

A  la  tète  de  la  Compagnie  sera  placé  un  dii'ecteur  général 
français  et  un  dirocleur  adjoint  cs[)agnol,  le  haut  [)ersonnel  sera 
mixte  dans  la  pro[)ortion  du  capital,  et  le  personnel  local  sera 
français  i)our  la  zone  française,  espagnol  pour  la  zone  «'spagnole. 

Les  tarifs  généraux  seront  fixés  par  accord  entre  les  deux 
Puissances,  les  tarifs  locaux  seront  déterminés  pai-  (  hacune 
d'elles  pour  sa  j)roi)r(;  zone. 

En  ce  qui  concei-ne  le  leriùtoire  de  Fani^iM-  dont  le  statut 
n'était  pas  encore  déterminé,  les  (h'ux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes ont  pris  l'engagement  «le  reconnaître  les  mêmes  droits 
(it  d'imposer  les  mêmes  charges  à  l'autorité  locale  ipià  elles- 
mêmes. 

Le  j)r()tocole  n'a  i)as  déterminé  la  nationalité  »ie  la  scK-ieté 
future. 

Le  tracé  a  été  ensuite  arrête  d'accord  enti-e  les  ileiix  gomcr- 
nements,  coid'ormément  aux  conclusions  de  la  mission  d  études 
envoyée  en  juillet  et  novendjre  i9i!2. 

Ce  tracé  passe  par  El  Ksar,  Arhaoua,  Mechra-bel-Ksii-i,sur  le 
Sébou,  Sidi-Kassem.  la  valh'c  de  TOuetl  U'Doin.  Mekncs  et 
Fez. 

Une  mission  d'études  a  été  envoyée  par  legioiipe  linamiei  (|iii 
sera  chargé  «le  la  eoneession,  pour  étudier  la  partie  la  jilii^ 
délicate  du  l'éseau  :  la  section  de  la  vallée  «le  r()ue»l  KDoin 
entre  Sidi-Kassem  et  Meknès. 

Elle  est  aussi  chargée»  de  l'étude  «letiiiitive  de>  preniiei->  lot*^ 
à  mettre  en  adjuilication,  ipii  vont  «le  Meehra-hel-lvsiii,  point 
où  le  chemin  de  fei*  traverse  le  Séhou  à  Sidi-Kassem  «l'un 
coté,  et  à  la  Ironlière  espagnole  île  l'autre,  le  matériel  néces- 
saire pouvant ,  pour  ces  sections,  être  aiu«'ne  pai'  le  I1(M1\  e  . 

Ligne  de  Méhédya  a  Rabat  et  Casiiblanca.  — ('ette  liun»* 
lon|4ei-a  la  ((Ue,  «le  (îasahlanea  a  liNuboueluire  du  Sebou. 

En  l'cliant  (Casablanca  aux  aulrt^^  \illes  de  la  ctMe.  elle  per- 
nuMlia  d<'  consacrer  piovisoirenienl  tou^  les  elVt>rlsà  la  construc- 
tion d  lin  unicpie  i;iand  poil  à  Casablanca. 

Cette  ligne  ne  peut  être  conct'ib-e  tant  tpie  l'adjudication  du 
chemin  de  l'er  de  Fe/,  à  Tangei-  n'est  pas  l'aile.  Mais  elle  était 
l(dhMn<Mit  nécessaire  pour    faciliter    le  ravitaillement   ilu    corps 
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d'occupation,  que  le  service  du  génie  militaire  en  a  construit  une 
première  fraction  depuis  Casablanca  jusqu'à  Rabat. 

Cette  ligne  actuellement  construite  à  voie  étroite  est  réservée 
aux  besoins  des  troupes  du  corps  d'occupation,  et  de  l'adminis- 
tration du  Protectorat.  Après  l'adjudication  du  Tanger-Fez,  elle 
sera  ouverte  aux  besoins  du  public, soit  par  exploitation  directe 
du  Protectorat,  soit  après  concession  aune  Compagnie  privée. 

Lig*ne  de  Méhedya,  à  Fez,  Oudjda,  et  l'Algérie  —  Une  autre 
voie  militaire  est  en  construction  entre  Méhédya  ou  plus  exacte- 
ment Kénitra,  village  également  à  l'embouchure  du  Sébou  et 
Dar-ben-Hamri  pour  se  prolonger  ensuite  vers  Fez  et  Meknès. 
Ce  serait  l'amorce  delà  grande  ligne  transversale  vers  l'Algé- 
rie, 

Le  second  tronçon  de  cette  amorce  entre  Dar-ben-Hamri  et 
Meknès  est  à  l'étude  actuellement,  le  tracé  qui  traverse  une 
région  montagneuse  sera  établi  par  une  section  du  régiment  des 
sapeurs  des  chemins  de  fer. 

A  l'autre  extrémité  de  la  ligne,  c'est-à-dire  dans  l'Amalat 
d'Oudjda,  le  chemin  de  fer  relie  déjà  Oudjda  au  réseau  algérien. 
Jusqu'à  Zoudj-el-Béral  (frontière  algéro-marocaine)  ce  che- 
min de  fer  est  à  voie  large  (i  m.  44)  •  il  ^  ^^^  construit  par  la 
Compagnie  de  l'Ouest  Algérien.  De  Zoudj-el-Béral  à  Oudjda  les 
travaux  ont  été  exécutés  par  le  génie  :  la  plate-forme  est  établie 
pour  une  voie  large,  mais  en  fait  c'est  une  voie  étroite  (i,o5) 
qui  a  été  posée. 

Cette  discontinuité  dans  la  largeur  est  motivée  par  le  désir 
de  laisser  à  la  ligne  son  caractère  stratégique  et  de  ne  pas 
inquiéter  les  susceptibilités  diplomatiques  jusqu'à  l'adjudica- 
tion du  Tanger-Fez . 

Toutefois  il  faut  reconnaître  que  dans  l'avenir  cette  différence 
de  largeur  n'aura  plus  de  raison  d'être.  Le  tronçon  de  la  fron- 
tière à  Fez  sera  au  moins  aussi  important  que  celui  d'Alger  à  la 
frontière. 

En  outre,  cette  ligne  sera  par  excellence  la  ligne  du  transit 
rapide,  et  par  suite  la  voie  large  y  sera  nécessaire,  tant  au  point 
de  vue  du  transit  des  voyageurs  vers  l'Europe,  via  Oran,  que 
du  transport  des  troupes  de  secours,  en  cas  de  nécessité  *. 

1.  La  question  semblerait  facile  à  résoudre  si  elle  n'était  compliquée 
par  une  question  d'intérêt  local.  A  l'établissement  d'une  voie  large,  la 
petite  ville  de  Lalla  Marnia  perdra  la  situation  de  tête  de  ligne.  D'autre 
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Enfin,  le  génie  a  commencé  la  construction  d'un  nom  eau 
tronçon  de  cette  ligne  entre  Oudjda  et  Taourirt. 

Ligne  de  Casablanca  à  Marreikech.  —  Cette  ligne,  cons- 
truite [)ar  le  génie,  comme  ligne  militaire,  est  actuellement 
terminée  entre  Casablanca  et  Ber  Hecliid. 

On  procède  actuellement  à  la  construction  d'un  deuxième 
tronçon  entre  Ber  Rechid  et  l'Oued  C>um  er  Rihia  ;  c'est  dire 
que  bientôt  cette  ligne  pourra  desservir  toute  la  Chaouïa. 


Les  routes 


L'efï'ort  qui  s'est  porté  principalement  sur  la  création  des 
chemins  de  fer,  semble  avoir  retardé  la  construction  des  routes. 

Cependant,  en  Chaouïa  notamment,  de  nombreuses  routes 
sont  en  construction,  ou  à  l'étude.  Cinquante  kilomèti-es  de 
routes  ont  été  construits  aux  abords  de  Casablanca  comme 
amorce  des  directions  i)rincipales. 

Le  grand  réseau  routier  doit  s'étendre  conformément  au  pro- 
gramme suivant:  une  route  côtière  de  Méhédya  à  M(^gador, 
par  Salli,  Mazagan.  Casablanca  et  Rabat,  longue  de  ^^^o  kilo- 
mèlrcs  ;  une  autre  de  Casablanca  à  Marrak("{h  à  travei's  la 
Chaouïa. 

Une  auli'e,  de  Habat  à  Mekncs  et  à  Fez.  rcli»Ma  les  trois 
grandes  villcîs  du  Nord  du  Maroc,  et  une  dernière,  Marrakech  à 
Mogadoi*. 

Ce  rési'au  repi'ésente  une  longueur  totale  approximative  de 
2.5oo  kilomètres. 

Dès  le  vote  de  l'emprunt,  une  pi'emièi*e  tiamlic  sera  mise  eu 
adjudication.  La  première  roule  à  construire  sera  éviilemment 
celle  du  littoi'al,  indispensable  poui-  relier  enlie  elles  les  villes 
de  la  ((Me  pendant  la  mauvaise  saison. 


part,  Marnia  \a  «Hr»'  rrlir»-  à  Ni'mours  pnr  \ine«  lijjnr  à  voir  «-troitr.  re 
port  supportera  «loue  à  son  lirurc  ta  nrcrssjtt*  ilu  translM>ril»Murnl .  Siuis 
nirconnaitr»*  ers  l«-^itiin<"s  intércts,  nous  rstinions  (|u«*  riiit«Trl  iirnrral 
rsl  d'avoir  une  !if::n«'  rapide  donc  à  voir  l;»r^'c    entre  Aljjer.   Oran  rt  Ve%. 
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Les  voies  navigables 

']  andis  qu'il  n'existe  en  Algérie  et  en  Tunisie  aucun  fleuve 
important,  le  Maroc,  au  contraire,  favorisé  par  le  voisinage  de 
l'Atlantique  et  la  fonte  des  neiges  de  l'Atlas,  est  arrosé  par  plu- 
sieurs gi'ands  fleuves. 

Mais  en  l'état  actuel,  un  seul  paraît  navigable,  le  Sébou  ;  nous 
avons  parlé  des  belles  reconnaissances  qui  avaient  été  faites  sur 
ce  fleuve.  Il  reste  à  en  améliorer  le  cours  pour  le  rendre  prati- 
quement navigable. 

Des  appontements  sont  en  construction  à  Méhédya  et  à 
Kenitra  pour  les  navires  de  petit  tonnage,  pénétrant  dans  l'em- 
bouchure du  Sébou. 


Les  Ports 

Dès  le  début  du  Protectorat,  le  gouvernement  français  avait 
envoyé  au  Maroc  une  mission  composée  d'ingénieurs  et  de 
marins  pour  rechercher  ceux  des  ports  du  Maroc  qui  parais- 
saient susceptibles  d'améliorations,  et  indiquer  les  travaux 
nécessaires. 

A  la  suite  du  rapport  de  cette  commission,  il  fut  convenu  que 
tous  les  efforts  porteraient  sur  la  création  d'un  seul  grand  port 
à  Casablanca. 

L'expérience  a  d'ailleurs  pleinement  confirmé  ce  jugement, 
puisque  malgré  sa  rade  foraine  actuelle,  le  mouvement  du  port 
de  Casablanca  n'a  cessé  de  prendre  une  avance  considérable 
sur  les  autres. 

En  1912,  les  mouvements  des  cinq  ports  delà  zone  française 
étaient  les  suivants  : 

Navires  Tonnage 

Rabat 187  ii5.65o 

Casablanca 549  4^4«7io 

Mazagan 284  2i5.25i 

Safi 219  1^7.798 

Mogador 187  2o3.84i 

Totaux 1.376  1.207.2.50 


I 


ORGANISATION    ÉCONOMIQUE  ^^3 

11  y  a  lieu  d'ajouter  que  c'est  dans  le  port  de  Casablanca  que 
la  {)art  de  commerce  sous  i)avillon  français  est  la  plus  considé- 
rable: cette  i)ai't  qui  (Vtait  en  19112  de  3i,'j  0/0  à  Rabat,  de 
17,840/0  à  Mazagan,  de  '20,06  0/0  à  Sali,  et  de  ^i,y^  ojo  k 
Mogador,  s'élève  à  plus  de  la  moitié  du  commerce  total 
(5o,25  0/0)  pour  le  i)ort  de  Casablanca  • . 

C'est  donc  sur  Casablanca  que  doivent  porter  actuellement  les 
plus  gros  cflbrts. 

On  a  déjà  construit  une  digue  de  35o  mètres,  avec  un  épi 
s'amorçant  sur  celle-ci  pour  abriter  les  remorqueurs  et  les  bar- 
casses. 

On  a  ap[)rofondi  d'autre  i)art  l'ancienne  darse  du  Maghzen, 
en  l'entourant  de  hangars  pour  la  ilouane. 

Le  [)rojet  comprend  la  création  d'un  grand  port  de  i^o  hec- 
tares, protégé  j)ar  la  jetée  déjà  commencée,  dont  la  longueur 
définitive  sera  de  1.900  mètres  et  [)ar  unejetce  ti-ansversale  de 
i.55o  mètres. 

En  outre  de  ce  grand  port,  on  créera  un  petit  [)ort  intérieur 
de  10  hectares  pour  les  remorqueurs  et  les  barcasses. 

Le  devis  total  du  projet  s'élevait  à  46  millions,  la  durée  de 
l'exécution  complète  des  ti'avaux  est  de  sept  ans;  mais  la  pre- 
mière i)arlie  du  [)ort  intérieur  doit,  d'après  les  i)révisions,  être 
achevée  en  huit  mois,  et  la  ileuxième  partie  en  seize  mois. 

Ces  travaux  ont  été  adjugés  le  aS  mars  i()i'3.  conjointement  à 
la  maison  Schneider  et  C'^  et  la  Compagnie  Marocaine,  taisant 
ensemble  un  rabais  de  iG  0/0  sur  le  devis  primitif. 

Ils  compiennent  l'établissement  d'un  graml  [)ort  limité  [)ar 
deux  jetées,  et  d'un  [)ort  intèrieui-  avec  ilaise,  ipiais  et  terre- 
pleins. 

Les  grandes  jetées  constitueront  un  avant-port  de  grands 
[)a(juebots  leur  permettant  d'attendi-e  en  rade,  en  toute  sécurité 
pendant  (pie   les   allèges   feront   leurs  o[)erations. 

La  passer  libre  réservée  ^era  de  -iao  mètres.  Le  devis  il  atlju- 
dication  prévoyait  une  somme  île  3o  millions  pour  la  seule 
grande  jetée. 

Il  ne  peut  ètrt*  question  poui-  1«'  monuMit  d"eiili'(>|trenilre  la 
construction  d'un  autre  grand  poil,  et  les  travaux  laits  vlans 
les  autres  ports  ipie  (^iasabhuua,  sont  relativement  Ac  j>eu 
d'importance. 

1.  l>'ai)rôs  les  slalislinurs  |)ul)lic(S  pur  M.  lU'snanl,  /or.  cit. 
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Nous  avons  déjà  indiqué  que  des  appontements  sont  projetés 
à  l'embouchure  du  Sébou  à  Mehédya  ^  et  à  Kénitra,  pour  les 
navires  remontant  le  Sébou. 

A  Rabat,  la  capitale  du  Protectorat,  il  sera  construit  un  quai 
le  long  du  fleuve  Bou  Regreg. 

A  Saffi,  il  sera  établi  un  appontement  pour  les  petits  navire» 
et  un  transbordeur  aérien  ;  à  Mazagan,  un  abri  de  remorqueurs 
et  un  bassin  de  trois  hectares,  enfin  à  Mogador,  un  petit  avant- 
port  et  un  bassin  d'opération. 


A  voir  le  programme  qu'entraîne  la  création  d'un  grand  port 
à  Casablanca,  on  comprend  que  le  Protectorat  ne  puisse  songer 
actuellement  à  engager  de  pareilles  dépenses  sur  deux  points 
du  territoire.  Toutefois  la  question  se  posera  dans  l'avenir. 

Casablanca  est  le  débouché  de  la  partie  la  plus  riche  du 
Maroc,  mais  il  n'est  pas  le  débouché  du  Maroc  tout  entier.  Sous 
peine  de  voir  le  trafic  du  Nord  du  Maroc  nous  échapper  et 
passer  par  la  zone  espagnole,  nous  serons  amenés  à  créer  au 
Nord  du  Maroc  français  un  second  port  sur  l'Atlantique,  qui 
desservira  le  Gharb  et  la  région  de  Fez,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  marchandises  pondéreuses,  pour  lesquelles  la  voie 
Taza,  Oudjda,  l'Algérie  sera  toujours  trop  dispendieuse. 

Ce  port  du  Nord  se  trouvera  probablement  à  Méhédya  et 
correspondra  à  la  voie  fluviale  du  Sébou. 

On  peut  regretter,  à  ce  sujet,  que  nous  n'ayons  pu  obtenir 
des  Espagnols  la  cession  des  îles  Zaffarines  et  de  la  rade  du 
Cap  de  l'Eau  sur  la  Méditerranée,  qui  nous  eurent  permis  de 
créer  dans  l'avenir  un  grand  port  français  du  Maroc  oriental. 

Peut-être  en  outre  sera-t-il  nécessaire  de  compléter  Casablanca 
par  un  port  au  sud  du  Maroc  ;  Agadir,  dont  la  rade  avait  attiré 
l'attention  de  nos  rivaux,  permettrait  de  desservir  Taroudant 
et  la  région   du  Sous. 

Il  ne  s'agit  évidemment  là  que  de  prévisions  à  longue  échéance 
subordonnées  à  la   richesse  du  Maroc  ;  pendant   longtemps  le 


I.  A  Méhédya,  un  port  maritime  a  même  été  entrepris  récemment  par 
l'industrie  privée,  en  detiors  de  tout  concours  budgétaire.  Le  conces- 
sionnaire devant  recouvrer  ses  frais  par  la  perception  de  droits  de  port. 
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Maroc  sera  suilisainuient  desservi  par  les  trois  grandes  voies  à 
créer:  la  route  maritime  du  port  de  Casablanca  à  l'ouest,  la 
ligne  de  Tanger-Fez  au  nord  qui  reliera  le  cœur  du  Maroc  à 
l'Europe,  la  ligne  Oudjda-Taza-Fez  qui  soudera  le  Marcjc  à 
l'Algérie  avec  les  [>orlsd'Oran  et  de  Nemours  comme  débouché. 
Si  l'on  peut  rêver  davantage  pour  Tavenir,  il  faut  reconnaître 
qu'à  l'heure  actuelle,  l'accomplissement  de  ce  premier  [)ro- 
gramme  est  une  tâche   suflisamment  lourde. 


Postes  et  TtVléyrapheî 


Il  existait  au  Maroc,  avant  le  Protectorat,  en  outre  des  Postes 
chériliennes,  non  reconnues  [)ar  l'Union  postale,  trois  grandes 
postes  euro[)éennes  :  une  poste  française,  une  poste  [allemande 
et  une  poste  anglaise. 

Les  Es[)agnols  avaient  en  outre  tenté  d'organiser  un  service 
postal,  mais  cette  organisation  était  restée  à  l'état  embryonnaire, 
et  utilisait    les  moyens  de  transi)ort  de  la  poste  allemande. 

De[)uis  le  Protectorat,  les  [)ostes  anglaises  et  allemandes 
ont  subsisté. 

L'atlministration  des  postes  chérifiennes  a  été  réorganisée 
par  des  fonctionnaires  français,  elle  a  racheté  les  installations 
des  postes  espagnoles,  notamment  à  Casablanca.  PtMulant  une 
première  période  de  ti-ansition,  elle  fonctionna  cumulativciuent 
avec  l'ailminislration  française  des  Postes. 

La  [)ostc!  chérilienne  était  chai-gce  «.lu  service  postal  iutci'icur, 
la  poste  française,  tout  en  assurant  également  le  service  intcrieur, 
était  plus  sp<rcialement  chargée  île  la  eorrespondame  interna- 
tionale. 

(iClle  dualité  a  pris  lin  le  i'""  oetobi-e  i\)\^,  pai*  suiti'  d  une 
convention  intervenue  entre  le  gouvei'uemenl  français  et  le 
Maroc. 

Cette  convention  a  ii-ee  un  u  Ollice  de>  Po>te>  et  Télégraphes 
marocains  »,  rattache  à  la  direction  générale  îles  Finances,  et 
placé  sous  les  onlres  tl'un  chef  de  Service  lies  Postes,  et  d  un 
chef  des  Services  Electriques. 

Cette  nouvelle  organisation  pci'iuet  au  Maroc  de  faii-e  partie 
de  l'Union  postale  universelle,  et  d  être  admi>  [)ar  >uite   a    faire 
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l'échange  des  articles  d'argent  et  des  valeurs  à  recouvrer  avec 
tous  les  pays  qui  en  font  partie. 

Elle  permetrra  de  donner  à  cette  administration  l'organisa- 
tion que  nécessite  un  important  trafic. 

La  transport  des  correspondances  àil'intérieur  du  Maroc  se  fait 
à  l'aide  de  courriers  piétons  indigènes  appelés  rekkas.  Autrefois, 
le  même  rekka  faisait  Tensemble  d'un  parcours.  Un  rekka  met- 
tait ainsi  quatre  jours,  par  beau  temps,  pour  franchir  les 
260  kilomètres  qui  séparent  Fez  de  Casablanca. 

Ce  délai  était  d'ailleurs  augmenté  soit  par  le  mauvais  temps, 
soit  par  l'insécurité  des  routes. 

L'administration  imagina  de  fractionner  par  étapes,  le  par- 
cours à  efTectuer,  chaque  rekka  devant  fournir  deux  étapes,  et 
après  vingt  quatre  heures  de  repos,  assurer  le  retour  du  cour- 
rier inverse  à  son  point  de  départ. 

La  poste  chérifienne  ainsi  organisée  est  sensiblement  plus 
rapide  que  les  postes  étrangères. 

Trafic  postal .  —  Il  n'existe  aucune  statistique  des  lettres 
ordinaires,  mais  on  estime  à  40.000  lettres  et  10.000  journaux 
et  imprimés  la  correspondance  transmise  par  la  poste  française 
en  janvier  iQiS  ;  en  mars  ces  chiffres  seraient  de  60.000  lettres 
et  12.000  imprimés  environ,  en  avril  de  87.097  pour  les  deux 
catégories,  enfin  en  mai  de  m. 9^1  toujours  pour  la  seule  poste 
française .  On  ne  peut  pas  ne  pas  être  frappé  d'une  aussi  rapide 
progression. 

Quant  aux  lettres  chargéesjjou  recommandées,  elles  ont  été 
de  i55.ii6en  191 1,  et  de  222.526  en  1912. 

La  valeur  des  mandats  transmis  était  de  6.217.703  francs  en 
191 1,  de  10.538.089  ^^  1912,  et  de  18.779.271,  pour  le  seul  pre- 
mier trimestre  de  t9i3  ;  soit  en  trois  mois,  le  quadruple  des 
valeurs  transmises  en  un  an,  lavant-dernière  année. 

Colis  postaux.  —  Il  existe  également  un  service  des  colis 
postaux  chérifîens  ;  primitivement,  il  était  réservé  au  service 
intérieur,  la  |poste  française  assurant  les  colis  postaux  [avec 
l'extérieur. 

Depuis  la  fusion  des  deux  services,  les  postes  chérifiennes 
assurent  également  le  service  extérieur. 

Elles  ont  des  agences  de  colis  postaux  à  Casablanca,  Larache, 
Mazagan,  Mogador,  Rabat,  Safïi  et  Tétouan. 
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Les  colis  postaux  à  destination  d'Oudjila  sont  dirij^és  sur  la 
j^are  de  Turenne  (Oran)  cliar^ée  de  la  livraison. 

La  poste  allemande  compiend  aussi  un  service  de  colis  pos- 
taux avec  agences  à  Casablanca,  Laraclie,  Mazagan,  Rahat, 
Saili  et  Tanger. 

Télégraphes,  —  Les  nécessités  économitjues,  et  les  néces- 
sités d(^  la  j)acification  ont  déterminé  Tadministrationdes  postes 
chérilicnnes  et  l'administration  militaire  à  ci'éer  un  l'éseau 
télégrapliique  aussi  important  que  possible. 

En  [)remier  lieu,  et  au  point  de  vue  purement  militai le  :  Tan- 
ger, Casablanca,  Fez,  Rabat.  Mogador.  Sefrouet  Marakech  sont 
reliés  entre  eux,  et  sont  reliés  à  Paris  par  la  télégraphie  sans 
fil. 

En  ce  qui  concerne  la  télcgi'aphic  oi'dinaitv  le  itrojcl  d'cn- 
sendjle  comprend  : 

I*  Une  ligne  de  Tanger  à  Rabat,  Casablanca  Mekncs  et  Fez. 

Cette  ligne  qui  j)asse  par  Arzila.  Laraclie,  El  Ksar.El  Arboua, 
Mechra-b(d-Ksiri,  Sidi-Abd-el-Aziz,  INilitjean  et  Fez,  est  à  i)eu 
près  finie. 

Il  ne  reste  qu'une  solution  de  continuité  entre  Arboua.  notre 
poste  la  plus  rapprochée  de  la  tVontière,et  Arzila  situé  à  (m)  kilo- 
mètres. Des  rekkas  parlant,  d'heure  en  licui'c,  jxiur  IVancliir 
(;ette  distance,  assuient  la  transmission  des  télégrammes. 

Mais  ce  n'est  là  qu'une  solution  provisoire,  (|ue  l'cinphu'cra 
tl'ici  peu  l'achèvenuMit  du  (il  aéiien. 

Cette  ligne  sera  ensuite  doublée  par  une  ligne  Itdéphonique. 
On  créera  en  outre  un  (il  particuliei*  pour  les  postes  intermé- 
diaires. 

A  Mechra-bel-Ksiri,  la  ligne  rcjoindiM  un  réseau  militaiie 
allant  vci-s  Rabat.  |)ar  Méh«'d\  a  et  d(»  là  à  Vc/.  pai*  Mekncs. 

Une  auti'c  ligne  pai't  de  Rabat  v«'rs  le  Sud.  et  passe  à  (^,a<a« 
blanca.  à  Mazagan  «M  ;>  SaHi,  où  (»lle  est  pai-vcnue  à  la  lin  de 
l'année  i\)i'2. 

Une  ligne  militaire  rejoint  «Miliu  l  asablaiica  à  Mairakecii.  Le 
réseau  telegi'aphicpic  dépasse  à  1  licur»'  aciuellc  i  .  )oo  kilomctres# 

(Iràce  au  développement  sans  ««'ss»»  croissant  d«'  la  corres- 
pondance télégra|>lu(jue  on  a  jmi  abai'^ser  le  tai'it"  des  ttdé- 
gi'a  lûmes. 

L'importance  de  celh»  coi'i-«>sp()iidance  a  drpass»*  toutes  les 
prévisions    cl  inanpic  un»'  singulici'c  acti\it('  du  Protcctoi-at . 
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L'accroissement  des  [communications  télégraphiques  est  au 
moins  aussi  rapide  que  celui  des  lettres.  En  voici  le  détail  : 

Télégrammes  Mots 

1908 16.075  166.054 

1909 42-5qo  434275 

1910 42.527  490.709 

191 1 65.686  1, 003.142 

1912 120.644  2.  j  11.567 

On  remarque  l'augmentation  particulière  de  1912,  date  de 
l'abaissement  du  tarif  télégraphique.  Enfin  en  1913,  on  a  atteint 
pour  le  premier  trimestre  le  chiffre  de  67.284  télégrammes,  ce 
chiffre  était  passé  pour  la  seule  première  quinzaine  de  sep- 
tembre 1913  à  19.058  télégrammes. 

L'administration  du  Protectorat,  soucieuse  de  perfectionner 
un  service  aussi  chargé, et  comprenant  les  devoirs  que  lui  impose 
cette  prospérité  a  inscrit  au  programme  de  l'emprunt  une 
somme  de  10.700.000  francs  pour  l'outillage  postal,  télégra- 
phique et  téléphonique. 

Caisse  d'Épargne.  —  11  a  été  créé,  à  la  date  du  i'""  janvier 
191 1,  une  succursale  delà  Caisse  Nationale  d'Epargne  à  Rabat, 
tous  les  établissements  de  recettes,  et  les  facteurs-receveurs  des 
postes  chérifiennes  participeront  à  cette  organisation. 


TITRE   XI 


ASSISTANCE     PUBLIQUE     ET     HYGIENE 


Nous  avons  déjà  insisté  sur  le  caractère  politique  de  l'assis- 
tance médicale  indijj^ène,  dans  les  pays  de  nouvelle  colonisation, 
il  faut  ajouter  ([ue  l'assistance  médicale  constitue  un  devoir 
moral  primoi'dial  poui*  le  peuph;  civilisé  qui  vient  [occuper  le 
pays  habité  par  une  population  de  civilisation  pi'iniitive  ou 
dégénérée.  C'est  la  façon  la  i)lus  immédiate  (jua  le  [)eu[)le domi- 
nateur de  faire  bénéficier  le  peuple  soumis  de  sa  supériorité.  La 
France  n'a  pas  manc[ué  à  ce  devoir. 

D'autre  part,  vis-à-vis  de  ses  colons  et  de  ses  fonctionnaires 
civils  ou  militaires  l'I^Uat  a,  dans  les  pays  coloniaux,  des  devoirs 
plus  stricts  et  plus  étendusjjque  dans  la  Métropole.  Même  en 
pays  sain,  l'Kuropéen,  enlevé  à  son  milieu  piiysique  et  social, 
vivantdans  un  pays  sans  confort,  est  inlinimcnt  |)lus  evpo^c  que 
dans  la  Métropole.  L'Ktat.  lui,  (loil  avoii'  (le  la  saule  puhl'ajuc  une 
sollicitude  particulière. 

(Test  pour  salisfaii'eà  celle  double  oblii^ation  (pie  l^ulininis- 
ti'ation  a  donné  un  developpenienl  j)arlitulièr(Muent  consiilé- 
rabl(»  au  service  de  santé  du  Pi*otectoi*at. 

Ce  service  de  sanlé  et  il  assi^laïu'e*  publicpu»  est  »livis«'  eu 
deux  zones  : 

1°  Une  zone  d(»s  tiMM'itoires  civiU  (M  des  villes,  ,pii  comprend 
les  priiuupab^s  vilb»s  du  Maroc,  et  h's  rci^iou^  a.luiinisti'tM's 
par  le  conlrôle  civil  ; 

•2"  Une  zone  d'occupation  militaire,  ipii  ct>uiprend  t«)u>  les 
auti"(\s  postes,  et  qui  correspon»!  aux  réj^ions  militaires. 
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Zone  militaire.  —  Le  service  est  assuré  par  des  médecins 
militaires,  il  comprend  des  formations  fixes  et  des  formations 
mobiles. 

Les  formations  fixes  se  composent  d'infirmeries  indigènes 
et  de  dispensaires  dans  les  capitales  de  régions.  Ils  seront  pro- 
gressivement remplacés  par  des  hôpitaux,  dont  le  premier 
actuellement  en  construction  est  l'hôpital  Mauchamp  à  Marra- 
kech,qui  compte  quarante  lits.  Fez  possède  déjà  un  petit  hôpital. 

Les  formations  mobiles  sont  constituées  en  groupes  sanitaires 
mobiles.  Il  existejun  groupe  mobile  par  région  militaire, qui  cir 
cule  dans  toute   la  région,    se   met   en  rapport  avec  les  tribus, 
leur  donne  des  soins,  des  consultations  ou  des  médicaments. 

Le  groupe  mobile  profite  de  toutes  les  occasions  pour  entrer 
en  rapport  avec  les  tribus,  soit  d'un  marché,  soit  d'une  fête, 
soit  au  contraire  d'une  expédition  militaire. 

Le  chef  de  groupe  est  un  médecin  militaire,  assisté  de 
quelques  infirmiers  et  pourvu  de  tous  les  moyens  de  transport 
et  du  matériel  nécessaire.  Le  médecin-chef  ne  se  borne  pas  à 
donner  des  soins  aux  malades,  il  s'efforce  de  donner  aux  chefs 
de  tribus  des  conseils  d'hygiène  et  de  prophylaxie  pour  l'avenir. 

Certains  de  ces  groupes  mobiles  ont  fait  des  raids  remar- 
quables se  rendant  dans  des  zones  où  nos  troupes  ne  sont  pas 
encore  allées.  Celui  de  Marrakech  a,  en  février  iQiS,  traversé 
tout  l'Atlas  jusqu'à  la  kasbah  Goundafa.  Dans  les  postes  de 
création  récente,  des  infirmeries  et  des  salles  de  consultation 
ont  été  installées  dès  l'arrivée  de  nos  troupes,  il  en  fut  ainsi 
notamment  à  la  kasbah  Tadla,  à  Boujad  dans  le  Tadla,  à 
Dar-Ito  dans  la  région  de  Meknès,  à  Souk-el-Arba  de  Tizza,  à 
l'est  de  la   région  de  Fez,  enfin  à  Agadir. 


Zone  civile.  —  Dans  la  zone  civile  le  corps  des  médecins 
civils  du  Protectorat  assure  concurremment  avec  des  médecins 
militaires,  hors  cadre,  le  service  médical. 

Le  recrutement  des  médecins  civils  du  Protectorat  est  assuré 
par  un  concours  *  Un  corps  d'infirmiers  civils  a  été  également 
organisé  ". 

Pour  respecter  les  idées  musulmanes,  des  dames   doctoresses 


X.  Arrêté  du  Rés.  Gén.  du  lo  octobre  igiS  (  B.  O.  P.,  n'  5i). 
2.  Ibid.  du  25  octobre  igiS  {B.  O.  P.,  n"  52). 
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ont  été  également  chargées  des  soins    médicaux   à  donner  aux 
femmes. 


Commission  d'Hyg-iène .  — Dans  cliHcfue  ville,  un  bureau 
d'hygiène  Cul  cliargé  sous  la  présidence  du  Consul  et  du  chef 
des  services  municipaux  d'éludier  toutes  les  questions  concer- 
nant la  santé  publique.  Cette  commission  comprend  :  le  médecin 
principal,  chef  du  service  de  santé,  le  chef  du  service  du  génie 
de  la  région,  le  médecin  local  de  l'Assistance  publique,  le  pacha 
et  un  notable  indigène. 

Elle  est  char'gée  de  toutes  les  questions  intéressant  la  santé 
publique,  notamment  du  contrôle  de  1  hygiène   dans  les   écoles. 

Prophylaxie  de  la  prostitution.  —  A  l  hygiène  urbaine 
il  y  a  lieu  de  rattacher  le  contrcMe  de  la  prostitution.  Ce  service 
a  été  créé  dans  les  grands  ports  de  la  côte  par  arrêtés  muni- 
cipaux. A  Rabat,  les  services  municipaux  ouvrirent  un  dispen- 
saire spécial  dès  le  i"^""  avril  191*2.  Le  service  donna,  au  point  de 
vue  hygiénique,  des  résultats  satisfaisants.  Sui*  i.47Î>  fcnnncs 
visitées  dans  les  dilférents  centres,  -2^0  lurent  rcH'onnues 
malades,  et  mises  en  traitement.  Ces  dispensaires  l'ondion- 
naient  à  l'aide  d'une  taxe  perçue  sur  les  intéressés. 

Résultats  généraux.  —  On  peut  apprécier  parées  résultats 
l'importance  du  service  d'Assistance  publiipie  du  Pioteeloi-at, 
voici  les  statistiques  des  consultations  el  vaccinations  fom-nies 
par  ce  service. 

Coiisulla  lions  Vaccinal  ions 

Novembre    i()i'j i4.549 

Janvier  191 3 'jti.Huy i  .itu) 

Février  1913 3'3.4;')7 «j.tiSS 

Avril   1913 3(>.()o3 

Août    1913 /io.3i<> i.-»4j 

01  .1  ,        -     \  i3.4*M  zone   mil. 

&eptembr«   i()iJ /Jo  S;h)  k 

(  •2'j  .ii>9  zone   cw  . 

(Jcti>bre    19  iJ.... /\o..yM){    ^  ^j^j 

*   (  •j:>.9'i  I  zone  liv .    \ 
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Soit  un  total,  au  3i  octobre  I9i3  :  352.654  consultations  et 
42.602  vaccinations. 

Toutefois,  si  grand  qu'ait  été  l'effort  sur  ce  point,  une  petite 
partie  de  l'œuvre  nécessaire  est  seulement  accomplie.  Le  projet 
d'emprunt  1914  prévoit  dix  millions  pour  le  service  de  l'Assis- 
tance publique. 

Ce  projet  comprend  : 

1°  Un  hôpital  civil  à  Casablanca  pour  les  Européens  ; 

2°  Des  hôpitaux  régionaux  indigènes  à  Mazagan  et  Rabat  ; 

3°  Un  magasin  général  du  service  de  l'Assistance  publique; 

4°  Des  infirmeries  indigènes  à  Kénitra,  Saffî,  Azemmour, 
Boucheron,  Salé  et  Tifïlet  ; 

5°  Des  constructions  pour  les  services  sanitaires  maritimes  ; 

6"  Des  lazarets  ; 

^o  Un  asile  d'aliénés; 

8"  Un  parc  vaccinogène  avec  laboratoire  bactériologique. 

Il  eut  été  utile  de  couronner  cette  œuvre,  par  la  création  d'un 
Institut  Pasteur  marocain;  malheureusement  les  nécessités  bud- 
gétaires ont  obligé  le  Protectorat  à  ajourner  cette  création. 

Institut  scientifique  du  Maroc.  —  On  doit  rattacher  à  la 
fois  au  service  de  l'Assistance  publique  et  au  service  de  l'Ensei- 
gnement l'Institut  scientifique  du  Maroc,  créé  à  Rabat,  à  l'aide 
d'une  subvention  de  la  Métropole. 

Cet  Institut  a  pour  but  de  coordonner  les  efforts  des  explo- 
rateurs et  des  savants,  qui,  depuis  dix  ans,  dressent  l'inventaire 
des  ressources  du  Maroc. 

Son  but,  déclarait  M.  le  professeur  Gentil,  son  directeur, 
«  est  de  documenter  les  services  techniques  du  Protectorat  sur 
les  questions  scientifiques  susceptibles  d'application  ».  Il  con- 
centrera tous  les  renseignements  scientifiques,  toutes  les  études, 
qui  auront  pour  effet  de  permettre  une  exploitation  plus  judi- 
cieuse du  pays,  au  point  de  vue  économique. 

C'est  ainsi  que,  notamment,  cet  institut  sera  amené  à  dresser 
la  carte  géologique  du  pays  et  surtout  à  rechercher  ses  res- 
sources en  eau,  soit  pour  amener  de  l'eau  dans  les  régions  qui 
en  sont  privées,  soit  pour  permettre  d'alimenter  en  eau 
potable  les  principales  villes  du  Maroc  occidental  qui  en  sont 
privées. 


TITRE    XII 
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Pour  résumer  l'organisation  administrative  du  Protectorat, 
il  nous  suffit  maintenant  d'énumérer  les  chapitres  de  son  bud- 
get ;  nous  pourrons  ainsi  condenser  en  un  examen  d'ensemble 
l'œuvre  grandiose  de  la  France  au  Maroc. 

Le  budget  du  Protectorat  établit  une  distinction  entre  les 
dé[)enscs  de  souveraineté,  ce  (|u'on  i)ourrait  a[)[)eler  les  dépenses 
impériales,  qui  restent  à  la  char-ge  de  la  Métropole,  et  celles  qui 
doivent  ôtre  inscrites  au  budget  du  Maroc. 

Ces  dépenses  métropolitaines  incouibent  à  trois  dépar- 
tements :  Guerre,  Maiine,et  All'aires  étrangères; elles  s'élevaient 
en  I9i2,à  l'io. 7^1. 1012  francs  pour  laGuerre'  ;  à3.ii5.()ii  francs 
pour  la  Marine  et  à  i.'j5().7()o  Irams  j)our  les  All'aires  étrangères, 
soit  au  total  i35.i43.4r3  francs,  pour  ujij. 

De  1907  à  1912,  les  dé[)enses  de  ces  trois  lU'qiartenuMits  pour 
le  Mai'oc  se  sont  élevées  au  total  à  •j4<>-43o.o65,  aa.  1:29. 1^3,  et 
T)  4i^-4^  3  francs,  soit  au  total  [)our  les  six  années,  et  les  li'ois 
«lé[)artcni<Mits,  •2'j'i.ij'j'jX)Cyi  fi-anc-^  \ 

On  [)out  estimer  à  aoo.ooo  luilliuiis  environ  le  montant  des 
dé[)enses  de  la  Métropole  au  Maioc  pour  191'î. 

L'exercice  budgétaiic  du    l'iolcc  loral  (onimence  au   1  "^  mai, 

I.  Mn  y  comprenanl  h's  tfoupc^s  .nixiliaircs  inarocainr^  (lui  rrslcDl  à  la 
charge  »ln  l>U(l};^il  uulroixililain. 

u.  On  lr<)u\  rra  \c  iltlail  dr  ces  sommes  au  Journal  o(Jicu'l  du  i«' janvier 
nji/J.  I,a  (laie  du  .>  août  i<)o7.  point  dr  d«''pai't  il  rollo  slalisli.jiir.  rsl  celle. 
ilu  déhar(pi(Mu<Mit  du  ('mlUrc  à  (lasahlauoa. 

TRAITÛ    DB    I.IIUISI.ATION    llAHOr.AI.Mi  S8 
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notre  examen  portera  donc  sur  le  budget  prévu  pour  l'exercice 
I"  mai  i9t3  au  i"  mai  1914*. 

Le  budget  prévoit  pour  cette  période  : 

Recettes  générales 17.250.000  fr. 

Dépenses » 21 .4r'5.ooo 

Excédent  des  dépenses  sur  les  recettes 4-2i5.ooo  tV. 

Soit  un  excédent  de  4.216.000  francs  de  dépenses,  par  rapport 
aux  recettes.  Nous  allons  voir  dans  quelles  conditions  il  y  est 
pourvu. 

L'équilibre  budgétaire  se  décompose  ainsi  en  Piastres  Has- 
sanis  : 

1"  Recettes  ordinaires 22.429.070  P.  H. 

2°  Recettes  extraordinaires. 5.476.104 

To.tail 27.905.174  P-  H. 

Chiffre  correspondant  au  total  des  dépenses  qui  est  ainsi 
reparti  " 

Dépenses  ordinaires. 25.965.174  P.  H. 

Dépenses  exceptionnelles  ou  spéciales i  .940.000 

Total !27.9o5..i74  P.  H. 

En  déduisant  du  déficit  budgétaire  de  4-2i5.ooo  francs^ 
100.000  francs  de  subvention  accordée  à  rinstitut  scientifique  de 
Rabat  sur  les  fonds  du  ministre  de  l'Intérieur  français  (fonds  du 
Pari  Mutue'l), ce  déficit  est  ramené  en  Piastres  Hassanis  au  chiffre 
de  5.346.104  Piastres  Hassanis. 

Cette  somme  sera  prélevée  sur  les  fonds  de  la  Banque  d'Etat, 
au  compte  de  l'État  français  (annuités  de  la  dette  de  guerre), 
fonds  dont  le  montant  est  actuellement  de '8.220.000  francs,  soit 
10  686.000  Piastres  Hassanis. 

Cet  excédent  budgétaire  se  décompose  en  trois  paragraphes  r 


I.  Ce  point  de  départ  permet  une  évaluation  plus  exacte  de  l'impôt 
airrioole.. 
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3.536.io4P-  H.  pour  insuffisance  de  ressources  générales  ordi- 
naires ; 

1. 000. ooo  P.  H.  pour  subventions  à   divers   personnages   poli- 
tiques ou  religieux  ; 
;^^o.ooo  P.  H.  pour  avances  faites  aux  ports,  pour  insufTisanci-; 
de  ressources. 


Recettes 

Les  recettes  s'élèvent  : 

Pour  le  Maroc  occidental  à 20.291 .977  P.    H 

Pour  le  Maroc  oriental  à 2.137.093 


Total 22.429.070  P.   H 

Elles  se  décomposent  ainsi  : 

1°  Excédent  des    recettes    perçues   par  le 

service  de  la  Dette,  évalué  à 9.455.074  P.   H 

2"  Recettes  encaissées  directement  }iar  les 
services  du  Protectorat  : 

Maroc  occidental io.83G.9()3  P.    II 

Maroc  oriental 2.137.093 


Total 12. 973 . 99()  P .   II. 

Excédent  des  revenus  concédés.  —  Os  rcccltes  sonlcon^ 
lituécs  par  rexccdcnt  des  revenus  concédés  parles  deux  contra  l< 
d'emprunts,  sui'  le  service  des  annuités  do  ces  emprunts. i 

Au  point  de  vue  de  la  régularité  hudgctairc  stricte,  il  eût 
semblé  nécessaire  de  porter  en  recettes  le  produit  brut  de*^ 
services  concédés  saufà  ne  compter  (pic  pour  mén\oin*  tonte  1» 
partie»  absorbée  par  le  service  des  empi'unts. 

L'administi'ation  des  finances  n'a  pas  cru  (bavoir  mlopter  ce 
mode  (le  |>r(KM'Ml(M',  étant  donné  la  diMicuité  de  repartir  lc< 
recetles  aHéi^eiites  à  la  zone  t'raiu;aisi\  et  les  ix^crttrs  afllcrcnto 
à  la  zone  espagnole,  les  recettes  des  services  concédés  ue  sont 
donc  comptés  que  pour  un  net . 
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Recettes  encaissées  directement  par  le  Protectorat.  — 
L'évaluation,  notamment  à  l'égard  du  tertib,  a  été  aussi  modérée 
que  possible. 

En  voici  le  détail  pour  le  Maroc  occidental  : 

Tertib 5.743.3o5  P.  H. 

Mostafadats i . 3oo .  976 

Produits  domaniaux 3i8.ooo 

Postes  et  Télégraphes. . .  i.644-5oo 

Acconage  * i. 000. 000 

Produits  divers 83o .  000 

Total 10. 836. 903  P.  H. 


Dépenses 

Chapitre  premier.  —  Dette  publique  ;  ^So.ooo  P.  H. 

Ce  chapitre  comprend  les  pensions  de  Mouley  Abd-el-Aziz  et 

de  Mouley  Hafid  55o.ooo  francs,  soit 716.000  P.  H. 

Pensions  diverses  (Chorfa  d'Ouezzan) 35. 000  P.  H. 

Service  des  retraites Mémoire 

Service  des  emprunts  ^ Mémoire 

(payé  par  la  Dette). 

Chapitre  II.  —  Liste  civile  :  3.55o.ooo  fr. 

Cette  somme  se  décompose  en  i.5oo.ooo  francs  de  liste  civile 
proprement  dite,  le  reste  étant  affecté  à  l'entretien  du  harem, 
de  la  famille  impériale,  des  serviteurs  et  du  palais. 

Chapitre  III.  — Fonctionnaires  chérifiens  :  1.452.900  P.  H, 
Se  décompose  en  : 

1.  Le  service  de  racconage  primitivement  concédé  au  Service  de  la 
Dette  a  été  rendu  par  celle-ci  à  l'administration  du  Protectorat. 

2.  Le  montant  du  service  des  emprunts  est  au  total  de  11.949.834  P.  H., 
dont  3.949.700  francs  pour  l'emprunt  1904  et  5.242.430  francs  pour 
l'emprunt  1910. 
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Ministres  chérifiens 640.000  P.  H. 

Fonctionnaires  marocains ^Ho . gSo  P.  H. 

Fonctionnaires  de  Tanger 33 1  .^70  P.   H. 

On  a  été  obligé  dans  l'attribution  des  traitements  des  fonc- 
tionnaires marocains  de  tenir  compte  de  leur  situation  anté- 
rieure, notamment  pour  les  grands  Caïds  du  Sud.  Quant  au 
traitement  des  fonctionnaires  indigènes  de  Tanger,  il  passera  à 
la  charge  de  cette  ville  dès  que  son  statut  sera  organisé . 

Chapitre  IV.  —  a)  Résidence  générale  :  606. 24<^'  ^-  ^^' 
b)  Secrétariat  général:  344.700  P.   II. 

La  première  section  comprend  le  traitement  du  résident 
général,  celui  du  délégué  à  la  présidence,  du  cabinet  civil  du 
résident,  et  du  bureau  diplomatique,  ainsi  que  les  frais  de 
bureaux  de  ces  services.  Enfm  les  frais  d'entretien  des  diffé- 
rentes résidences  du  résident  général. 

La  deuxième  section  comprend  le  traitement  <lu  secrétaire 
général  et  du  personnel  des  services  rattachés  au  secrétariat 
général,  les  traitements  et  allocations  du  personnel  du  contrôle 
civil. 


Chaimtrk  V.  —  Direction  générale  des  sentiers 
financiers  :  /i,'2iyo.ii^(^  P.  H. 

Ce  chapitre  est  divisé  en  cinq  articles. 

Les  articles  t  et  2,  comprennent  le  service  central  de  la 
direction  générale,  le  service  de  linspcction,  celui  de  la  compta- 
bilité et  du  budget,  celui  des  domaines,  celui  de  l'assielte  des 
im[)ùts  et  contributions. 

Soit  au  total -^il  -00     P.    H 

Sur  c<*tle  somme,  le  service  des  domaines.  . 

re|)résente  6.5  0/0  du  crédit  total,  soit,  .  .  .  4^^'-^  ï-^'*  1^-  ^^  ■ 
L  article  3  comprend  les  frais  tle   perception 

des    impiUs,    notamment    la     remise     de 

10  0/0  faite  aux  chefs  indigences,  ci 8o3  4  u     ^     'ï  • 

Art.  4-  —  Service  de  la  TrésorcM-ic» 'jr)3..">cH>     V .    H  . 

Art.  5.  —  Services  des  posleset  télégraphes.  2.4^,). 'h)o     P.    il. 
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Chapitre  VI.  —  Secrétariat  général  du 
goiiçernernent   chéri fien 

Administration  centrale 542.875  P.   H. 

Services  extérieurs  et  personnel  détaché. . .  210.860  P.   H» 
Cet  article  comprend  le  personnel  civil  placé 
près  des  commandants  militaires  de  région. 

Police  et  sûreté 204  945  P.   H. 

Service  judiciaire  indigène Mémoire 

Service  pénitentiaire i3i.498  P.   Il» 

linseignement. . . . , i. 297.441  P«  H. 

Cet  article  comprend  : 

1°  L'École  supérieure  de  [langue  arabe  et  berbère  de  Rabat  ; 
lio  Le  Lycée  d'enseignement  secondaire  de  Casablanca; 
3^  L'Enseignement  primaire,  tant  français  qu'ai*abe. 

Assistance  médicale 1.297. 7 12     P*  H. 


Chapitre  VIL  —  Direction  générale  des  Travaux  publics 

La  plupart  des  dépenses  prévues  pour  ce  service  seront 
imputées  sur  les  fonds  de  l'emprunt. Les  services  généraux  de  la 
Direction  restent  seuls  à  la  charge  du  budget,  ainsi  que  ceux  des 
^services  annexes. 


Chapitre  VIII.  — Service  des  renseignements  :  ^4^ -^7^  P'  H* 

Ce  service,  qui  correspond  aux  bureaux  arabes  d'Algérie,  sera 
^progressivement  remplacé  par  celui  du  contrôle  civil. 


Chapitre  IX.  —  Divers 

CEavres  de  bienfaisance,  secours 100.000  P.  H, 

Divers i.55o.ooo  P.   H 

Loyer 100.000  P.   H, 

Indemnité    de  premier    établissement   des 

fonctionnaires  (2  mois  de  solde) 585. 000  P.  H. 

Frais  de  voyage 825.000  P.   H. 
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Frais  de  déplacements 2G0 .  000  P .    H . 

Indemnité   de   licenciement  (Prévue   [)ar    le 

statut  des  fonctionnaires) 89.000     P.   H 

Frais  de  mission 39.000  P.    II. 

Oflice  du  Maroc  à  Paris 62.000  P.    II. 

Participation  ex[)osition  de  Gand l'i.ooo  P.    11. 

Fêtes  publiques  indigènes 89.000  P.   II. 

Rapatriements  indigents 78.000  P.    H. 

Subvention  à  des  publications 20.000  P.    H 

Fonds  si)é(;iaux  (mis  à  la  disposition  du  Ré- 
sident Général  par  lettre  du  déparlement 

du  8juillet  1912 234.000  P.    II. 

Dépenses  imprévues G5o.ooo  P.   II. 

Cet  article  est  destiné  aux  dépenses   nécessitées  par  le  déve- 
loppement des  services,  au  delà  des  prévisions. 


Dkpenses  exceptionnelles  ou  spéc:l\les 


i*' Subvention  à  l'Institut  scientifi((ue i3o.ooo     P.    II. 

Celte  somme  ne  figure  au  budget  que  pour  ordre;  nous  avons 
déjà  indi(pié  (juelle  étaitfournie  par  une  subvenliondu  ministre 
de  rinléricur,  prélevée  sur  les  fonds  provenant  iluPari  Mutuel. 

2°  Avances  aux   ports   pour  insullisance  de 

ressour^ies  municipales —o.ooo     P.    11. 

Cette  somme  n'est  qu  une  avance  faile  par  \c  budget  g«Miéral 
iiux  budg(^ts  nuinicii)aux,  cpu'  eux  dcvionl  rendre  ullérieure- 
ment  '. 

3"  Subvention  à  tliv ers  j)ei'sonnages[)oliliques 

ouieligieux i.o'jO.od»     P.    H 

Fonds  politiques  ou  de  ptMieliation.  nii->  à  la  dis[)t)sili(>n  du 
Résident  Général,  [)ar  lettre  du  l)e[)arlement. 


I.  Il  y  a  lieu  (le  riMn;ii'<nii'r  i(>|>('nil;»nl  tiM'mii'  parlic  des  rrssourors 
iininifipalcs  luo^lal.ulals.  doiuaincs  t-sl  alVc('l«c  nu  scr\  ior  ilos  riu|irinits 
il'l'Ual,  d'où  l'insullisanoe  (les  rebelles  niituiripalcs. 


CONCLUSION 


Telle  est,  en  dix-huit  mois,  l'œuvre  de  la  France  au  Maroc, 
pour  en  comprendre  toute  la  grandeur,  il  faut  en  rappeler  le 
point  de  départ  si  récent,  et  pourtant  déjà  si  lointain. 

Lorsqu'en  mai  1912,1e  général  Lyautey  arrivait  à  Fez,  la  ville 
était  assiégée  de  toutes  parts  par  les  tribus  rebelles.  «  Je  campe 
en  plein  territoire  ennemi  !  »  écrivait-il  à  ce  moment. 

Devant  les  Puissances  étrangères  jalouses  et  guettant  une 
défaillance,  nous  prenions  possession  d'un  pays  en  pleine 
révolte,  nous  n'y  trouvions  qu'un  Sultan  im[)uissant,  méprisé, 
et  d'ailleurs  hostile,  pas  d'argent,  une  armée  rebelle,  l'anarchie 
partout. 

Aujourd'hui  la  paix  intérieure  est  assurée,  les  plus  jouissants 
des  révoltés  viennent  demander  l'auian,  nous  avons  [)lai'é  sur 
le  trône  un  souverain  intelligent  et  docile,  respecté  de  ses  sujets, 
plus  qu'aucun  autre  de  ses  ancêtres,  nous  avons  construit  une 
organisation  administrative  solide  et  durable,  établi  un  budget, 
assuré  dans  tout  l'Empire  le  calme  et  la  régularité. 

Nous  avons,  enlin,  fait  régner  la  paix  française  sur  la  majeure 
partie  de  l'empire  marocain. 

C'est  un  spectacle  réconfoi'tant  qu'une  pareille  (ruvre  ait  été 
accomplie  en  si  peu  de  temps.  .\  tous  ceux  cpii  viendront 
parler  de  je  ne  sais  cpielle  ilécadenee  latine,  à  tous  e«*ux  (jui 
])rétendent  <]ue  nous  ne  savons  pas  coloniser,  voilà  aNce  biiMi 
d'autres  e\em[)les,  (pielle  sera  notre  réponse. 

Si  la  situation  inlei-nationale  fait  une  ombre  au  tableau,  si 
notre  polilicpie  momliale  ne  fut  ptMit-<Mre  pas  à  la  hauteur  île 
notre  polititpn*  maroeaiiu\  du  nu>ins  1  ouvre  nnlitaire.  admi- 
nistrative et  économi(pi(^  île  la  brance  au  Maroc  (*st-elle  de 
nature  à  forcer  l'admiratiiui  île  nos  rivaux  (  t  de  nos  eimemis 
eux-mêmes! 
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Les  invasions  des  peuples  barbares  ne  laissaient  derrière  elles 
que  des  ruines,  nous  avons  voulu  conquérir  pour  organiser  et 
pour  civiliser.  Nous  ne  sommes  pas,  nous  ne  voulons  pas  être 
une  «  extirping  race  »,  ce  qui  caractérise  au  contraire  notre 
race,  c'est  le  désir  très  vif  de  sympathiser  avec  les  autres 
peuples,  fussent-ils  nos  ennemis  de  la  veille,  c'est  aussi  un 
certain  génie  d'ordre  et  de  clarté,  le  goût  de  l'organisation 
logique,  et  —  ayons  le  courage  de  le  dire  sans  ironie  —  le  besoin 
■d'administrer. 

Ces  qualités,  nous  les  trouvons  du  haut  en  bas  de  la  hiérarchie 
du  Protectorat,  depuis  les  hauts  fonctionnaires  auxquels  on  ne 
saurait  apporter  un  trop  large  tribut  d'admiration,  jusqu'aux 
«impies  soldats  d'infanterie  coloniale,  si  souples,  si  prêts  à 
s'adapter  aux  fonctions  les  plus  étrangères  à  leur  métier  : 
tous,  ils  se  sont  montrés  grands  conquérants,  parce  qu'ils  ont 
été  de  grands  organisateurs. 

Ge  sont  les  qualités  traditionnelles  de  notre  pays,  partout  où 
s  jut  passés  les  nôtres,  si  éphémère,  hélas,  qu'ait  été  parfois  la 
c  enquête,  des  Indes  au  Canada,  des  Antilles  à  l'Europe  entière, 
leur  empreinte  est  restée  profonde. 

Mais,  ces  dons  d'organisateurs  et  d'éducateurs  seraient  insuf- 
fisants sans  l'énergie,  sans  la  volonté  continue,  qui  s'impose 
plus  sûrement  que  la  force  elle-même.  Nos  compatriotes: 
soldats,  administrateurs  ou  colons  donnent,  à  l'heure  actuelle, 
un  bel  exemple  de  cette  énergie,  dans  l'empire  marocain.  Ils 
l'ont  emporté,  sur  leurs  adversaires  en  matière  militaire,  sur 
leurs  rivaux  en  matière  économique,  parce  qu^ayant  rêvé  d'être 
les  premiers,  ils  ont  su  le  vouloir.  C'est  notre  orgueil  pour 
aujourd'hui,  c'est  notre  espoir  pour  demain. 
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LES  PLUS  FRÉQUEMMENT  EMPLOYÉS  DANS  CET  OUVRAGE 


-/ibd,  pluriel  Abid  esclai>e.  —  D'où  les  noius  propres  d'Abdallah» 
Al)d-cl-aziz,  etc. 

Le  corps  des  abid  composé  d'esclaves  rachetés  pour  en  faire 
une  tribu  Ma<j^hzen. 

Achonr,  littéralenicul  le  dixième.  —  Impôt  coranique  prélevé  sur 
la  moisson. 

Adel,  pluriel  Adoul.  —  Les  adoul  tiennent  lieu  au  Maroc  de  nos 
notaires.  Ce  ne  sont  cependant  pas  des  fonctionnaires  recevant 
une  investiture  d'Etat  comme  nos  notaires.  Ce  sont  des  témoins 
patentés. 

Aleiiis  pluriel  OMinu.  —  Jurisconsultes,  sont  à  la  l'ois  consultés  en 
matière  juridicjue  et  relig^ieuse. 

La   lé<^alilé    et   Torlhodoxie    ne    Taisant    (juim    au    Maioe,  les 
Oublia  de  Fez  ont  une  aiiloiilé  morale  particulière. 

Amifi,  [)luriel  Otirnann,  lilléraleinenl  bonnne  de  eonlianee.  luttMidaiil. 
—  On  donne  ce  nom  au\  l'onctionnaires  des  linances  et  des 
douanes,  choisis   en   principe  [)armi  les  anciens  conuner(;ants. 

As/car,  As/cri,  j)luri(;l  Asa/cr.  —  l'^mtassin  recruté  par  eni;a}j:emeu"v 
volontaire  dans  les  tril)us  marocaines.  Le  mol  askar  a  ilonné 
l'expression  française  de  lascar. 

Ji  ira/ca,  littéralement  bénédiclion.  —  (Vesl  \o  don  (pi'ont  les  Mara- 
bouts ou  leurs  descendants  de  faire  b('M)elit'i(M-  les  lidèles  de 
leurs  vertus  et  de  leur  [)()nv()ir  d'intercession  auprès  de  la  Divi- 
nité. La  Haraka  est  héréditairt'  par  le  ('lu»i\,(pi«'  l'ail  le  titulaire, 
de  son  successeur. 
Le  Sultan  esl  lui-même  le  (Ibérif-i'l-Haraka . 

ii':t-el-M(il .  —  Le  Trésor  publie  d'Llat,  (pi'il  faut  (liNiin:,'iitM-  du  Tré- 
sor de  l''e/.,  el  du  Trésor  parlieulicr  du  Sultan.  1  o  Marocains 
n'en  parl(Mil  jamais  sans  ajouter;  u  (Ju  .Vllab  le  remplisse,  m 

■iJdli.  —  Jui^c  cbar^'»'  d'appliijutr  la  loi  en  matièn*  ciNilr  et  relii^icuse* 
On  donne  à  son  tribunal  le  nom  de  tribunal  du  C'.hraA. 
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Caïd,  pluriel  Qïad,  littéralement  conducteur.  —  Chef  de  tribu,  en 
même  temps  que  juge  des  questions  de  fait.  Caïd  mia,  Caïd 
reha,  chef  militaire  dont  les  grades  correspondent  à  peu  près  à 
ceux  de  capitaines  et  de  colonels. 

Cheik,  pluriel  Chioukk,  littéralement  vieillard.  —  Titre  des  chefs  de 
village  ou  de  fraction.  Les  chefs  de  zaouïa  portent  aussi  le  titre 
de  Gheik.  Gheik  en  nadhar,  experts  en  matière  commerciale. 

Chéri/y  pluriel  Chorfa,  féminin  Chérlfa.  —  Personnage  descendant 
de  Mahomet  par  sa  fille  Fatima,  femme  d'Ali.  Les  souverains 
actuellement  régnants  sont  des  Ghorfa  Alaouis. 

Dahir^  lîrman  chérifien.  —  Les  concessions  de  terres  accordées 
par  le  Sultan  à  des  particuliers  sont  notamment  données  par 
dahir. 

Djich  ou  Guich.  —  On  désigne  sous  ce  nom  toutes  bandes  armées 
en  vue  de  pillage.  Tribus  du  Guich.  Tribus  exemptes  d'impôts,  et 
réparties  en  colonies  militaires  sur  des  territoires  concédés  par 
le  Sultan,  mais  astreintes  au  service  militaire  permanent. 

Fétoua.  —  Gonsultalion  en  matière  juridique  ou  religieuse.  Ge  sont 
ordinairement  les  Oulémas  qui  rendent  les  Fétoua  ;  généralement 
ils  se  réunissent  à  plusieurs  pour  rendre  leur  avis.  Il  faut  une 
Fétoua  pour  faire  appel.  Nous  avons  vu  que  les  Sultans  ont 
demandé  des  Fétoua  aux  Oulémas  de  Fez  sur  la  légalité  des 
Meks. 

Fondaq  ou  Fondouck.  —  Garavansérail  pour  les  hommes  et  les 
bêtes,  marchés.  Autrefois  les  Européens  vivaient  dans  les  villes 
d'Orient,  réunis  en  un  ou  plusieurs  Fondouck.  Get  usage  n'a 
jamais  existé  au  Maroc. 

^/lOMû/i,  littéralement  frère.  —On  désigne  sous  ce  nom  les  mem- 
bres des  confréries  religieuses,  à  leur  premier  degré  d'initiation. 

Kif.  —  Mélange  stupéfiant  composé  de  chanvre  desséché  et  réduit 
en  poudre,  que  fument  les  Marocains. 

Maghzen .  —  Le  terme  de  Maghzen  a  au  moins  trois  sens  absolu- 
ment différents.  Le  Maghzen,  dans  son  sens  primitif,  désignait 
l'ensemble  des  quatre  tribus  de  guich  qui  avaient  permis  aux 
Sultans  d'assurer  leur  autorité.  Dans  son  sens  le  plus  employé, 
actuellement,  le  nom  de  Maghzen  désigne  l'ensemble  de  l'admi- 
nistration marocaine  (en  ce  sens,  traité  de  Protectorat)  certains 
documents  diplomatiques,  notamment  l'Acte  d'Algésiras  ;  on 
désigne  sous  le  nom  de  Maghzen,  le  Gouvernement  marocain 
lui-même,  considéré  au  point  de  vue  international,  à  la  façon 
dont  on  dit  la  Sublime-Porte  pour  la  Turquie. 

Hahous.  —  Fondations  pieuses  portant  sur  des  immeubles.  Ces 
immeubles  sont  légués  à  des  personnes  morales  (confréries, 
mosquées,  villes),  à  charge  d'une  prestation  déterminée. 
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Souvent, un  ou  [)lusicurs  particuliers  ont  l'usufr  uit  tle  l'immeuble 
avant  son  retour  à  la  personne  morale  drsi^Miée. 
Les  Ilabous  sont  adunnlstrés  par  un  Nadir. 

Ilarka.  —  Troupes  rassemblées  pour  uue  expédition  déterminée. 
Les  harka  des  Sultans  comprenaient  à  la  fois  les  tribus  de 
Guich,  les  Nouaïb  et  les  Askris. 

Horm. — Défendu.  —  Désigne  les  lieux  sacrés  accessibles  aux 
seules  croyants  et  servant  de  lieu  d'asile.  C'est  le  cas  de  la 
mosfjuée  de  Moulay-Kdriss.à  Fez  et  d'un  assez  f^rand  nombre  de 
zaouïa.  Horm  a  donné  Harem,  l'endroit  défendu. 

Imarn.  —  Prêtre  d'une  mosquée. 

Khatlb.  —  Imam  spécialement  cbargé  de  la  prédication  du  vendredi. 

Marabout.  —  Personnage  saint  considéré  con»me  jouissant  de  la 
Baraka,  c'est-à-dire  d'un  pouvoir  d'intercession  divine.  On  peut 
être  Marabout  par  bérédité  (familles  maraboutitpies,  (^borfa)  ou 
par  sa  science,  ses  vertus  ou  ses  miracles. 

Médersa.  —  Université  tbéol()gi(iue  littéraire  et  scieutili(iue.  La  plus 
célèbre  du  Maroc  est  celle  de  Karaouyin  à  Fez. 

Médina.  —  Quartier  d'une  ville  où  babitent  les  Croyants,  par  suit<» 
la  ville  proprement  dite,  par  ()[)position  à  la  Kasbali,  la  cita- 
delle. 

Mellah.  —  Quartier  d'une  ville  où  babitent  les  Juifs. 

Mokaddcni.  —  Cbef  d'un  quartier,  d'une  corporation  ou  d'une  con- 
frérie. 

Mokluizni.  —  Soldat  formant  l'escorte  d'un  baut  fonctionnaire,  rem- 
plissant le  rôle  de  gendarme,  d'estafette  et  d  lionnue  de  con- 
liance. 

Moulkia.  —  Acte  enregistrant  la  disposition  de  Icnioiiis  sur  un  fait 
dél(MMniné,  notanuneni  en  niati(  rc  de  possession.  La  Moulkia 
doit  être  alliinu'e  pai-  12  li moins,  mais  un  adoni  peut  rem[)lacer 
4  témoins. 

IS/aiha.  —  hnp(')t  repn'seiilanl  le  l\liaia<lj  «m  lidml  des  leri'es  con- 
«piises  :  Tribus  de  naiba .  li-ibus  soumises  à  cet  iiiiin»!  et  allVan- 
cbies  d(^  l'obligation  militaire. 

Nadir.  —   Fonctioimaire  charge    de    la    L;estion  des    lial»i»iis.  (|ui    ne 
peuvent     faire    sni-    ces    bieii^    (jue  (Ks     actes    (ra<liuiiiiNt  1  ali«)n 
simple 
Onzir.  —    Le    premier   ministre    elierilien    juirte    le    titre    de   (îiand 
Vizir  on  de  (  )nzir. 

«SfVw,  litti-ralemeiil  révolte.  — (  )m  «le  ^igne  son^  le  nt»m  de  IWed  .*^il>a. 
toute  la  partie  du  Maroc  <lonl  les  lialnlaiils  ne  reeoimais^eiil  pas 
l'autorité  du  Sultan. 

Sidiui.  —  Notre  Seigneur,  litre  de  res|>eet  ipie  les  Marocains 
donnent  an  Sultan,  ICxpressiim  de  ."sultan  à  l'euard  du  souve- 
rain du  Maroc    étant  pureuieut  eurtipeeuue.  le  litre   «le    Sidua.SC 


446  TRAITÉ    DE    LÉGISLATION    MAROCAINE 

donne  aussi  aux  saints  et  aux  prophètes  :  Sidna  Aissa,  Nolrfr 
Seigneur  Jésus-Christ. 

Tertib,  littéralement  règlement.  —  Nom  donné  au  nouvel  impôt 
égalitaire  tenté  en  190 1,  et  remis  en  vigueur   par  le  Protectorat. 

Zaoïiïa.  —  Capitale  spirituelle  d'une  confrérie,  où  siège  ordinaire- 
ment le  Cheikk  de  la  confrérie,  et  où  se  trouve  souvent  le  tom-^ 
beau  du  Marabout  protecteur.  La  zaouïa  tient  à  la  fois  du  cou- 
vent, de  l'université  et  de  la  mosquée. 

Zekat  ou  Zakat.  —  Impôt  coranique  ba^ée  sur  l'idée  du  sacrifie  e 
volontaire  et  portant  sur  le  dixième  du  revenu  des  Croyants, 
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